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ganem 

595 

88 

130 

— 

Décret  accordant  A  divers  indigè- 
nes et  étrangers  les  droits  de  ci- 

toyen français 

595 

98 

138 



Arrêté  nommant  un  bach-adel  près 

lajustice  de  paix  de  Fort-National 

591 

61 

92    1 
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52 

arrêtés 

LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

•«H 

< 

d875 

Décret  nommant  un  substitut,  un 

i"  févr. 

juge  suppléant  etdeux  suppléants 

593 

74 

115 

— 

Arrêté  nommant  un  onkil  près  ia 

justice  de  paix  de  Bougie 

593 

77 

116 

— 

Décision  nommant  un  receveur  do 

l'enregistrement  à  Constantine. . 

593 

70 

113 

— 

Décision  nommant  un  receveur  de^ 

actes  judiciaires 

593 

71 

113 

2 

Loi  portant  ouverture  au  budget  du 
Ministère  de  la  justice,  sur  l'exer- 
cice  1875  (chapitre  xii,    justice 
française  de  l'Algérii»;,  de  deux 
crédits  supplémentaires  de  13,U0U 

fr.  etde  17,000  fr 

593 

09 

112 

— 

Arrêté  nommant  deux  cadis  à  Gé- 

ryville 

593 

82 

119 

3 

Décret   nommant    un    adjoint  au 

maire  de  Blida 

595 

97 

138 

4 

Arrêté  nommant  deux  bacli-adels 

et  trois  adels 

593 

81 

118 

Décret  nonnnant  un  clievalier  do 

la  Légion  d'iionneur 

593 

72 

IH 

5 

Décret  liquidant  diverses  pensions 

et  indemnités  temporaires 

597 

136 

191 

— 

Décret  portant  liiiuidalion   de  2G 

__ 

pensions  civiles 

597 

137 

192 

Décret  portant  ouverture  an  (îou- 

vernemont  général  d.i   1  Algérie, 

suP  l'exercice  1875,  (fun   crédit 

de  093,572  fr.  05 

595 

89 

131 

7 

Arrêté  relatif  aux  circonscriptions 

_ 

judiciaires 

595 

90 
83 

133 
119 

Arrêté  nommant  doux  adels 

593 

0 

Arrêté  nommant  un  maire  et  qua- 

tre adjoints 

593 

76 

110 

10 

Décret  nommant  un  vice-président 

_^ 

à  Oran  et  un  substitut 

593 

75 

115 

Décret  accordant  k  divers  étran- 

gers les  droits  de  citoyen  français 

593 

147 

2i)4 

il 

Circulaire  relative  à  r'application 
d3S  règlements  — personnel  — 

administration  (lépniHementale 

592 

63 

9t 

—  • 

—  Règlement  du  10  avril  1862. .. . 

592 

04 

95 

— 

—  Arrêté  du  12  janvier  1874 

592 

05 

104 

~ 

—  Extrait  de  la  loi  du  7  août  1873, 
sur  les  emplois  réservés  aux  an- 

ciens sous-olïiciers 

592 

06 

100 

12 

Nomination    de   deux   inspeetenrs 
des  Domaines  à  Ajaccio  et  à  Al- 

ger....  

597 

133 

189 
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-< 

1875 

Décret  ajinulantunedèlibôrationdu 

I3févr. 

Conseil  général  de  Constantine. 

597 

124 

182 

Décret  fixant  la  contribution  spé- 
ciale destinée  à  l'acquittement 
des  dépenses  des  Chambres  et 

Bourse  de  commerce 

599 

150 

210 

— 

—  Annexe-tableau 

599 

151 

211 

15 

Loi  relative  aux  crédits  et  escomp- 
tes en  matière  de  douanes  et  de 

contributions  indirectes 

607 

237 

391 

— 

Arrêté  nommant  un  bfich-adel  du 

cadi  maleki  d'Alger 

593 

84 

120 

16 

Arrêté  nommant  un  cadi  dans  la 

province  de  Constantine 

593 

85 

no 

18 

Arrêté  qui  proroge  l'autorisation 
d'exploiter  des  mines  de  mercure 
précédemment  accordée  à  M.  Mo- 

— 

nin 

595 

.  95 

138 

Arrêté  prorogeant  le  permis  d'ex- 

ploitation, accordé  à  MM.  Mœvus 

et  consorts 

595 

96 

138 

^~' 

Décret  accordant  à  divers  étran- 
gers les  droits  de  citoyen  fran- 

çais   ] 

599 

158 

216 

20 

Id. 

597 
597 

140 
138 

195 
194 

Arrêté  nommant  deux  bach-adels. 

^"" 

Etat  des  immeubles  stîquestrés  sur 
un    indigène    des    Beni-Raten 

Tahtarin 

604 

228 

362 

21 

Décret  nommant  des   vice-prési- 
dents, des  juges  et  des  procu- 

22 

reurs 

597 
597 

128 
139 

187 
194 

Arrêté  nommant  un  cadi 

24 

Décret  nommant  un  président  dt- 
ciiambrc  à  la  Cour  d'appel  d'Al- 

ger  

597 

129 

188 

— 

Décret  nommant  un  suppléant  à  la 

justice  de  paix  de  Jenimapes 

597 

130 

188 

— 

Loi  relative  î\  l'organisation  du  Sé- 

1 

%  nat 

594 

87 

125 

25 

Loi  relative    à  l'organisation  des 

pouvoirs  publics 

594 

bQ 

i-22 

2G 

Décision  du  Conseil  d'Etat  rejetant 
la  requête  présentée  par  le  maire 
de  Mustapha  contre  la  décision 
du  Préf<»t,  relative  à  l'école  com- 

munale des  filles 

602 

181 

207 

27 

Arrêté  relatif  à  la  déclaration  que 
les  ofticiers  ministériel?  doivent 

souscrire  à  chaque  vente 

597 

125 

183    M 
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1875 

3  mars 

4 


9 


iO 


V 


1-7 
18 
19 


TITRES 

des 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Arrêté  nommant  un  adjoint  au 
maire  de  Rovigo 

Arrêté  relatif  au  droit  d'expédition 
alloué  aux  greffiers  des  arron- 
dissements judiciaires  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie 

Arrêté  relatif  à  l'abonnement  des 
communes  mixtes  et  indigènes  au 
Bulletin  officiel 

Décret  reportant  sur  Texercice  1875 
une  somme  de  960,462  fr.  79  c. 

Arrêté  nommant  un  adel  dans  la 
division  d'Oran 

Arrêté  nommant  un  adel  dans  la 
division  de  Constantine 

Décret  reportant  une  somme  de 
610,724  fr.  70  de  l'article  4  au 
chapitre  xv 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  au 
maire  de  Chateaudun 

Décret  érigeant  l'église  de  Bordj- 
Boulra  en  succursale  du  culte 
catholique 

Décret  accordant  à  divers  étran 
gers  les  droits  de  citoyen  fran 
çais 

Arrêté  modifiant  l'état  de  popula 
tion  de  diverses  communes  mix 
tes  de  la  province  d'Alger. . .  . 

Population  de  la  commune  mixte 
de  Bouïra 

Id.  de  rOued-Fodda 

Id.  de  Malakoff 

Id.  d'Adélia 

Id.  de  St-Cyprien  des  Atlafs. . . . 

Arrêté  nommant  un  bach-adel  et 
deux  adels 

Arrêté  relatif  à  la  constitution 
mixte  de  Sétif 

Loi  relative  à  la  modification  des 
droits  de  quai  en  Algérie 

Loi  qui  modifie,  pour  quelques 
msu'chandises,  le  tarif  d'entrée 
et  de  sortie 

Loi  portant  ouverture  au  Ministre 
de  rintérieur  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  10,800  fr 

Loi  ouvrant  au  Ministre  de  rinté- 
rieur un  crédit  supplémentaire 
de  7,300,000fr 


NUMÉROS 


QQ 

-g 

g 


597 

597 

597 
600 

598 
598 

599 
597 

599 

602 

598 

598 
598 
598 
598 
598 

599 

599 

600 

600 

600 

600 


131 

127 

126 
161 
148 
149 

152 
132 

156 

182 

141 

142 
143 
144 
145 
146 

159 

153 

165 

164 

162 

163 
% 


PAGES 


189 

184 

185 
223 
207 
207 

212 

189 

215 
300 

198 

199 
200 
201 
202 
203 

217 

214 

228 

227 
225 
226 
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1875 
19  mars 


20 


TITRES 


LOIS»  DiORBTS  BT  ÀMAtÈS 


NUMÉROS 

QQ 


22 
24 


26 

27 


!•'  avril 


Décret  naturalisant  divers  indigé 
nés  et  étrangers 

Décret  nommant  un  juge  d'instruc- 
tlonàBlida 

Décret  nommant  un  juge  de  paix 
et  trois  suppléants  à  la  justice 
de  paix  de  l'Oued  Zénati 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Philippe- 
ville 

Id.  à  la  commune  d*Aln-Nouissy 

Id.  à  la  commune  d'Arzew 

Décret  convoquant  les  électeurs  de 
la  10*  circonscription  du  départe- 
ment de  Constantine  pour  élire 
un  conseiller  général 

Arrêté  nommant  des  cadis,  des 
adels  et  des  bach-adels 

Décret  réglant  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  du  départe 
ment  d*Alger,  pour  1872 

Décret  réglant  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  du  départe- 
ment d'Oran,  pour  1872 

Décret  réglant  le  compte  des  re 
cettes  et  dépenses  du  départe- 
ment de  Constantine,  pour  1872 

Décret  relatif  au  tarif  des  droits  de 
pilotage  à  percevoir  à  Philippe- 
ville , 

Arrêté  nommant  cinq  oukils. . . 

Décret  relatif  à  des  établissements 
de  pêche  et  occupations  tempo- 
raires de  plages  et  autres  dépen 
dances 

Annexe..—*  Loi  du  20  décembre 
1872  (Extrait) 

Arrêté  nommant  le  lieutenant  des 
sapeurs-pompiers  de  Mascara. 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains a  la  commune  de  Bêne. 

Arrêté  qui  nomme  un  adel. . . . 

Arrêté  suspendant  un  cadi  de  la 
division  de  Constantine  et  nom< 
mant  son  successeur 

Arrêté  autorisant  M.  Aussenac  à 
disposer  des  produits  des  re- 
cherches qu'il  exécute 

Décret  nommant  un  assesseur  ka- 

I    byle  à  la  Cour  d'appel  d'Alger 


602 
599 

599 


602 
602 
602 


600 
599 

609 

609 

609 


602 
600 


602 

602 

599 

602 
600 

600 

602 
603 


183 
154 

155 


174 
175 
176 


166 
160 

275 

276 

276 


179 
168 


178 

178 

157 

177 
169 

170 

187 
192 


PAGBS 


301 
215 

215 


283 
284 
280 


230 
218 

418 

423 

427 


291 
231 


289 

291 

215 

288 
232 

232 

304 
316 
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LOIS,  DÉCRBTS  BT  ARRâxéS 

1 

1875 

Décret  créant  deux  offices  d'huis- 

2 avril 

sier  à  Tizi-Ouzou  et  Bordj-Me- 
nalel  et   nommant  les  titulai- 

3 

res  

602 

185 

302 

Décret  nommant  un  juge  de  paix 

suppléant  à  l'Arba 

603 

193 

316 

— 

Décret  nommant  un  assesseur  ka- 

byle à  Alger 

602 

184 

302 

5 

Décret  ouvrant  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  participation 
du  département  de  Constantine 
dans  les  dépenses  du  personnel 

des  Ponts-et-Chaussées 

603 

188 

306 

6 

Décret  décernant    des   médailles 
d'or  et  d'argent  à  divers  indigè- 

8 

nes 

602 

186 

302 

Arrêté  relatif  au  service  des  levés 

généraux 

603 

189 

307 

9 

Arrêté  suspendant  un  cadi  et  ré- 

10 

voquant  un  adel 

6or 

252 

403 

Décret  portant  concession  de  ter- 

rains à  la  commune  d'Aïn-Te- 

10 

mouchent 

605 

229 

366 

Arrêté  portant  distraction    d'une 

parcelle  de  forêt  domaniale 

607 

251  « 

403 

12 

Décret  nommant  un  membre  du 
Conseil  municipal  de  Mostaga- 

nem  et  deux  adjoints. 

607 

245 

401 

— 

Fixation  définitive  du  budget  du 
département  d*Alger  pour  Texer- 

... 

cice  1875  —  Décret 

607 

238 

392 

Fixation  définitive  du  budget  du 

département  d'Oran  pour  Texer- 

_ 

cice  1875  —  Décret 

607 

239 

394 

Fixation  définitive  du  budget  du 

1 

départementde  Constantine  pour 

1 

l'exercice  1875.  —  Décret 

607 

240 

395 

" 

Arrêté  qui  prolonge  de  six  mois  la 
durée  de  la  suspension  du  Con- 
seil municipal  d'Oran 

13 

603 

190 

311 

Arrêté  concernant  les  autorisations 

d'établissements  de  pêche  et  les 

occupations  temporaires. . . 

Décret  prohibant  rentrée  par  terre, 
en  Algérie,  des  écorces  à  tan  de 

603 

191 

31? 

14 

provenance  tunisienne 

605 

230 

368 

— 

Décret  nommant  un  procureur  de 

la  République  à  ;riemcen 

Décret  accordant  à  divers  étran- 

603 

194 

316 

15 

gers  et  indigènes  les  droits  de 
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DATES 
des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


1875 
15  avril 

17 

20 


21 


22 

23 


24 


27 


30 


TITRES 

dei 

LOlSi  DÉCRETS  BT  AaRÊTÉS 


1"  mai 


citoyen  français 

Arrêté  nommant  le  maire  de  Ber- 
rouaghia 

Décret  nommant  quatre  suppléants 
de  juges  de  paix 

Décret  nommant  deux  procureurs 

de  la  République  et  un  substi 

tut 

Décision  supprimant  le  caldat  de 
Guerfa 

Décision  réorganisant  le  cercle  de 
Bouçâada 

Décret  autorisant  l'établissement 
des  tramways  d'Alger 

Cahier  des  charges  des  tramways 
d'Alger 

Décret  créant  deux  succursales  de 
la  Banque  de  l'Algérie 

Arrêté  nommant  trois  oiliciers  de 
la  milice 

Arrêté  agrandissant  la  commune 
mixte  de  Palestro 

Décret  nommant  un  suppléant  du 
juge  de  paix  de  Tizi-Ouzou 

Arrêté  confirmant  la  suspension 
par  le  Préfet,  du  maire  de  Bi- 
zot 

Arrêté  nommant  un  adel 

Décret  relatif  à  la  création  d'un 
polygone  à  Bône 

Arrêté  nommant  un  adel 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  d'Aumale* . 

Arrêté  nommant  un  adel 

Arrêté  rattachant  le  douar  des  Ou- 
led-Djemâa  à  la  commune  de 
Relizane 

Arrêté  supprimant  la  commune 
des  Beni-Saf  et  portant  répar- 
tition de  son  territoire 

Arrêté  autorisant  MM.  Giraud  fré 
res  et  Minos  Santi  à  exploiter 

des  mines 

Décret  portant  concession  de  ter 
rains  a  fa  commune  de  Kléber  , 
Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Saint- 
Louis 

Décret  nommant  M.  Ville  inspec- 
teur général  des  mines 


NUMÉROS 


«S 


607 
607 
607 

605 
608 
608 
606 
606 
617 
607 
605 
607 


607 
607 

608 
607 

608 
608 


607 

607 

608 
610 

610 
608 


QQ 
H 

5 


244 
246 
247 

234 
266 
267 
235 
236 
250 
249 
370 
248 


241 
253 

255 
254 

256 
269 


242 

243 

264 
282 

283 

260 


PAGES 


399 
401 
402 

372 
413 
413 
374 
376 
403 
402 
232 
402 


396 
404 

406 
404 

407 
414 


397 

398 

608 
434 

435 
411 
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S 

PAGES 

et 
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la 

arrêtés 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

S 
% 

4875 

Décret  nommant  M.  Neveu-Dero- 

2  mai 

trie  ingénieur  en  chef  des  ponts- 

et-chaussées 

608 

261 

411 

.    3 

Décret  autorisant  MM.  Escladon 
et  C'^  à  disposer  des  minerais  de 
plomb  provenant  de  leurs   re- 

5 

cherches 

608 

265 

412 

Arrêté  constituant  le  district  de 

Batna  en  commune  mixle 

608 

257 

409 

8 

Arrêté  nommant  deux  officiers  de 

sapeurs-pompiers  à  Aumaie 

608 

262 

411 

— 

Arrêté  suspendant  un  cadi  du  dé- 

. 

nartement  d'Alcer 

008 

270 

414 



Arrêté  nommant  un  bach-adel  dans 

la  province  de  Constantine 

608 

271 

415 

«^ 

Arrêté  nommant  un  cadi,  un  bach- 

adel  et  un  adel 

608 

272 

415 

Arrêté   autorisant    la   distraction 

d'une  partie  de  la  torêt  de  Bou- 

Yétas 

608 

263 

412 

— 

DécreUnommantdes  adjoints  dans 

le  département  de  Constantine. . 

609 

278 

431 

10 

Décret  portant  concession  de  ter- 

rains à  la  commune  de  Tiaret. . 

611 

289 

442 

— 

Décret  accordant  une  concession 
au  consistoire    israélite  d'Oran 

pour  la  synagogue  de  Nemours. 

611 

291 

44i 

Arrêté  érigeant    les    sections   de 
Baba-Hassen  et  C  rescia  en  com- 

mune de  plein  exercice 

612 

309 

459 

— 

Arrêté  remettant  à  l'autorité  civile 
le  village  de  Franchetti  et  divers 

douars  du  département  d'Oran . . 

610 

284 

437 

i4 

Décret  fixant  le  budget  supplé- 
mentaire du  département  d'Al- 

ger, pour  1874 

611 

291 

446 

Décret    approuvant   la    demande 
d'un  virement  de  crédit  faite  par 

le  Conseil  général , . . 

611 

292 

447 

— 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Fleu- 

rus 

612 

310 

460 

~ 

Décret  modifiant  l'article  1"  du  dé- 
cret relatif  aux  primes  pQur  la 
connaissance  de  la  langue  ara- 

be  

610 

285 

438 

18 

Arrêté  nommant  quatre  oukils  prés 

la  justice  de  paix  de  Bougie. . . 

608 

273 

415 

—. 

Arrêté  révoquant  le  bach-adel  de 

la  mahakma  de  St-Cloud. . . — 

608 

274 

416 
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décrets 

et 
arrêtés 


1875 
18  mai 


19 

20 
21 


24 
25 

26 


27 


28 


31 


TITRES 


LOIS,  DÉCRETS  BT  ARRÊTÉS 


Arrêté  nommant  M.  Charaud  ins- 
pecteur du  service  de  la  topo- 
graphie   

Arrêté  nommant  un  oukil  dans  la 
province  d'Oran 

Arrêté  nommant  cinq  adels»  trois 
bach-adels  et  un  cadi 

Arrêté  autorisant  M.  Piquemal  à 
exécuter  des  recherches  de  mi 
nerais 

Arrêté  autorisant  M.  Cliatelain  à 
exécuter  des  recherches  de  mi- 
nerais  

Arrêté  nommant  M.  Carde  admi- 
nistrateur de  la  commune  de 
Chateaudun~du-Rhummel 

Décision  qui  organise  les  tribus 
kabyles  en  sections  judiciaires. 

Arrêté  concernant  la  délimitation 
et  l'administration  de  la  commune 
de  Dra-el-Mizan     

Décision  réorganisant  Taiinexe  des 
Beni-Maiisour  . .  

Décret  nommant  un  adjoint  au 
maire  de  Tizi-Ouzou 

Arrêté   nommant  M.   Pestel  géo 
métré  en  chef  du  service  topo- 
graphique  

Arrêté  nonunant  un  caïd 

Arrêté  qui  nomme  M.  Murât  géo- 
mètre en  chef  du  service  topo- 
graphique  

Arrêté  nommant  M.  Charaud  géo- 
mètre en  chef  de  la  brigade  d'O 
ran 

Décision  nommant  un  caïd  dans  la 
subdivision  d'Aumale 

Arrêté  qui  nomme  M.  Vigoureux 
administrateur  de  la  commune 
de  Jemmapes 

Arrêté  qui  autorise  la  compagnie 
des  minerais  de  fer  magnétique 
à  exécuter  des  recherches  et  à 
disposer  des  minerais 

Arrêté  prolongeant  d'un  an  l'auto- 
risation accordée  à  la  société  du 
Wigan  de  disposer  des  minerais 
provenant  de  ses  travaux  de  re- 
cherche.   [ 

Décret  révoquant  le  maire  de  Bi-{ 


NUMÉROS 


611 
610 


612 


299 
287 


611     300        453 


611     303        454 


612     330        472 


331 


453 
440 


472 
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DATES 

TITRES 

NUMÉROS 

les  lois, 

""Tq      ' 

m 

décrets 

det 

M 

M 

PAOBS 

el 

l§ 

arrêtés 

L0I8»  DÉCRETS  ET  ARBÉTÉS 

i 

1875 

zot  (dép.  de  Constantine) 

612 

316 

467 

1-  juin 

Arrêté  constituant  lacommune  mix- 

te de  Berrouaghia 

611 

294 

449 

— 

Arrêté  nommant  un  adjoint    au 

maire  de  Sidi-bei-Abbès 

611 

305 

454 

2 

Décision  qui  nomme  un  caïd  dans 

le  département  d^AIger ^. . 

612 

328 

471 

3 

A^rrêté  relatif  à  la  délimitation  et  à 
l'administration  de  la  commune 

de  Tizi-Ouzou 

6H 

295 

450 

"" 

Â.rrêté  relatif  à  l'exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  1873  dans  les  frac- 

tions de  la  êommune  de  Bou-Sfer 

61! 

296 

551 

A.rrêté  qui  charge  M.  Bellemare 
de  l'expédition  des  affaires  ci- 
viles pendant  Tabsence  de  M.  de 

_ 

Toustain  Dumanoir 

611 

297 

452 

Arrêté  remettant  la  commune  de 

Duquesne  à  l'autorité  civile.... 

612 

311 

462 

& 

Arrêté  suspendant  un ,  adel  de  la 

subdivision  d'Orléansville 

612 

3?4 

470 

— 

Arrêté  qui  nomme  2  cadis  et  1  adel 

612 

3>!1 

468 

7 

Décret  qui  nomme  le  maire  de 

.^ 

Tizi-Ouzou 

612 

317 

467 

Décret  pronSulguant  la  loi  relative 

aux  dépenses  du  service  des  en- 

-i. 

fants  assistés 

613 

332 

475 

Annexe.  —  Loi  relative  aux  dé- 

penses du  service  des  enfants 

— 

assistés 

613 

333 

476 

Décret  organisant  le  service  d'ins- 

pection des  enfants  assistés 

613 

334 

477 

8 

Etat  supplémentaire  d'immeubles 
séquestrés  sur  deux  familles  in- 

digènes  , 

617 

389 

538 

— 

Décision  nommant  deux  caïds.... 

612 

.329 

471 

Loi  ouvrant  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur un  crédit  de  2,500,000  fr. 
pour  les  dépenses  du  Gouverne- 

12 

ment  général 

612 

312 

463 

Décret  nommant  un  conseiller,  trois 

juges  d'instruction  et  un  juge  de 
paix.. ' 

612 

318 

467 

15 

Arrêté  créant  un  office  de  cadi- 

— 

notairc 

612 

320 

468 

Décret  nommant  deux  juges  de 

paix  à  Aln-Belda  et  à  El-Arrouch 

612 

319 

468 

Arrêté  nommant  deux  cadis,  un 
cadl-  notaire,  deux  bach-adels  et 

• 

trois  adel8« ,, 

612 

823 

469 
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DATES 
les  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


1875 

15  juin 

16 


18 
20 
2i 

22 

23 
24 


25 

26 
29 


TITRES 

des 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Arrêté  révoquant  un  cadi  de  la 
province  de  Constantine 

Arrêté  constituant  la  commune  de 
Tizi-Ouzou  en  commune  mixte. 

Arrêté  portant  conversion  en  ar 
gent de  l'impôt  zekkai.pour  Fan 
née  1875 

Arrêté  relatif  à  la  délégation  de 
pouvoirs  aux  autorités  départe 
mentales 

Décret  portant  distraction  de  la 
section  de  l'Oued-Dekri,  de  la 
commune  de  TOued-Atménia. 

Décret  accordant  à  divers  étran- 
gers les  droits  de  citoyen  fran- 
çais  

Arrêté  nommant  un  bach-adel  et 
un  adel 

Arrêté  nommant  un  oukil  dans  la 
province  de  Constantine 

Décret  accordant  à  divers  étran 
gers  et  indigènes  les  droits  de 
citoyen  français 

Décret  nommant  trois  suppléants 
de  justice  de  paix 

Décret  détachant  la  section  de 
Lamoricière  de  la  commune  de 
Tlemcen 

Décision  nommant  un  caïd  dans  le 
cercle  d'Orléansville 

Décret  portant  concession  de  ter 
rain  domanial  à  la  commune  de 
Blad-Touaria 

Décret  portant  ouverture,  sur  1875, 
d'un  crédit  de  899,392  fr.  49  c. 
applicable  aux  dépenses  de  co- 
lonisation et  du  séquestre  .  . . 

Décision  nommant  un  caïd 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
les  marabouts  des  Cheurfa — 

Décret  ouvrant  un  crédit  de  899,392 
fr.  49  c.  applicable  aux  dépenses 
de  colonisation  et  du  séquestre. . 

Arrêté.  —  Distraction  du  régime 
forestier  du  bois  de  TOued-Bel 
lah 

Décret  portant  ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  15,000  fr.  sur 
le  budget  ordinaire  de  1875. , . . 

Décret  nommant  un  suppléant  à  la 


NUMÉROS 


-M. 

go 

•< 

612 

325 

612 

315 

612 

314 

612 

313 

613 

335 

613 

.346 

612 

323 

612 

326 

614 

353 

613 

347 

615 

362 

613 

354 

613 

336 

613 
613 

337 
355 

615 

363 

613 

337 

613 

550 

615 

364 

PAGES 


470 
466 

465 

464 

479 

492 
470 
471 

502 

493 

508 
496 

481 

482 
496 

509 
482 
494 
510 
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DATES 
des  lois, 
décrets 

arrêtés 


1875 
!•' juillet 


6 

7 

9 
10 


12 


TITRES 

dct 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


justice  de  paix  de  l'Arba 

Arrêté  nommant  les  membres  du 
medjelès  consultatif  de  Bourâadû 

Arrêté  —  Commission  dr^  secours 
aux  inondés  du  Midi 

Arrêté  nommant  deux  bach-adels 
et  deux  cadls 

Arrêté.  —  Rattachement  à  la  com- 
mune de  Cliateaudun  de  la  sec 
tion  de  TOued-Dekri 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
un  ancien  amin  el-oumena  des 
Beni-Kelifa 

Id.  —  Sur  un  indigène  des  Beni- 
Kelifa 

Id.  — .  Sur  les  marabouts  des  Clieur- 
f  a 

Arrêté  nommant  un  caïd  des  caïds. 

Décret  érigeant  la  section  de  G  ue- 
laa-bou-Sba  en  commune  de  plein 
exercice 

Arrêté  organisant  le  Conseil  muni- 
cipal de  Crescia. .  / 

Arrêté  nommant  un  assesseur  mu- 
sulman au  Conseil  général  d'O- 
ran 

Décret.  —  Bornage  de  la  zone  des 
fortifications  de  Beni-Mansour  et 
Ammi-Moussa 

Décret  qui  nomme  six  juges  de 
paix 

Arrêté  relatif  au  règlement  sur  la 
taxe  des  chiens  dans  les  commu- 
nes d'Oran  et  Mostaganera 

Décision  qui  nomme  le  caïd  des 
Ahl-Tameksalet 

Arrêté  créant  la  commune  mixte 
de  Bou-Kanéils ". 

Arrêté  rattachant  la  section  de  La- 
morîciàre  à  la  commune  mixte 
de  Lamoricière 

Arrêté  —  Règlement  de  la  taxe  sur 
les  chiens  dans  les  communes 
mixtes  d'Adélia  et  de  Malakofî  . 

—  Id.  dans  la  commune  de  Beni- 
Mered 

Décret  nommant  M.  Pierron  maire 
de  Bougie. . 

Arrêté  nommant  M.  Bure  maire  de 
Souma 


NUMÉROS 

00 

-g 

g 

613 

•«H 

< 

348 

>AGB8 

493 

613 

352 

495 

613 

338 

484 

613 

351 

494 

613 

339 

485 

613 

340 

486 

613 

341 

487 

613 
613 

342 
356 

488 
496 

613 

377 

523 

613 

344 

490 

613 

343 

489 

615 

365 

511 

613 

345 

491 

613 

345 

491 

615 

374 

520 

616 

378 

524 

615 

366 

513 

615 

367 

514. 

615 

368 

515 

615 

371 

519 

615 

372 

519 
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4875 
12  juillet 


16 


17 


20 


24 


25 


27 


TITRES 

des 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


NUMÉROS 


Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Gastu. . 

Décret  concédant  à  la  société  des 
Hauts  Fourneaux  la  mine  d'El- 
M'kimen 

Décret.  —  Conseils  généraux.  — 
Convocation  des  électeurs. . . . 

Loi  constitutionnelle  sur  les  rap- 
ports des  pouvoirs  publics.   .-. 

Arrêté  nommant  les  membres  du 
medje lès  consultatif  de  Bouçâada 

Arrêté  nommant  un  bach-adel,  un 
adel  et  un  cadi 

Arrêté  nommant  un  adel,  un  bach 
adel  et  un  cadi  dans  la  province 
de  Constantine 

Décret  créant  un  troisième  emploi 
de  Conseiller  de  gouvernement. 

Décret  nommant  M.  Pons  Conseil- 
ler du  gouvernement 

Décret.  —  Timbre.  —  L'article  6  de 
la  loi  du  2  juin  1875  est  déclaré 
exécutoire  en  Algérie 

—  Annexe.  —  Loi  du  2  juin  1873. 
Décret  portant  concession  de  ter- 

à  la  commune  de  Mangîn 

—  Id.  A  la  commune  de  St-Cloud. 

—  Id.  A  la  commune  d'Assi-Ameur 
Décision  nommant  un  caïd  dans  la 

province  de  Constantine 

Décret  concédant  à  M.  Barbaroux 
les  mines  de  Beni-Sâad. . . .. . , 

Décret  concédant  à  M.  Sazie  les 
mines  des  Ouled-Maziz , 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Relizane 

Décision  qui  nomme  le  capitaine 
Abd  el  Kader  Oulid  Belkacem 
caïd  des  Beni-Ferha . 

Loi  portant  ouverture  au  Ministre 
de  l'Intérieur  d'un  crédit  supplé 
mentaire  de  152,000  fr 

Arrêté,  —  Les  sections  de  la  com- 
mune mixte  de  Tlemcen,  dites 
des  Beni-Saf,  des  Beni-Fouzech 
et  des  Beni-Riman  sont  réunies 
sous  le  nom  de  Beni-Saf 

Décret  fixant,  à  partir  de  1875,  le 
taux  des  centimes  extraordinai 
res  affectés  ù  rexécutlon  de  la 


615 

615 
615 
614 
614 
613 

614 
616 
616 

618 
618 

618 
617 
617 

615 

618 

618 

620 

615 

618 


620 


OQ 


373 
370 
357 
359 
353 

360 
379 
380 

392 
393 

394 
390 
391 

375 

408 

409 

415 

376 

395 


416 


PAGES 


516 

519 
518 
498 
504 
495 

504 
525 
526 

547 
548 

548 
542 
543 

520 

560 

560 

583 

520 

549 


584 
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NUMÉROS 

sËssas 

des  lois, 

g 

00 

décrets 

dai 

% 

H 
^4 

PAGES 

et 
arrêtés 

LOIS,  DéCRBTS  Bï  ARRÊTÉS 

il 
j. 

1 

381 

1875 

loi  du  27  juillet  1873 

616 

527 

27  juiUet 

Décret  érigeant  en  sous-préfectu- 
res les  commissariats  civils  d'Or- 
léansviile,  de  Sidi-bei-Abbès,  de 

• 

Bougie  et  de  Guelma 

620 

417 

585 

— 

Décret  créant  une  quatrième  classe 

de  sous-préfets  en  Algérie 

620 

418 

586 

28 

Arrêté    fixant   la  composition   de 
l'annexe  de  Hammam-bou-Had- 

29 

jar 

616 

382 

528- 

Décret  autorisant    le   bureau   de 

bienfaisance  d'Alger  à  accepter 
la  disposition  universelle    faite 

par  le  sieur  Abderrahman  El- 

Kenaï 

620 

419 

587 

Arrêté.  —  Tarif  de  conversion  de 
l'impôt  achour,  pour  1875,  à  per- 
cevoir dans    les    départements 

d'Alger  et  d*Oran 

618 

396 

550 

"" 

Arrêté.  —  Tarif  des  impôts  hokor 
et  achour  pour  le  département  de 

30 

Constantine,  en  1875 

618 

397 

551 

Arrêté.  —  Composition  de  la  com- 

mune mixte  de  Mekerra.  —  Ad- 

ministration.       Composition  du 

Conseil  municipal  — 

616 

385 

532 

"""* 

Arrrôté  fixant  la  nouvelle  délimi- 
tation de  la  commune  mixte  de 



Relizane 

616 

386 

533 

Arrêté.  —  Création  de  la  commune 

mixte  d'Inkerman.   —  Composi- 

tion du  Conseil  municipal 

616 

387 

535 

"~~ 

Arrêté  fixant  la  nouvelle  délimi- 
tation de  la  commune  mixte  de 

Mascara 

616 

383 

529 

— 

Arrêté  créant  la  commune  mixte 

31 

de  rOuéd-Traria    

616 

384 

531 

Loi  portant  ouverture  au  Ministre 

de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1875, 

d'un   crédit   supplémentaire  de 

7,500  fr.  applicable  au  chap.  3  . 

618 

398 

552 

— 

Arrêté  fixant  la   composition   du 

Conseil  municipal  de  Bou-Sba. . 

616 

388 

536 

*~" 

Arrêté  réunissant    définitivement 
au  Domaine  de  l'Etat  les  biens 

séquestrés  sur  les  Ouled-Mokran 

618 

399 

553 

2  août 

Loi  organique  sur  les  élections  des 

sénateurs • 

619 

410 

562 

— 

Arrêté  relatif  à  la  représentation 
de  la   section   de   Lamoriciôre 

II 
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1875 
2  août 


10 


il 


14 


16 


TITRES 

dei 

LOIS,  DÉCRETS  BT  ARRÊTES 


dans  la  commission  municipale 

A-rrôté  constituant  les  trois  cir- 
conscriptions judiciaires  du  cer- 
cle de  Bouçâada 

Décret  portant  concession  de  ter 
rains  à  la  commune  de  Cliéragas 

Décret  délimitant  et  divisant  en 
trois  sections  la  commune  de 
Bordj-Menaïel 

Décret  délimitant  et  divisant  en 
cinq  sections  la  commune  de 
Blad-Guitoun . , 

Arrêté  relatif  à  l'exécution  de  la 
loi  du  26  juillet  1873  dans  les 
douars  d'El-Ksob  El-Gliédir. . . 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains au  département  d'Oran, 
pour  la  gendarmerie  de  St-Louis 

Décret  sur  l'organisation  judiciai 
re 

—  Rapport  du  Garde  des  Sceaux 
au  Président  de  la  Républi- 
que   

Décret.  —  Domaine.  —  Echange 
avec  le  sieur  El-Hadj  Taouti  ben 
Ahmed  ben  Salem 

Arrêté  déclarant  d'utilité  publique 
les  travaux  de  voirie  qui  néces 
sitent  l'acquisition  de  divers  im- 
meubles par    la    commune   de 
TIemcen 

Arrêté  portant  exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  1873  dans  la  tribu 
des  Bou-Hallouan 

Décret.  —  Conseil  de  gouverne- 
ment et  Conseil  supérieur  de 
gouvernement   

Décret  interdisant  l'importation 
des  raisins  frais  et  plants  d'ar- 
bres fruitiers 

Arrêté  divisant  en  cinq  sections  la 
commune  mixte  de  Malakolï.  — 
Administration.  —  Composition 
de  la  Commission  municipale., . 

Décret  portant  nouvelle  organisa- 
tion du  Service  de  l'instruction 
publique 

Arrêté  ministériel  portant  remise 
aux  trésoriers-payeurs  et  aux  re-| 
ceveurs  des   Contributions,  du| 


NUMÉROS 


S  H 

«_ 


618 

618 
620 

622 

622 

618 

61U 
619 

619 

622 

622 
.618 
624 
618 

618 
622 


QQ 

So 


400 

555 
420 

425 

426 

402 

413 
412 

411 

427 

428 
403 
440 
405 

404 
429 


PAGES 


554 

401 
589 

599 

600 

556 

579 
573 

569 

602 

603 
556 
630 
558 


605 


^, 


\ 
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NUMÉROS 
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TITRES 

des  lois, 

m^"^'^ 
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S 

décrets 

des 

2 

H 

.  ^ 

PAGES 

el 

arrêtés 

LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

det 
BULLE' 

te 

< 

4875 

Service  des  amendes  et  condam- 

16 août 

nations  pécuniaires 

622 

430 

609 

Arrêté.  —  Application  de  la  loi  du 
26  juillet  1873  au  douar  des  Béni- 

— _ 

Rinian    

605 

231 

369 

Arrêté  créant  une  4*  classe  de  se- 

crétaires de  sous-préfectures. . . 

620 

421 

591 

19 

Arrêté  modifiant,  à  partir  du  !•' 
janvier  1875,  les  états  de  popu- 

lation du  département  d*Oran. . . 

623 

432 

615 

~— 

—  Annexe.  —  Dénombrement  des 
communes  mixtes  du  départe- 

ment d'Oran • 

623 

433 

616 

— 

Arrêté   lixant  la   composition  du 

Conseil  municipal  de  Birtouta. . . 

618 

406 

559 

21 

Arrêté;  —  Expropriation  d'une  par- 
celle de  terrain  pour  l'élargisse- 
ment  du  chemin  vicinal   n'  2 

_ 

d'HélioDolis  à  Petit 

623 

434 

620 

Arrêté   relatif   à  l'ouverture   dun 

chemin  conduisant  à  la  rivière 

du  Boudouaou 

623 

135 

622 

23 

Décret  portant  de   quatre  à  cinq 
jours  le  délai  fixé  par  l'art.  20  de 

la  loi  du  22  frimaire,  an  vu,  sur 

. 

l'enreiristreinent   

621 

423 

594 

— 

Décret  portant  concession  de  ter- 

rains à  la  commune  de  Rivoli . 

621 

424 

595 

24 

Décret.  —  Places  de  guerre.  —  Al- 
ger. —  Bornage  de  la  i"  zone 

du  polygone  exceptionnel 

623 

436 

623 

— 

Arrêté  rétablissant  le  Commissa- 

riat de  police  du  Kroub 

620 

422 

592 

,    25 

Arrêté.  —  Exécution  de  la  loi  du 
26  juillet  1873  dans  la  commune 
de  Chebli  et  dans  les  douars  de 

Ferouka  et  Ghellaye .^ 

619 

414 

580 

28 

Arrêté  créant  la  commune  mixte 
des  Issers.   —   Délimitation.  — 
Division  en  14  sections.  —  Com- 
position de  la  Commission  mu- 

nicipale   

623 

437 

052 

30 

Arrêté  portant  expropriation  des 
terrains.nécessaires  à  la  création 
d'un  hameau  routier  au  lieu  dit 

Slissen  (subdivision  de  Tlemcen) 

634 

511 

779 

— 

Arrêté   poilant  expropriafion  des 
terrains  nécessaires  pour  la  créa- 

tion du  centre  de  Bou-Khalfa. . . 

634 

512 

781 

— 

Décret  modifiant  le  budget  du  dé- 
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f23 

•< 

438 

1875 

partement  d'Alger  pour  1875 

627 

31  août 

Arrêté  créant  deux  emplois  d  aoun 
au  siège  des  justices  de  paix  de 

Tizi-Ouzou  et  de  Bougie     

622 

431 

610 

Arrêté  créant    la    circonscription 
judiciaire    des   Larba,   division 

d'Alger 

(i23 

439 

628 

13  sept. 

Décret  créant  et  organisant  la  sec- 
tion du  Cap  dans  la  commune 

14 

d*Aïn-Taya 

627 

453 

683 

Décret  portant  concession  de  ter- 

rains à  la  commune  de  Bou- 



Tlélis 

626 

443 

668 

Décret  convoquant  les  électeurs  de 

la  16*  circonscription  du  dépar- 

tement de  Constantine  à  l'effet 

d'élire  un  conseiller  général .... 

626 

442 

667 

20 

Arrêté  poilant  distraction  du  ré- 
gime forestier  de  deux  parcelles 
de  la  forêt  de  Blad-Touaria. . .   . 

629 

469 

711 

23 

Décret  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  535,752  fr. 
60  c.  pour  les  dépenses  de  colo- 

nisation et  frais  du  séquestre. . . 

626 

444 

699 

Décret  portant  ouverture  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  4,500  fr. 
pour  la  participation  des  dépar- 
tements d'Alger  et  d'Oran  dans 
les  dépenses  de  l'Exposition  per- 
manente des  produits  de  l'Algé- 

rie, à  Paris 

626 

445 

671 

""" 

Organisation  des  Conseils  géné- 
raux de  l'Algérie.  —  Rapport  au 

Président  de  la  République 

625 

441 

634 

— 

Décret ... 

625 

441 

635- 

24 

Décret  portant  ouverture  au  titre 
de  1874  d'un  crédit  de  5,000  fr., 
représentant  la  part  contributive 
de  l'entrepreneur  de  la  recons- 
truction des  murs  de  Bône. 

626 

446 

672 

27 

Arrêté  réunissant  les  circonscrip- 
tions n"*  80  et  87  sous  le  nom  de 
Clîcnoura  et  création  de  la  cir- 

conscription de  Ourlana     .... 

626 

447 

674 

30 

Arrêté  créant  la  commune  mixte 

de  Philippeville 

626 

449 

676 

— 

Arrêté  rattachant  à   la  commune 

mixte  d'Adélia  les  douars-com- 

munes de    rOued-Sebt   et  El- 

Hammam 

626 

450 

677 
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15 


18 
22 


23 


26 
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œ 

S  H 

g 


Arrêté  rattachant  provisoirement 
le  Grand  Lac-Salé  ou  Sebka  à  la 
commune  de  plein  exercice  de 
Misserghin 026 

Arrêté.  —  Rattachement  à  la  com 
mune  mixte  de  St-Denis-du-Sig 
du  douar  des  Alalmia  et  de  la  fo- 
rêt de  Muley-Ismaôl 627 

Arrêté  constituant  la  commune 
mixte  d'Aln-Mokra 627 

Décret  portant  répartition  du  douar 
des  Ouled-Hamza  entre  les  com- 
munes de  fioghar  et  de  Boghari.    627 

Arrêté  prolongeant  la  suspension 
du  Conseil  municipal  d'Oran 626 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  d'Arzew  . .    627 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Mascara.    627 

Décret  nommant  M.  Ducros,  préfet 
du  Rhône,  Directeur  du  service 
de  l'Algérie  au  Ministère  deTin- 
térieur 627 

Décret.  —  M.  Ducros,  Directeur 
du  service  de  l'Algérie,  est  nom- 
mé Conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire 627 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Djidjelli.    627 

Arrêté.  —  Remise  au  ser\'ice  des 
Domaines  d'une  parcelle  de  la 
forêt  de  rOued-Cham,  pour  éta- 
blir une  maison  de  cantonniers.    629 

Arrêté  fixant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion du  Conseil  supérieur .    627 

Décret.  —  Perception  des  cinq  di- 
xièmes de  l'impôt  arabe  par  les 
départements 628 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  d  Attatba. . .    629 

Arrêté.  —  Justice  musulmane.  — 
Partage  des  actes  entre  les  agents   627 

Arrêté  remettant  à  l'autorité  civile  ' 
la  commune  de  l'Oued-Fodda. . ,    627 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Constan- 
tine 629 

Décret  portant  concession  de  ter- 
rains à  la  commune  de  Lalla- 
Maghrnla I  629 


00 

si 

■005 

ta 


448 

454 
455 

456 
451 
457 

458 

463 


PAGBS 


675 

684 
685 

687 
678 
688 
690 

695 


459 

696 

459 

691 

479 

724 

460 

693 

466 

698 

470 

712 

461 

693 

462 

695 

471 

714 

m 

715 
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1875. 
26  oct. 

27 
29 
30 


3  nov. 


G 


9 
iO 

11 


12 


13 


TITRES 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Décret  portant  concession  de  ter- 
rains au  département  de  Cons- 
tantlne 

Arrêté  rattachant  des  douars  aux 
communes  mixtes  de  Guelma  et 
de  Mondovi 

Décret  relatif  au  tarif  des 
pour  les  correspondances'  avec 
l'étranger 

Arrêté.  —  Assistance  hospitalière. 
—  Fixation  du  contingent  des 
centimes  additionnels  pour  1876. 

Décret  rattachant  le  douar  de  Ta- 
mesguida  à  la  commune  de  Mé- 
déa 

Arrêté  portant  expropriation  d'une 
parcelle  de  terrain  destinée  à 
l'ouverture  d'un  chemin  pour 
aller  puiser  des  matériaux  à  la 
rivière  du  Boudouaou 

Décret  rattachant  le  douar  de  Sidi- 
Naceur  à  la  commune  de  TArba. 

Loi  ayant  pour  objet  de  détermi- 
ner les  conditions  suivant  les- 
quelles les  Français  domiciliés 
en  Algérie  sont  soumis  au  ser- 
vice militaire  > 

Décret  portant  dissolution  du  Con 
seil  municipal  d'Héliopolis 

Arrêté  ministériel.  —  Langue  ara- 
be. —  Règlement  relatif  au  bac- 
calauréat 

Décret  créant  des  emplois  de  juge 
suppléant  rétribué  aux  tribunaux 
de  l"  instance  de  Bône  et  d'Al- 
ger. 


NUMÉROS 


Décret  portant  suppression  du  Con- 
seil de  droit  musulman 

Arrêté  relatif  au  Service  de  Tins 
pection  générale  des  travaux  ci- 
vils   

Arrêté  relatif  à  la  composition  du 
Conseil  municipal  de  Bordj-Me- 
naïel 

Arrêté  relatif  à  la  composition  du 
Conseil  municipal  de  Blad-Gui- 
toun 

Arrêté.  —  La  commune  de  Boufa- 
rik  est  autorisée  à  aliéner  un 
terrain  destiné  (n  la  construction 
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628 
632 
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498 
473 
467 
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632 

485 

632 

474 

632 

486 

631 

482 

632 

487 

633 

499 

632 

488 

632 

489 

629 

475 

629 

476 

629 

477 

763 
717 
699 
707 
748 

718 
749 

730 
750 

764 

751 
751- 

719 

721 

721 
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LOIS,   DÉCRBTS  BT  ARRâTÊS 

1 

629 

-< 

478 

1875 

d'une  école  communale  de  filles. 

722 

13   nov. 

Arrêté  relatif  à  la  nouvelle  orga- 
nisation  des  communes  mixtes 

du  département  d'Oran 

631 

483 

742 

15 

AiTôté.  —  Expropriatfon  des  ter- 
rains nécessaires  pour  la  créa- 

tion du  centre  de  Bou-Henni 

634 

513 

789 

19 

Arrêté  relatif  à  l'alimentation  en 

eau  de  la  ville  de  Blida 

630 

480 

726 

20 

Décret  portant  concession  de  ter- 

rains à  la  commun^  de  Mazagran 
Décret  rattachant  le  douar  de  Sidi- 

632 

493 

756 

— 

Hamouda  à  la  commune  deRovIgo 

632 

491 

754 

Décret  convoquant    les   électeurs 
des  12%  13'  et  26*  circonscriptions 
pour  élire  leur  représentant  au 

Conseil  général 

630 

481 

727 

~~~ 

Décret  annulant  un  crédit  de  5,000 
*fr.,  reporté  sur  le  chapitre   17, 

_ 

exercice  1875 

632 

490 

752 

Décret  rattachant  le  douar  d'Ham- 

mam-Melouan  aux  communes  de 

• 

Boufarik  et  de  Rovigo 

632 

492 

755 

Décret  approuvant  une  délibération 
du  Conseil  général  du  départe- 
ment d'Oran  relative  à  deux  vi- 
rements d'une  somme  de  100,000 

23 

fr.  siir  Texercice  1875 

633 

500 

766 

Décret  créant  une  place  de  pasteur 

du  culte  de  la  Confess'on  d'Augs- 

bourg  à  Boufarik 

633 

501 

767 

25 

Décret  fixant  définitivement  le  bud- 
get supplémentaire  du  départe- 
ment d'Oran 

632 

494 

757 

1"  déc. 

Arrêté   fixant   la  composition  du 
Conseil  municipal  d'Héliopolis. 

632 

496 

758 

— 

Arrêté  ajoutant  un  paragraphe  à 
l'article  16  de  l'arrêté  du  12  jan- 

3 

vier  1875 

632 

495 

758 

Décret.  —  Pensions  civiles  accor- 

___ 

dées  à  divers , 

633 

508 

775 

Arrêté  portant  expropriation  des 

terrai(is  nécessaires  à  la  création 

_ 

du  centre  de  Lamtar 

634 

514 

798 

Arrêté  portant   expropriation  des 

terrains  nécessaires  pour  la  créa- 

tion de  fermes  isolées  sur  le  ter- 

ritoire de  Yersen 

634 

515 

804 



Arrêté.  —  Cessation  de  la  suspen- 
sion du  Conseil  municipal  d'Oran 

632 

497 

759 
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1875 
3  déc. 

6  dec. 


15 


16 


17 


21 


23 


30 


Sans 
date. 


TITRES 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


Décret  rattachant  les  douars  de 
Sidi-el-Kebir  et  Sidi-el-Fodhil  à 
la  commune  de  Blida , 

Arrêté  autorisant  M.  Bell  à'faire 
des  recherches  de  minerais 

Arrêté  portant  exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  1873  dans  des  douars 
de  Tarrondissement  de  Guelma. 

Arrêté  créant  la  commune  mixte  de 
Dellys,  et  fixant  la  composition 
de  la  Commission  municipale. . . 

Arrêté  portant  expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  la  création 
du  centre  de  Dra-ben-Kedda. . . 

Loi  autorisant  le  Gouverneur  gé- 
néral à  accepter  l'offre  de  deux 
millions  faite  par  la  commune 
de  Philippeville  pour  l'achève- 
ment du  port 

Arrêté  rattachant  le  village' d'Âïn- 
Touta  à  la  commune  mixte  de 
Batna 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du' 19  mai 
1874  concernant  les  30%  31  •  et 
32'  circonscriptions  de  la  pro- 
vince d'Alger 

Arrêté  autorisant  la  Compagnie' des 
reines  de  Soumah  et  de  la  Tafna 
à  disposer  desminerais  provenant 
des  recherches  aux  Beni-Saf. . 

Décret  autorisant  divers  étrangers 
à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français 

Décision  accordant  rExéqûâtûr'âû 
Consul  d'Espagne  à  Oran 

Déxîision  accordant  l'Exéquaturau 
Vice-Consul  d'Italie  à  La  Calle. . 

Décision  accordant  l'Exéquatur 
aux  Consuls  de  Danemark  et 
d'Angleterre 

Erratum.  —  Rectification  du  cliffl 
fre  d'une  superficie  concédée 
à  la  commune  de  Constantine 
a,031  m.  q.  88  d.  q.,  au  lieu  de 
10,051  m.  q.  89  d.  q.) 
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«1 


633 
633 

633 

633 

634 

633 
633 

633 

633 

605 
608 
608 

600 


502 
509 

503 

504 

516 

505 
506 

507 

510 

233 
258 
259 

167 
452 


PAGES 


768 
776 

769 

769 

818 

771 
773 

774 

776 

371 
410 
410 

231 
821 
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DATES 

ANALYSE 

PAGES 

«4  déc.  4874 

CIRCONSCRIPTIONS  ADHINISTRATIYliS.  - 

Remise  à   rautorité  préfectorale  du 

douar  d'Oued-Djemâa  et  d'une  por- 
tion dds  tribus  des  Beni-Fouzacb  et 

â 

Beni-Riman.  — âbrêté 

3 

—  Rattachement  de  divers  douars  à  la 

circonscription  civile  de  Batna  et  à  la 

• 

commune  d'Aïn-M'lila.  —  Arrêté.... 

4 

i  ^ 

— 

—  Remise  à  rautonlé  préfectorale  de 
quatre  douars- communes  des  cercles 
de  Médéa  et  d'Aumale.  —  Arrêté.  . . 

5 

\    4 

1 
1 

42     id. 

PLACES  DE  GUERRE.   -   Loi  relatife  : 
4''  au  classement  du  fort  de  Bellevue, 
à  Gonstantioe  ;  2*  à  Taiiénation  de 
deux  immeubles  du  domaine  mili- 

'    5 

28  novembre 

tjiîf  ^,  —  Loi 

6 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  Erec- 

i 

tion  en   commune  de  plein  exercice 

1 
1 

du  village  de  Bir-Rabalou.  —  Décret. 

7 

1    ^ 

U  décembre 

•7-  Composition  du  conseil  municipal  de 

Bir-Rabalou.  —  Arrêté 

8 

•  i 
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PAGES 

9 
40 
41 

42 
20 
à 
23 

24  déc.  1874 
30  novembre 

26  décembre 

29      id. 

Dates 

diverses. 

—  Composition  du  conseil  municipal  de 
Marencro.  —  Ariêté 

*-  Erection  en  communes  de  plein  exer- 
cice des  centres  du  Col  des  Béni- 
Aîcba  et  de  Blad-Guitoun.  —  Arrêté. 

—  Composition  des  conseils  municipaux 
du  Col  des  Beni-Aïcha  et  de  Blad-Oui- 
toun.  —  Arrêté 

TRIBUNAUX  FRANÇAIS  ET  MUSULMANS.- 

Organisation  de  la  justice  en  Rabyiie. 
—  Délimitation  des  circonscriptions 
judiciaires.  —  Arrêté 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Naturalisa- 
tion. —  Tribunaux  français.  —  Tri- 
bunaux musulmans 
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N'  4.  —  GnCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIFS.  — -  Rêm%$0  à  lautùfi- 
té  préfectorale  du  douar  d  Oued  DjemAa  et  d^une  portion  des  trù- 
bus  des  Beni-Fouzech  et  Beni-Riman. 


ABKÊxé  DU  24  DÉCBMBBE  4874. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Yu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 
Vu  le  décret  du  44  septômbre  4873  ; 

ABRâlB   : 

ÂBT.  1*'—  Le  douar  Oued-Djemâa  cessera  de  faire 
partie  du  territoire  militaire  de  l'annexe  de  Zemmorah 
et  sera  remis  à  Tautorité  préfectorale  à  la  date  du  4*' 
janvier  1875. 

ÂBT.  2.  —  La  portion  dés  tribus  des  Beni-Fonzech  et 
Beni-Biman,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Tafna,  ces- 
sera de  faire  partie  du  territoire  militaire,  et  sera  remise 
à  la  même  date,  à  l'autorité  préfectorale. 

Abt.  3.—  Ces  agglomérations  indigènes,  qui  relèvent 
actuellement  de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires, 
seronf  placées  sous  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit 
commun,  à  dater  du  4^  janvier  4875. 

Abt.  4.  —  Le  Général,  commandant  la  division  d'Oran, 
le  Préfet  du  département  d'Oran  et  le  Procureur  géné- 
ral près  la  cour  d*appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne;  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  %i  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chaizt* 
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N'  S.  —  GncONSGRipnoNS  iDiimiSTRAiiTEs.  —  Rattachement  de  di- 
vers dauare  à  la  àrconscription  civile  de  Batna  et  à  la  eommune 
miœte  d^A'in  -M^lila. 


ASBâTÉ  DU  24  D^CBHBRB  1874 


Le  Gouverneur  général  cml  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chet  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  24  décembre  1870  ; 
Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

ARBÊTE   : 

Abt.  4*'.  —  Le  douar  des  Oalad-Ali-Tahamant  ^cesse 
de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cercle  da  Bat- 
na et  est  rattaché  à  la  circonscription  civile  de  ce  nom^ 
à  partir  du  <•'  janvier  4875. 

Art.  2.  —  Les  douars  des  Oulad-Sellem,  d'El-M'raou- 
na  et  des  Oulad-Zoua'ï  cessent  de  faire  partie  du  ter- 
ritoire militaire  du  cercle  de  Constantine  et  sont  ratta- 
chés à  la  commune  mixte  d'Aln-M'lila,  à  partir  du  4"^' 
janvier  4876. 

Art.  3.  — Ces  quatre  douars  qui  relèvent  actuelle- 
ment de  la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  pas-' 
sent  dans  celle  des  tribunaux  de  droit  commun,  à  dater 
de  la  même  époque. 

Abt.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et 
le  Procureur  général  près  la  Gourd  appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  ft  Alger,  le  24  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chakzt. 
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N'  3.  —  CiRCOTfscaiPTiONS  ÀDtfrKiSTRATiTBS .  —  RemM9  à  V autorité 
pré fecloraU  de  quatre do'jKirs  communes  des  cercles  de  Médéa  et 
d*Aumale, 


ÂBBETÉ   DU   24  DÉCEMBRE    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  16  décret  du  24  décembre  1870  ; 
Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

ABBâTE    : 

AaT.  4''—*  Les  douars-communes  des  Gheraba,  Ou- 
lad'Brahim  et  Oulad-Mellal  cesseront  de  faire  partie 
du  territoire  militaire  du  cercle  de  Médéa  et  seront  re- 
mis à  Tautorité  préfectorale,  à  la  date  du  4^' janvier  4875. 

Art.  2.  —  Le  douar- commune  d'El-Betham  cessera 
de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cercle  d'Aumale 
et  sera  remis  à  l'autorité  préfectorale  à  la  môme  date. 

Art.  3.  —  Les  quatre  douars-communes  nommés  plus 
haut,  qui  relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires,  seront  placés  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  de  droit  commun, ,  à  dater  de  la  même 
époque. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger, le  Préfet  du  département  d'Alger,  et  le  Procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  U  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N'  4.  —  Places  de  guerre.  —  Lot  relative  :  V  au  classement  du 
fort  de  Bellevue,  à  Coyutantine  ;  t*  à  V aliénation  de  deux  immeu- 
blés  du  domaine  militaire. 


DU   12  DâCEMBBE   4874 


L'Âesemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aet.  1**.  —  Le  fort  de  BeileTue  dépendant  de  la 
place  de  Gonstantine  est  classé,  comme  cette  place, 
dans  la  2°  série  des  places  de  gaerre. 

ÂBT.  2.  —  La  zone  unique  des  servitudes  de  ce  fort, 
assujettie  aux  prohibitions  et' restrictions  spécifiées  par 
les  articles  7  et  9  du  décret  réglementaire  du  40  août 
4853,  sera  délimitée  conformément  aux  indications  du 
plan  joint  àr  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date 
du  7  février  4873,  et  annexé  à  la  présente  loi. 

ÂBT.  3.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à 
aliéner,  au  profit  du  Trésor,  les  deux  immeubles  dits 
Dar-el-B3j  et  écuries  de  la  soas-intendance,  actuelle- 
ment compris  dans  le  domaine  militaire  de  la  place  de 
Gonstantine,  lesquels  seront  remis  à  cet  effet  k  l'admi- 
nistration dès  Domaines. 

ÂET.  4.  —  Un  crédit  de  cent  soixante-dix  mille  francs 
(470,000  fr.)  à  prélever  sur  le  produit  de  cette  aliéna- 
tion est  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice 
4874  (chapitre  xiii,  Matériel  du  génie],  pour  être  affecté 
aux  dépenses  du  fort  de  Bellevue. 

Il  ne  sera  fait  usage  de  ce  crédit  qu'après  qu'il  en  aura 
été  fait  recette  par  le  paiement  du  prix  de  vente  des  deux 
immeubles  aliénés  en  vertu  de  Tarticle  précédent. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  ne  seront  pas  employées 
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en  1874  pourront  être  reportées  par  décret  aux  exerci-* 
ces  Boivants. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  ie  42  décembre  1874. 

Lg  Président^ 
Signé  :  L.  Btttfbt. 
Les  Secrétaireê^ 

Signé  :  LouIa  db  Ségub,  vicomte  Blin  de  BoubdoNi 
DucHATBL,  Félix  Voisin. 

Le  Président  de  1«  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Ma.hon,  duc  de  Magenta. 
Le  Vice-Président  du  Caneeil,  MiMstre  dé  la  Guerre, 
Signé  :  Général  db  Gissbt. 


N'  5.  —  Adhinistràtion  municipale.  —  Erection  en  commune  de 
plein  exercice  du  mllage  de  Bir-Rab<Uêu, 


dëcrbt  du  28  noybmbbb  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  décrets  de3  27  octobre  4858, 40  décembre  4860  et  29 
mars  4874,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l^lgérie  ; 

Va  l'ordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866, 48  août  et  20  décembre  4  868,  sur  l'administration 
municipale  en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  48  juillet  4855, 43  octobre  4858, 46  août  et  5 
septembre  4859,  26  Juillet  4870,  portant  création  et  délimitation  de 
la  conmiune  d'Aumale  ; 

Vu  la  pétition  des  habitants  de  Bir-Rabalou,  demandant  leur  sé- 
paration de  la  commune  d'Aumale  et  Térection  de  leur  section  en 
commune  distincte  et  de  plein  exercice  ; 


Digitized  by 


Google 


—  8  — 

¥o  les  proeès-verbaux  d'enc[u6te  ; 

Vu  les  âfis  ftYortbles  de  it  commission  syndicale  de  Bir-Raba- 
lou  bt  du  conseil  municipal  d*Aamale,  assisté  des  habitants  les 
pins  imposés  ; 

Va  l'avis  favorable  da  Conseil  général  da  département  d'Alger, 
en  date  da  47  avril  4874  ; 

Va  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  40  octobre 
4874; 

Sar  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCBBTE  : 

Art.  4*^.  —  Le  village  de  Bir-Babaloa  est  distrait  de 
la  commane  d'Âumale  et  érigé  en  commune  de  plein 
exercice,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret. La  nonvelle  commane  sera  administrée  par  un 
maire  et  deux  adjoints  résidant,  Tiin  an  chef-lieu  et 
l'autre  an  village  des  Trembles. 

ÂBT.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  28  novembre  4874. 
Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minittre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chabaud-Latoub. 


N*  6.  —  ÀMUifiSTEÀTiON  MUNICIPALE.  —  Composition  du  conseil 
municipal  de  Btr-Rabalou, 


hSSÈTÛ  DU  24   DECEMBRE  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  articles  8  ot  13  du  décret  d<i  27  dîoembre  4866,  sur  l'ad- 
ministration municipale  en  Algérie  ; 
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Vu  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  88  Bovembre  4874,  portant  création  de  la  com- 
mune de  Bir-Ra])aIou  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâXB   : 

ÂBT.  4^''.  —  Le  conseil  municipal  de  Bir-Rabalou  est 
composé  de  neuf  membres,  dont  sept  français  et  deux 
indigènes  musulmans. 

Art.  2.  —   La  Préfet  du  département  d'Alger    est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  24  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chakzt. 


N'  7.  —    Adiuotstoation  mcwicipale.  —   Composition  du  conseil 
mtinicïpai  de  Marengo^ 


kXB&rk  DU  24  DÉCBMBBB  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Tad- 
ministration  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  T Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBâTE   : 

Abt.  4''.  Le  conseil  municipal  de  Marengo  est  com- 
posé de  douze  membres,  dont  neuf  français,  deux  indi- 
gènes musulmans  et  un  étranger. 

Akt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  24  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Ghanzt. 
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H-  i.  —  AvmBnunos  wcnrjfàix.  —  Erectim  e 

cemireg  im  Coi  ief  Reni-A.JU  H  dé  E',sé  i^au'.i 


DICKET  DU  30  50TE1CBRE  IS74 


Le  Présdent  de  la  Sépubliqne  firmnceise. 

Te  les  décreti  des  ?7  (K-.obre  I&58  et  ^  ours  U7l,  sur  le  Ce«- 

▼erremeai  ^  la  h^uU  alail'u^:rI:1:•n  de  PÂlgerie  ; 

Ye  lordoDnaûce  da  î8  5«p'^mbre  IU7  ei  les  dêerels  é»  tl 
ééeeBbre  <8^,  18  août  et  19  âé!^3ibre  «S'^S,  sv  TadiftiDislra- 
tioQ  eoaiMiiiale  eo  Wiér.e 

Yo  le  décret  do  22  août  <S6I,  i>:ruat  crédtiDO  et  délimiUtioD  de 
la  eoauBODe  de  rAlou  ; 

Yfl  Parrêlé  préfectoral  da  «4  septembre  1370,  érigeant  ea  eem- 
mené  séparée  de  f^e.le  de  1  Al:  a.  lan^ieiiDe  section  da  la  Re- 
g^îa  et  celle  de  Si- Pierre  el  S;  Paul  ; 

Ya  les  piec-^s  de  I  enqarie  adoîiQiitraiiTe  à  laqaeUe  il  a  été  pro- 
cédé eo  doe  forme  sur  le  projet  da  dinsioo  de  la  comBODe  de 
rAlma,  les  arâ  des  coaunissloDs  syndicales  des  secDODS  da 
eMeeoDmone,  la  dé!ibératioDde  soQ  coaseiJ  mocicipal,  assisté 
des  habitaDU  les  plus  imposés  ; 

Ta  ravis  favorable  da  Cooseil  géoéral  d'Alger,  do  24  avril 
4874; 

Ya  l'avis  da  Conseil  de  Goovememeot,  en  date  da  24  octobre 
4874; 

Sor  le  rapport  da  Ministre  de  1  Intérieor.d'après  les  propositiees 
do  Goovemeor  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE 

AsT.  \^.  —  Les  centres  da  Col  des  Beni-Âichm  et  de 
Blad- Goitotin  sont  détachés  de  la  cooQmune  de  TAlmm 
et  érigés  en  commanes  de  plein  exercice,  sous  les  noms 
de  Benî-Aïcha  et  de  3Iad-Guitoun. 

La  commane  de   Beni-Âicha  comprend  : 

4*  Une  section  ckef-liea  se  composant  da  village  etda 
territoire  dits  jasqa'à  présent  :  Col  des  Beni-Aïcha  : 

^  La  section  annexe  de  Soak-El-Haad,  se  composant 
du  village  et  da  territoire  dece  nom  ; 


Digitized  by 


Google 


—  44  — 

3®  La  section  annexe  de  Bellefontaîne.  se  composant 
du  villagfe  et  du  territoire  en  dépendant,  lequel  s'étendra 
jusqn'à  la  rive  droite  de  TOued  Corso. 

La  commune  de  Blad-Gaitoun  comprend  : 

40  Le  village  et  le  territoire  de  ce  nom  formant  section 
chef-lieu. 

S""  Le  village  et  le  territoire  de  Zaatra,  formant  section 
annexe, 

Cas  deux  communes  et  celle  de  l'Aima,  ainsi  que  les 
diverses  sections  dont  elles  se  composent,  sont  délimitées 
conformément  aux  indications  des  plans  ci-annexés. 

ÂET.  3  -^  Il  7  aura  un  adjoint  au  maire  pour  chacune 
des  communes  et  sections  sus-mentionnées* 

ÂBT.  4 .  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Yersaiilefi,  le  30  noyembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac*Màhoii  . 
Par  le  Président  de  la  Républiqna, 
Le^MMstn  de  Vlntériêur^ 

Signé  :  Général  de  Chabaub  la.  Toub. 


N'  9.  —  ÀDHiNiSTRÀTioif  HfUNiciPÀLB.  -^  CompotiUon  dss  conuils 
munkipauûo  du  Col  dê$  Beni-Aicha  et  de  Blad-Guitoun. 


ÂBBâTB    BU  26  B^GBMBBE   4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman* 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  les  articles  8  et  13  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Tad- 
mioistratlon  municipale  en  Algérie  ; 
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Va  Tarrôté  du  Gouverneur  général,  an  dale  du  26  avril  4867,  ré- 
glanl  la  composiiion  des  conseils  municipaux  de  rAlgérie  ; 

Vu  l'arrdté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  de«  étals  de  popula- 
tion dressés  en  4872,  pour  ies  diverses  localités  de  rAlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  30  novembre  4874,  portant  création  des  com- 
munes de  tilad-Guitoun  et  dt»  Beni-Aïcha  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

« 

ABBÊTB  : 

Aux.  4"*  —  lie  conseil  munrcipal  de  Blad-Guitoun 
est  compoBé  de  neuf  membres,  dont  sept  français  et  deux 
indigènes  musulmans. 

ÂBT.  2.  —  Le  conseil  municipal  de  Beni-Âïcha  est 
composé  de  douze  membres,  dont  neuf  français  et  trois 
indigènes  musulmans. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du   département  d'Alger  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  26  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N-  40.  —  Tribunaux  frauçais.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Orga- 
wsjtùm  de  lajtèstiee  en  Kabylie.  —  Déltmttalion  des  eireonscrip' 


lions  judiciaires, 


ABBâxi  DU  29  DKCEMBBB    4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  4859,  et  le  décret  du  43  décembre 
4866,  sur  l'orgaDisation  des  tribunaux  musulmans  ; 

Vuîe  décret  du  40  mars  1873,  instiluani  des  tribunaux  de  4" 
instance  à  Tizi-Ouzou  et  à  Bougie  ; 

Vu  le  décret  du  23  avril  4874,  déterminant  le  ressert  des  tribu- 
naux de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  ; 


Digitized  by 


Google 


—  43  — 

Vu  le  décret  du  23  avril  4874,  créant  des  justices  de  paix  à 
Bordj-Menaïel,  Dra-el-Mizan,  Fort-National,  Akbou  et  Takitount  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,  du  49 
mai  4874,  organisant  tes  tribunaux  musulmans  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  4874,  sur  l'organisation  de  la  justice  en 
Rabylie,  où  il  est  édicté  à  l'article  4-M§  2  : 

<  Un  arrôte  du  Gouverneur  générai  délimitera  les  circonscrip- 
tions dans  lesquelles  doit  s'exercer  la  juridiction  de  chacun  des 
juges  de  paix  créés  par  le  décret  du  23  avril  4874.» 

Et  au  §  3  ;  «  Si  dans  quelques-unes  de  ces  circonscriptions, 
des  mahakma^  ou  des  djemâas  de  justice  sont  maintenues  pour  le 
jugement  des  contestations  entre  indigènes  ou  musulmans  étran- 
gers, le  môme  arrêté  fixera  les  limites  dans  lesquelles  elles  con- 
tinueront d'exercer  leur  juridiction.» 

ABBÊTB 

Abt.  4®^  —  Le  territoire  compris  dans  le  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bou- 
gie est  divisé,  pour  Tadministration  de  la  justice,  en  ma- 
tières civiles,  musulmane  et  kabyle,  en  circonscriptions 
judiciaires,  dont  les  ressorts  et  les  dénominations  sont 
indiquées  ci-après  :     ' 

%\*\    —    ARRONBTSSEMEIÎT  JTOICIAIBB  DB  TIZI-OBZOU. 


4  *  Canton  de  Dellyê 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  jug^e  de 
paix  de  Dellys  (ancienne  8*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d'Alger)  : 

Commune  :  Dellys. 

Centres  :  Rebeval,  Ncboud,  Âboville,  Oulad-Eeddach. 

Doitars  et  tribus  :  Bauberak,  Sebaou-el-Eedim, 
Taourga,  Aïa -Monder,  Beni-Slyem,  Oulad-Aïssa,  Benî* 
Tour,  Beni-Ouaguennoun,  El-Djedian,  Sidi-Naaman. 

2'  Canton  de  Tizi-Ouzou 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  juge  de 
paix  de  Tizi  Ouzou  : 
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Commnne  :  Tizî-Ouzou 
Centre  :  Âzib-Zamonn. 
Douars  et  tribus  :   Oulad-Aïssa-Mirnoon,  Zemenzer, 

Beni-Mahmoud,  Drft-ben-Khedda,  Sik  ou  Meddour,  Be- 
ni-Aï8si,  Belloua,  Beni-Ehelifa,  Maatka,  Bétrouna, 
Deuéla. 

3*  Canton  de  Bardf-Uênaïel. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  juge  de  paix 
de  Bord}-Menaïel  (ancienne  9*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger)  : 

Commune  :  Bordj-Menaïel. 

Centres  :  Isserbourg,  Isserville,  Zemouri. 

Douars  et  tribus  :  Ts9er-El-0uidane,  Baïcha,  Rouafa, 
Tala-Imdran,  Isaer-Oulad-Smir,  Ouled-Chender,  £1- 
Guïouss,  Sidi-Slimane,  Sidi-Ali«bou-Nab,  Teurfa,  Beni- 
Mékla,  Beni-Chennacha. 

4*Ganton  de  Dra-el-Uizan. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  juge  de  paix 
de  Dra-El-Mizan  (ancienne  40^  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Alger)  ; 

Commune  :  Dra«El-Mizan. 

Douars  et  tribus  :  Beni-Maned,  Flissa-Mekira,  Nez- 
lioua,  Flissa-Mezala.  Guechtoula,  Abid,  Archaoua. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  de  cadi  de 
Bouïra  [iS^  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Al- 
ger) ; 

Commune  mixte  de  Bouïra,  comprenant  le  centre  de 
Bouïra  et  les  douars-communes  d'Oulad-Bellil,  Sidi- 
Zouika,  Sidi-Ehelifa,  Aïn-Tiziret. 

Douars  et  tribus  :  Koudiet-El  Hamra,  Beni-Yala  (par- 
tie), Metennan,  Aïa-Bessem,  Oued-Ël-Berdi,  Oulad-Sidi- 
Salem,  Oulad-El-Aziz,  Oulad-Selim,  Beni-Meddour. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  des  djemaas 
de  l'annexe  des  Beni-Mansour  : 
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Douars  et  tribus  :  Beoi-Mançour,  Beni-Ouarour,  Benî* 
Yala  (partie),  Hechdala,  Âhl-El-Esar,  Chearfa,  Beni- 
Âîssi,  Beni-Intacen,  Beni-Eani,  Sedka. 

5*  Canton  do  Fort-NoUanal 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  des  djemaas  du 
cercle  de  Fort-National  : 

Commune  :  Fort-National. 

Douars  et  tribus  :  Flisset-El- Bhar,  Beni-Djennad, 
Zekhfaoua,  Beni-Flik,  Tigrin,  Beni-Hoceïn,  Âzouza,  Iril- 
Nzekrî,  Benî-Ghobri,  Beni-Idjer-Sahel,  Beni-Idjer-Dje- 
bel.  Illiten,  Beni-Itour&gh,  Beni-bou-Youcef,  Beni-Yahia, 
Beni-Menguellat,  Beni-Fraoucen,  Beni-Ehelili,  Beni- 
bou-Chaïb,  Illoula  ou  Malou,  Beni-Zekki,  Akbil,  Beni- 
Attaf,  Beni-bou-Âkkachy  Beni-bou-Drar,  Beni-Yenni, 
Beni-Ouassif,  Beni*Sedka*;Ogdal,  Beni-Sodka-Chouachay 
Ouadia,  Tikobaïn,  Mekla,  Beni-Iraten-bou-Adda,  Béni- 
Iraten-ou-Fella. 

§  S.    —  âBRONBISSBMBKT  JUBICtAIBE  DB  BOUGIE. 


4  '  Canton  de  Bougie 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  de  juge  de 
paix  de  Bougie  (ancienne  49*  circonscription  de  la  pro-* 
Tince  de  Constantine)  : 

Commune  :  Bougie. 

Commune  mixte  de  Bougie,  comprenant  les  villages 
delaKéunion,  d'El-Eseur,  de  TOued-Amizour  et  d'£l- 
Maten,  les  douars  de  TOued-Marsa,  d'Aït-Amer-ou-Ali, 
d'Aït-Temsit,  de  Madalla,  d'Oued-Soummam. 

(Ancienne  59*  circonscription  judiciaire  delà  provin- 
ce de  Constantine)  : 

Douars  et  tribus  :  Beni-Mimoun,  Beni*Amrous,  Alt- 
Ouaret-ou- Ali ,  Beni-Melloul,  Beni-ben-Aïssa,  Benî- 
Mhammed,  Beni-Hassen,  Aokas. 
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(Partie  de  la  60*  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
Tince  de  Constantine)  : 

Fenala^  Âit-Âhmed-Gareta,  Beni-Amran,  Toudja. 

(Partie  de  la  61  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince de  Constantine)  : 

Oulad-Sidi-Mohammed-Amokran. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  des 
Beni-Oughlis,  (anciennement  de  Toudja). 

(Partie  de  la  60*  et  de  la  64''  circonscription  de  la  pro- 
vince de  Constantine)  : 

Douars  et  tribus  :  Ait-Sidi-Âbbou,  Beni-Esila,  Mzala, 
Âït-Amer,  Aït-Acif-el*Hammam,  Beni-Mansour,  Béni** 
Onghlis-Imzalen,     Beni-Oughlis-Açameur. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  des 
Oalad  Abd-el-Djebbar,  (anciennement  Senhadja). 

(Partie  de  la 64*  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince de  Constantine)  : 

Tribu  des  Oulad-Abd-el-Djebbar. 

%    Canton  de  Takitaunt, 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  juge  de 
paix  de  Takitount  (ancienne  55*  circonscription  judiciaire 
de  la  province  de  Constantine)  : 

Douars  et  tribus  :  Takitount,  Ealaoun,  Mentano, 
Guergour,  Teniet-et-Tin. 

(Partie  de  la  56*  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince de  Constantine):  Beni-Sliman,  Beni-Tizi,  Djer- 
mouna,  Beni-Ismaïl,  Beni-Meraï. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  du 
Babor,  anciennement  Takitount  et  Oued-Agrioun  (par- 
tie de  la  55*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine  : 

Douars  et  tribus  :  Dehemcha,  Babor,  Beni-Felkaï,  Béni* 
bou-YouBsef. 

Partie  de  la  56*  circonscription  judiciaire  de  la  provin- 
ce de  Constantine)  : 
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Beni-Segoual,   Oalad^Salah. 

Girconlicription  soamiee  à  la  juridiction  du  juge  de  paix 
de  Djidjelli  (ancienne  34*  circonscription  de  la  province 
de  Constantine)  : 

Commune  :  Djidjelli,  territoires  de  Duquesne  et  Stras- 
bourg. 

Douars  et  tribus  :  Béni  -Caïd,  Beni-Àhmed,  Oum-Tle- 
tin,  Bekkada,  Beni-Djendjen,  Cheddia,  Tazia,  Tabellout, 
Oulad-bel-Âflott,  Mrabot-Moussa. 

(Partie  de  la  30*  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince de  Constantine)  : 

Béni*  Siar,  Beni-Mammar,   Oulad-bou«'Youcef . 

Partie  de  la  32*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
de  Constantine)  : 

El-Âouana. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  de 
Chekfa  (30*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine  : 

Douars  et  tribus  :  El-Djenab,  Hayen,  Oum-Aghioun , 
Beni-Idder,    Beni-Afer,  Oulad-Âsker,  Beni*Djemla. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  de 
Selma  (32*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de 
Constantine)  : 

Douars  et  tribus  :  Beni-Foughal,  Tababort,  Beni-Ouar- 
zeddin,  Beni-Medjaled,  Beni-Hadjis. 

i*  Canton  d'Akhau 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  juge  de 
paix  d'Akbou  (partie  de  la  59*  circonscriptio  i  judiciaire 
de  la  province  de  Constantine  )  : 

Douars  et  tribus  :  Âkbou^  lUoula,  Beni-Âïdel. 

(Ancienne  58*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
de  Constantine  )  : 

Mougua,  Tazmalt,  Tigrin,  Alt  Rzin,  Boni,  Beni-Mel- 
likech . 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  d'El^ 
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Arach  (anciennement  d'Akbou),  (partie  do  l'ancienne  57' 
circonscription  judiciaire  de  la  provincede  Constantîne)  : 

Dooarg  et  tribus  :  El-Ârach,    Meisna,   Onzellaguen. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  du 
Sahel-Gaebli  (  47'  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
Tince  de  Constantine  )  : 

Douars  et  tribus  :  Chabet-Cheurfa,  Sahel-Ghiebli, 
Aïn-el-Turk. 

Circonscription  soumise  à  la  juridiction  du  cadi  de 
Bou-Sellam  (48*  circonscription  judiciaire  de  la  province 
de  Constantine)  : 

Douars  et  tribus  :  Beni-Yala,  Beni-Ourtilan,  Beni- 
Chebbana,   Guergour. 

Abt.  2.  —  Les  mahakmas  de  Delljs,  Bordj-Menaïel 
et  Dra-el-Mizan  (8',  9' et  40'  circonscriptions  judiciaires 
.delà  province  d'Alger  )  ;  celles  de  Bougie,  des  Béni- 
Mimoun,  de  Takitount,  de  Tazmaltet  de  Djidjelli(49', 
59%  55',  58' et  31'  circonscriptions  judiciaires  de  la  pro- 
vince de  Constantine)  sont  supprimées. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  45  du  dé- 
cret du  29  août  4874,  les  cadis  de  ces  mahakmas  sont 
maintenus  pour  exercer  les  fonctions  de  notaire  entre 
musulmans,  concurremment  avec  les  notaires  français  ; 
ils  conservent,  en  outre,  les  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  les  art.  38  et  40  du  décret  du  43  décembre 
4866,  c'edt-à-dire  l'exécution  des  jugements  émanant 
d'une  juridiction  française,  la  liquidation  et  le  partage 
des  successions. 

Ces  cadis  n  ayant  plus  de  traitement  fixe,  leurs  émo- 
luments s'accroîtront  des  parts  proportionnelles  réservées 
aux  adels  par  le  tarif  du  21  mars  4  868,  sauf  &  eux  à  ré- 
tribuer les  agents  et  témoins  dont  le  secours  leur  serait 
indispensable  pour  la  rédaction  de  leurs  actes. 

Abt.  3.  —  Les  cadis  notaires  sont  tenus  d'inscrire  tous 
leurs  actes  sur  leurs  registres  sans  interposition  ni  inter- 
ligne, et  doivent  transmettre  ces  registres  à  1  interprète 
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judiciaire,  qui  en  opérera  la  traduction,  le  tout  sous  la 
surveillance  du  juge  de  paix  du  canton. 

Art.  4.  —  La  compétence  territoriale  des  cadis  del'ar* 
rondissement  de  Tizi-Ouzou  est  étendue  ainsi  qu'il  suit  : 
celle  du  cadi  de  Bordj-Ménaïel  aux  cantons  de  Bordj- 
Ména'lel  et  de  Tizi-Ouzou  ;  celles  des  cadis  de  Dellys  et 
de  Dra-el-3Iizan  aux  circonscriptions  soumises  à  la 
juridiction  des  juges  de  paix  de  Dellys  et  de  Dra-el« 
Mizan. 

Il  demeure  entendu  que  dans  ces  territoires,  l'exécu* 
tion  des  jugements  aura  lieu  suivant  les  distinctions  de 
l'article  14  du  décret  du  29  août  4874,  soit  parles  cadis, 
soit  par  les  présidents  de  d^emaas,  ou  à  défaut,  par  le 
chef  de  douar. 

Abt.  5.  -*  Dans  Farrondissement  de  Bougie,  un  seul  ca- 
di  est  maintenu  pour  le  territoire  soumis  à  la  juridiction 
de  chaque  juge  de  paix.  La  résidence  de  ce  cadi  est  au 
siège  de  la  justice  de  paix,  à  Bougie,  Takitount,  Djid- 
jelli  et  Akhou. 

En  coQséquence,  sont  eutièrement  supprimés  :  le  per- 
sonnel de  la  mahakma  des  Beoi-Mimoun  (59^  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  de  Constantine],  dont 
les  attributions  extra-judiciaires  passent  à  la  mahakma 
de  Bougie  ("4  9^  circonscription  judiciaire);  celai  de  la 
mahakma  de  Tazmalt  (5S°  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Constantine),  dont  les  attributions  extra- 
judiciaires passent  à  la  mahakma  d'Akbou  (fn*  circons- 
cription judiciaire.) 

Art.  6.  —  Les  mahakiras  de  Toudja,  des  Senhadja 
et  d'Akbou  (60®,  6^*  et  57*'  circonscriptions  judiciaires 
de  la  province  de  Constantine),  modifiées  ainsi  qu'il  a  été 
dit  à  l'article  4'-,  prennent  le  nom  des  Beni-Ouglis,  Ou- 
lad-Abd-el-Djebbar  etEl-Arach. 

Il  sera  formé  avec  le  personnel  des  mahakmas  de  Ta- 
kitount  et  d'Oued-Agrioun  (55"  et  56®  circonscriptions 
judiciaires  delà  province  de  Constantine),  une  nouvelle 
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mthakma,  dite  du  Babor,  dont  le  ressort  est  fixé  ainsi 
qa*ilestdit  à  l'article  4*'. 

ÂBT.  7.  —  Dans  les  territoires  soumis  à  la  joridiction 
des  djemafts,  c'est  à  dire  dans  le  cercle  spécial  de  Fort« 
National,  et  dans  l'annexe  des  Beni-Mansour,  les  déci- 
sions définitives  des  djemafts  seront  exécutées  selon  les 
usages  actnellement  en  vigueur  (art.  29  du  décret  du  29 
août  4874)  ;  les  décisions  rendues  sur  appel  par  le  tribu- 
nal de  Tisd-Ouzou  seront  exécutées  conformément  aux 
articles  26  et  44  du  même  décret. 

Abt.  8.  —  Les  mesures  qui  précèdent  sont  exécutoires 
à  partir  du  4"  janvier  4875. 

Abt.  9.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
d'Alger  et  de  Constantine  et  le  Procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  29  décembre  1871. 

Signé  :  Général  Ghanzt. 


N'  41.  —  Natoralisation. 


Par  décret présidentieidu  44  décembre  4874,  contre- 
signé par'  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admises  û 
jouir  des  droits  de  citoyens  français,  conformément  aux 
dispositions  du  sénatus-consulte  du  44  juillet  4865,  leb* 
personnes  dont  les  noms  suivent  : 

DBPÂHTBMBNT  d'aLQEB 

4  Âïelio  (Nicola),  sujet  italien,  demeurant  à  Alger. 

2  Allés  (Diego),  sujet  espagnol,  id. 

3  Gastelii(  Romeo- Pedroîn,  id.).  id. 

4  Garolino  (Alexandre),  sujet  italien,  id. 

5  Gampany  (Jean-Baptiste),  auiet  espagnol,  dem.  à  Mustapha. 

6  Féménias  (iigue)),  sujet  espagnol  demeurant  à  Alger. 
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1  Frascati  (4ntoiDe-Salvator],  sujet  italien,  id. 

8  Frulio  (Antoin9],  id.,  id. 

9  Lavadera  (Luigi-LubraDO),  id.,  id. 

40  lfaD8nt(Prax6dôs-Marguerite),  espagnole,  id. 
44  Monjo  (Raphaël),  id.,  id 

42  Pandolfu  (Salvator),  sujet  italien,  id. 

43  Pâstor  (Garlosj,  sujet  espagnol,  id. 

44  Rosado  (Henri),  id.,  id.' 

45  Stoêhr,  Mathieu,  sujet  allemand,  id. 

DEPARTEMENT  d'OBAN 

46  Andreu  (/osé),  sujet  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

47  Candella  (Francisco),  id..  id. 

48  Golozzi  (André),  sujet  italien,  demeurant  à  Bou-Tléiis. 

19  Esposito  (Vincenzo-Dominico),  id.,  demeurant  à  Oran. 

20  Fuerte  (Antonio),  sujet  espagnol,  id. 

S4  Kaspar  (Jean-Georges),  sujet  allemand,  dameuran  à  Bou-Tlélia. 

22  Mugnjer  (Glandius-François-Joseph),  sujet  italien,  demeurant  à 

Oran. 

23  Mnller  (Jean),  sujet  allemand,  demeurant  à  Sidi-bel-Abbès. 

24  Saês  (Lucas),  sujet  espagnol,  demeurant  à  St-Denis-du-Slg. 

DIVISION  d'oran 

25  Jacobs  (Hichel),  sujet  allemand,  au  régiment  étranger. 

26  Mohammed  ben  Amar,   indigène  musulman  au  4*'  rég.  de  ti« 

railleurs. 

27  Salem  ben  Soliman,  id.,  au  2*  id. 

28  Van  Mook,  (Alphonse-Florentin  François),  belge,  au  régiment 

étranger. 

DÉPARTEMENT  DE   COMSTANTinB 

29  Amar  ben  Hadj  Ilassen  ben  Saxoli,  indigène  musulman,  de- 
meurant à  Gonetantine. 

30  Bencini  (Joseph),  sujet  italien  «  demeurant  à  Bône. 

34  Spagnolo  (Gharles),  sujet  anglais,  demeurant  à  Sétif. 

DIVISION  DE  CONSTANTINE 

32  Ahmed  El-Bakry,  sujet  tunisien,  au  3*^   régiment  de  spahis. 
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N'  42.  —  Tribunaux  français. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
24  décembre  4874,  ont  été  nommés  conseillers  à  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Geffrot,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  Ga]Q)illot,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(décret  du  4«'  mars  4852,  article  4",  et  loi  du  9  juin 
4853,  article  5,  paragraphe  4*')  et  nommé  conseiller  ho- 
noraire. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  M.  db  Vaulx  d'Achy,  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  4'''  instance  de  Cham- 
béry,  en  remplacement  de  M.  Geffrot,  qui  a  été  nommé 
conseiller. 


N"  43.  —  Par  décret  en  date  du  même  jour,  ont  été , 
ncmmés  : 

Juge  de  paix  de  Teniet-el-Hâad,  M.  Bajibion,  sup- 
pléant rétribué  du  juge  de  paix  de  Dra-el-Hizan,  en 
remplacement  de  M.  Watton. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Dra-el-SIizan, 
M*  Watton,  juge  de  paix  de  Teniet-el-Hâad,  en  rem- 
'  placement  de  M.  Babbion. 


N'  U.  —  Tribunaux  husulbans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en 
date  du  26  décembre  4874,  Si  Ali  ben  Ahmed  el  Met- 
jaldi,  des  Telarma,  a  été  nommé  oukil  près  la  mahak- 
ma  de  l'Oued-Athmenia  (6*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Constantine),  en  remplacement  de  Si  El 
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Âkhdar  ben  Mohammed,   nommé  aoon  près  la  mdme 
circoHScriptioii. 


N*  15.  —  Par  arrêté  du  28  décembre  1874,  Si  Amar 
ben  el  Hadj  Amran,  bach-adel  de  Collo  (26*  circons- 
cription judiciaire  de  la  province  de  Constantine»  a  été 
nommé  bach-adel  à  la  mahakma  d'El-Milia  (28^  cir-> 
conscription  judiciaire,  eu  remplacement  de  Si  Amar 
ben  Brahim,  nommé  à  la  mahakma  de  Sétif. 


N*  16. — Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Mohammed 
ben  Sadok,  bach-adel  des  Oulad-AU  (29*  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  province  de  Constantine),  a  été  ré- 
voqué de  ses  fonctions. 


N*  17.  —  Par  décision  du  Gouverneur  gfénéral  en  da- 
te du  28  décembre  1874,  Si  Ali  ben  Mohamed  Akrour, 
cadi  des  Beni-Merzoug  (56*  circonscription  judiciaire  de 
la  division  d'Alger],  a  été  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois. 


CEftTIFifi  CONFOEMB  : 

Alger,  le  44  janvier  1875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Dtrectton  gé- 
nérak  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières^ 

D.  Wahl. 


*  Celte  (laie  ost  celle  de  la  réception  du  Bullitin  "^  la  DirectioB  générale 
des  Afiaires  civiles  et  financières. 


ALacH.  —  nPRniBKu  a.  bouter. 
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dépenses  du  service  des  conlnbutions 
directes.  —  Arrêté . . 
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CIRCOXSCRIPTIOXS  ADMINISTRATIVES,  - 
Consiiluiion  en  commune  mixte  du 
disfricl  d'EI-Arrouch.  —  Arrêté 
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ne  Ta  pas  annulée  soit  d'office  pour  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la 
réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

Les  commissions  administratives  arrêtent  également, 
mais  avec  l'approbation  du  Préfet,  les  règlements  du  ser- 
vice tant  intérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  con- 
trats à  passer  aveo  les  congrégations  hospitalières. 

Les  commissions  administratives  délibèrent  sur  les  ob- 
jets ci-après  énoncés,  savoir  : 

\  •  Les  budgets  et  comptes,  en  général,  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  des  établissements  ; 

2-  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priété des  établissements  et  tout  ce  qui  intéresse  leur 
conservation,  leur  amélioration  et  leur  affectation  au  ser- 
vice. 

9 

3*  Les  projets  de  travaux  pour  constructions,  grosses 
réparations,  et  démolitions  dont  la  valeur  excède  3,000 
francs  ; 

4'  Les  conditions  ou  cahier  des  charges  des  adjudica- 
tions detravaux  et  marchés  pour  fournitures  ou  entre- 
tien dont  la  durée  excède  une  année. 

5  *  L^acceptation  des  dons  et  legs  ; 

6  *  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts  ; 
7*  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions. 

Le  président  de  la  commission  administrative  peut  tou- 
jours, à  titre  conservatoire,  accepter  en  vertu  de  la  déli- 
bération de  la  comfnission,  des  dons  et  legs  faits  à  l'éta- 
blissement. Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  Tarrêté  du 
Préfet  qui  interviendra,  aura  effet  à  partir  du  jour  de 
cette  acceptation. 

Les  commissions  administratives  soumettent  annuelle- 
ment au  Préfet  le  compte  rendu  moral  et  administratif  de 
leur  administration. 

Art.  6.  — Dans  les  établissements  confiés   à  un  di- 
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recteur  responsable  ;  ce  directeur  est,  sous  les  ordres  et 
le  contrôle  directs  du  Préfet,  chargé  de  radministration 
intérieure.  Il  exerce  la  gestion  des  biens  et  revenus  do 
Tétablissem  mt,  Il  assure  Texécution  des  lois  et  règle- 
ments. 

Aux.  7.  —  Les  commissions  consultatives  sont  for- 
mées de  trois  membres  nommés  par  le  Préfet,  et  du  Mai- 
le  d3  la  commune .  Le  directeur  assiste  aux  séances, 
avec  voix  délibérative,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  Teiamen 
de  ses  comptes. 

Les  règles  portées  en  larticle  i  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  ces  commissions. 

Les  commissions  consultatives  donnent  leur  avis  sur 
les  objets  soumis  aux  délibérations  des  commissions  ad- 
ministratives, tels  qu'ils  sont  énumérés  en  l'article  5  ci- 
dessus. 

Elles  délibèrent,  en  outre,  sur  les  comptes  tant  en 
deniers  qu'en  m&tières,  et  sur  les  comptes  moraux  des 
âirect$ur8,  ainsi  que  sur  toutes  les  mesures  relatives  au 
régime  intérieur  et  au  service  économique. 

Leurs  délibérations  sont  directement  transmises  au 
Préfet,  par  le  président. 

Art.  8.  —  Les  commissions  de  surveillan:e  placées 
auprès  des  établissements  régis  par  marché  à  forfait, 
sont  formées  de  quatre  membres  nommés  par  le  Préfet, 
et  du  Maire  de  la  commune.  Les  règles  portées  en  Tarti- 
cle  i  ci-dessua  leur  sont  applicables.  Eiles  donnent  leur 
avis  sur  les  objets  soumis  à  leur  examen  par  le  Préfet,  et 
s'assurent  de  la  bonne  et  loyale  exécution  du  marché  en 
cours.  Elles  signalent,  dans  des  rapports  trimestriels, 
adressés  au  Préfet  par  le  président,  leurs  observations 
sur  la  marche  du  service  et  les  améliorations  qui  leur  pa- 
raissent nécessaires. 

Art.  9.  —  La  comptabilité  et  le  régime  économique 
de  chaque  établissement  non  g^^ré  à  forfait  sont  coLfiés 
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à  un  receveur- économe,  astreint  à  fournir  un  cautionne-- 
ment,  dont  le  taux  est  fixé  par  Tarrêté  de  nomination. 
Lorsque  Timportance  d'un  établissement  le  comporte- 
ra, les  fonctions  d'économe  pourront  être  séparées  de 
celles  de  receveur.  Dans  ce  cas,  Téconome  sera  égale- 
ment soumis  à  un  cautionnement. 

«    Art.  40.  —  Le  service  des  médecins  de  colonisation 
forme  une  branche  du  service  d'assistance  hospitalière. 
Les  circonscriptions  médicales  sont  déterminées  par  le 
Gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  Préfet,  qui 
nomme  les  titulaires. 

TITfiE  II 

DISPOSITIONS  FINANCIÈEES 


BUDGETS  PARTICULIERS  DES  UÔriTÀUX  ET   IlGSriCES 

Ary.  H  .  —  Chacun  des  hôpitaux  et  hospices  compris 
dans  le  service  des  établissements  coloniaux,  a  son  budget 
particulier. 

Art.  42.  —  Ce  budget,  délibéré  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'article  6,  est  arrftté  par  le  Préfet^. 
Il  comprend  au  titre  des  recettes  : 

Comme  recettes  ordinaires  : 

Les  produits  à  provenir  du  remboui sèment  du  prix  de 
a  journée  de  traitement  des  malades  : 

4  ^  Par  les  communes  de  toutes  catégories  (de  plein 
exercice,  mixtes  et  indigènes),  en  ce  qui  concerne  les  in- 
digents ayant  acquis  le  domicile  de  Sdcours  en  Algérie  ; 

2^  Par  le  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie (dépenses  sur  ressources  spéciales),  pour  les  indigents 
n'ayant  pas  acquis  le  domicile  de  secours  ; 
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S''  Par  les  divers  budgets  en  cause,  pour  les  militaires 
et  marins,  ainsi  que  pour  les  détenus  ; 

i"*  Par  les  particuliers  et  les  corporations  ; 
Les  produits  des  biens,  revenus,  rentes  et  fermages  ; 
Les  produits  divers,  provenant  de  la  vente  des  objets 
hors  de  service,  débris  et  vidanges. 

Comme  recettes  EXTBAORDiNAmP.s  : 

Les  dons  et  Içgs  ; 

Les  subventions  pour  constructions  et  grosses  répara- 
tions aux  bâtiments,  pour  achat  et  renouvellement  de 
matériel  et  de  linge. 

Comme  becettbs  spécules  : 

Les  subventions  provisoires  mises  à  la  disposition  de 
l'établissement  à  titre  de  fonds  de  roulement  et  h.  charge 
de  remboursement  ultérieur. 

11  pourvoit  aux  dépenses  suivantes  : 

dépenses  ordinaires 

1^  Personnel  de  rétablissement  ; 

2®  Nourriture  des  malades  ; 

3**  llédicaments  ; 

4^  Entretien  des  bâtiments,  du  matériel,  du  mobilier  et 
de  la  lingerie  : 

5""  Blanchissage,  chauffage  et  éclairage  ; 

6^  Frais  d'assurance,  tant  des  bâtiments  que  du  maté  • 
riel  et  du  mobilier  ; 

7®  Menus  frais  divers. 

dépenses  extraordinaires 

10  Dépenses  de  constructions  et  de  grosses  répara- 
tions ; 

"ip  Achat  et  renouvellement  du  matériel  et  de  la  linge- 
rie. 
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DÉPENSES  SPECIALES 

Remboursement  au  budget  de  TÂlgérie  (ressources 
spéciales)  des  subventions  provisoires  pour  fonds  de  rou- 
lement. 

Abt.  13.  —  Le  budget  particulier  de  chaque  hôpital  ou 
hospice  est  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  commu- 
nale. 

Les  fonctions  d'ordonnateur  sont  remplies  suivant  le 
mode  d'administration  de  rétablissement  par  un  membre 
de  la  commission  administrative  ou  par  le  directeur. 

Pour  rétablissement  régi  à  forfait,  le  Préfet  reste  di- 
rectement chargé  du  mandatement  des  dépenses. 

BUDGET  SUR   RESSOURCES   SPÉCIALES   A  l'ALGÉRIB 

Art.  44.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  Tassistance 
coloniale  hospitalièra,  ci- dessous  mentionnées,  former t 
un  chapitre  au  budget  de  l'Algérie  (Ressources  spécia- 
les). 

i^^   PARTIE.    —   RECETTES 

Les  recettes  afférentes  au  chapitre  précité  se  composent 
des  produits  suivants  : 

1*  Montant  des  centimes  additionnels  spéciaux,  réglés 
par  les  lois  annuelles  des  finances,  en  addition  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  ; 

2°  Part  à  prélever  sur  le  contingent  des  centimes  ad- 
ditionnels ajoutés  à  l'impôt  arabe . 

Cette  part  est  annuellement  déterminée  par  le  Gouver- 
nement général,  en  Conseil  de  Gouvernement  ; 

3®  Recouvrement  des  avances  faites  au  nom  et  pour  le 
compte  des  communes,  pour  rembourser  au  budget  de  la 
guerre  le  prix  des  journées  de  traitement  des  malades 
civils  domiciliés,  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  ; 

4'  Recouvrement  des  subventions  provisc-ires  comme 
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fendfl  de  roulement  à  la  dispositions  des  hôpitaux  et  hos^ 
pices. 

2'  PARTIE.   —  DÉPENSES 

Les  crédits  inscrits  annuellement  au  budget  des  dé- 
penses, sur  les  ressources  spéciales  pour  le  service  de 
TaBsistance  coloniale  hospitalière,  auront  à  pourvoir  aux 
dépenses  ci-après  : 

1®  Rembeursement  aux  étabb'ssements  hospitaliers  des 
frais  de  traitement  des  immigrants  et  des  malades  indi- 
gents n'ayant  pas  acquis  le  domicile  de  secoure  en  Al- 
gérie ; 

2^  Avances  pour  remboursement  au  budget  du  Mini- 
stère de  la  Guerre,  et  pour  le  compte  des  communes,  des 
frais  de  journées  de  traitement  des  malades  domiciliés, 
admis  dans  les  hôpitaux  militaire?  ; 

V  Subventions  provisoires  à  la  disposition  des  hôpi- 
taux et  hospices  à  titre  de  foiids  de  roulement  ; 

4^  Subventions  aux  communes  de  récente  création, 
dont  les  ressources  sont  encore  notoirement  insuffisantes 
pour  solder  intégralement  les  journées  des  malades  qui 
leur  incombent  ; 

5**  Subventions  aux  institutions  charitables  concou- 
rant à  Tassistance  hospitalière  et  particulièrement  à  cel- 
les qui  sont  chargées  des  soins  à  c'omicile  ou  des  asiles^de 

vieillards  ; 

6**  Traitement  des  médecins  de  colonisation  ; 

7*  Subventions  aux  hôpitaux  et  hoijpicGS  pour  achats 
de  matériel  et  pour  constructions  et  grosses  réparat-ons 
de  bâtiments  ; 

8**  Assistance  des  indigènes  musulmams  qui  recevaient 
des  i9ecours  ou  des  subsides  sur  les  biens  habous  dos  an- 
ciennes fondations  charitables. 

Art.  15    —  Les  subventions  proviso'res  mises  à    ia 
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disposition  des  hôpitaux  et  hospices,  à  titre  de  fonds  de 
roolement,  pour  les  débuts  du  fonctionnement,  sont  dé*- 
terminées  par  le  Gouverneur  général,  sur  la  proposition 
des  Préfets. 

ÂBT.  16.  —lies  évaluations  de  recettes  et  de  dépenses 
sont  arrêtées  provisoirement  par  le  Gouverneur  général, 
en  GoDseil  du  Gouvernement,  et  définitivement  réglées 
par  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice. 

Abt.  m,  —  Les  recettes  rattachées  au  budget  de  l'Al- 
gérie (ressources  spéciales)  sont  versées  dans  les  caisses 
des  trésoriers-payeurs,  au  titre  du  service  de  Tassistan* 
ce  hospitalière. 


TITRE  III 

DISPOSITIO.XS  GÉiŒRALBS 

Art.  18.  —  Le  remboursement  des  frais  de  journées 
de  traitement  de  leurs  indigents  malades  ayant  le  domi- 
cile de  secours  constitue,  pour  les  communes,  une  dépen- 
se obligatoire. 

Ce  remboursement  s'effectue  mensuellement  au  bud- 
get particulier  de  cliaque  établissement  hospitalier.  Il 
doit  avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois  qui  suit  la  no- 
tification des  décomptes  mensuels. 

Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à  ré- 
clamer à  l'assistance  coloniale  et  aux  particuUers. 

Aet.  19.  —  En  cas  de  retard  dans  les  remboursements 
par  les  communes,  les  Préfets  sont  autorisés  à  procéder 
à  Tordonnancemcnt  d'offîce,  conformément  aux  règles 
sur  la  matière.  , 

Aut,  20.  —Le  tarif  du  prix  de  remboursement  des 
journées  de  malades  est  arrêté,  chaque  année,  au  mois 
de  janvier,  pir  le  Préfet,  en  Conseil  de  préfecture. 
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II est  fixé,  ponr  chaque  établissement  séparément,  en 

prenant  pour,  base  le  montant  des  dépenses  de  Tannés 

précédente,  divisé  par  le  produit  du  nombre  des  journéos 

de  malades  pendant  la  même  période,     ' 
Ne  sent  pas  comprises  dans  les  éléments  de  ce  calcul, 

les  dépenses  de  constructions  et  de  grosses  réparations, 

non  plus  que  les  dépenses  d'achat  du  matériel  et  du 

linge. 
En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires,  le  taux  de 

remboursement  est  fixé  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Abt.  21 .  —  Il  ne  sera  rien  changé  à  l'affectation  des 
immeubles  concédés  antérieurement  par  TEtat  aux  dépaS 
tements  pour  les  divers  services  hospitaliers. 

ÂBT.  22.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  : 

4*^  Du  paragraphe  44  de  Particle  44  du  décret  du  27 
octobre  4858,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  mala- 
des civils  indigents  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militai- 
res ; 

2®  Des  paragraphes  42  et  15  dudit  décret,  en  ce  qui 
a  trait  au  service  médical  de  colonisation^  et  aux  ser- 
vices d'assistance  des  indigènes  ; 

3*^  Du  paragraphe  4  de  l'article  48  du  décret  du  27 
octobre  précité,  attribuant  aux  provinces  le  cinquième 
du  produit  net  de  l'octroi  municipal  de  mer  perçu  dans 
les  ports  de  l'Algérie,  tant  que  les  budgets  de  ces  pro- 
vinces resteraient  spécialement  chargés  des  dépenses  re- 
latives aux  hôpitaux  et  hospices  civils  ; 

4^*  Du  décret  du  26  août  4865  sur  la  fixation  de  la 
part  des  communes  dans  les  dépenses  d'assiattfnce. 

Art.  23.  —  Le  Gouverneur  général  pourvoit,  par  des 
règlements  particuliers,  aux  détails  d'application  du  pré- 
sent décret. 

Art.  24.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur,  le  Ministre  des 
Finances  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  487i. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntéfieur^ 
Signé  :  Général  db  Chabaud*Làtoub. 
Le  Ministfe  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodbt. 


N*  19.  —    AssiSTANCfi  HOSPITALIÈRE.    —  Affectation  à  ce  service 
d'un  dixième  de  Impôt  arabe. 


DÉCBET   DU   23   DÉCEMBRE    <87i 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  pirtant  règlement  général  sur  le  ser- 
vice de  l'assistance  bospitalière  en  Algérie  : 
ti^Considérant  qu'une  des  principales  ressources  aiïecfées  à  ce 
service,  par  l'article  U  du  décret  précité,  se  composera  de  centi- 
mes additionnels  spéciaux  au  principal  des  contributions  directes  ; 

Considérant  que  cette  ressource  fera  défaut  jusqu'au  vote  de  la 
loi  sur  l'impôt  foncier  en  Algérie  ; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  d'y  suppléer,  à  titre  transi- 
toire, aQn  que  l'organisation  de  l'assistance  bospitalière  puisse 
fonctionner  à  partir  du  h"  janvier  4875  ; 

Sui  les  rapports  des  Ministres  de  Tlatérieur  et  des  Finances, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  TAigéno  ; 

DÉCRÈTE  : 

Aet.  ^''^  — Il  est  affecté,  temporairement,  au  service 
de  l'assistance  hospitalière,  un  dixième  de  l'impôt  arabe  à 
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prélever  sur  les  cinq  dixièmes  de  cet  impôt,  concédés  aux 
départements  algériens  et  qui  se  trouvent  ainsi  ramenés 
à  quatre  dixièmes. 

Le  dixième  affecté  au  service  de  l'assistance  hospita- 
lier; sera  versé  au  Trésor  public,  au  éompte  dudit  ser- 
vice, à  partir  de  l'année  1875. 

Art.  2. — Les  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances  et 
le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
Fait  à  Versailles,  le  Ï3  décembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  bb  MAC-Mi.Hoir,  duc  de  Mageuta. 
Par  le  Président  de  la  Républiqna^ 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Général  db  Chabaud  la  Tour. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 


X'  20.  »  Govptabilité.  —  Ordonnancement  des  dépensés  du  ser- 
vice des  contributions  directss. 


ARRÊTli  DU  4  JANVIER  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  4e  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  21  novembre  4874,  portant  création  d'une  di- 
rection des  Contributions  directes  dans  chacun  des  trois  départe- 
ments de  TAlgérie  et  suppression  du  service  central  des  Contribu- 
tions directes  et  des  recensements  ; 

Vu  les  articles  6  du  décret  du  40  décembre  4860  et  8  du  décret 
du  26  décembre  4864,  portant  qUe  le  Gouverneur  général  de  TAl- 
gérie  délègue  aux  ordonnateurs  secondaires  qu*il  institue,  partie 
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des  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  pour  servir  à  Tacquittement  des 
dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  rordonnancement  direct  ; 

Vu  Tarticle  84  du  décret  du  34  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

ARBÉTE  : 

Abt.  4^'.  *-  Les  directeurs  du  service  des  Contribu- 
tîoDs  directes  des  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Constantine  sont  institués  ordonnateurs  secondaires,  à 
partir  du  4"  janvier  4875,  pour  l'acquittement  des  dépen- 
ses de  ce  service,  imputables  sur  les  fonds  du  budget  du 
Gouvernement  général  de  TAlgérie. 

AiiT.  2.  —  Ampliation  de  cet  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  génkr/ll  de 
l'Alqérie,  sera  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Finances, 
ainsi  qu'à  MM.  les  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  29  juin  5872,  instituant  or-^ 
donnateur  secondaire  le  Directeur  central  du  Service  des 
Contributions  directes  et  des  recensements  de  l'Algérie, 
est  et  demeure  rapporté. 

Fait  à  Alger,  le  4  janvier  4874. 

Signé  :  Général  CniLNZY. 


N   ai.  —   CiRCONSCmPTiONs  ADMINISTRATIVES.  —  Constitution  en 
commune  mixte  du  district  d'Ei-Arrouch. 


aruêtk  du  5  JANViEB  4875 


Le  Goayerneur  général  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  da  27  décembre  4866,  sur  i'organisatio»  munici- 
pale en  Algérie  ;  . 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  %0  mai  4868,  24  uovembre  4871 
et  ^%  juillet  4874,  sur  Fadministratioa  des  communes  mixtes  ; 
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Sur  la  proposition  da  Préfet  de  Gonstantine  ; 
Le  Conseil  de  Gouyernement  entenda  ; 

AEBÊTB  : 

ÂBT.  4«^  —  Le  district  d'El-Arroach  est  constitué  en 
une  commune  mixte,  dont  le  centre  administratif  est  an 
chef-lieu  de  ce  district.  Elle  est  divisée  en  dix  sections, 
savoir  : 

La  1^*  section,  dite  du  Djebel-Ghédire  ;  la  %"",  dite  des 
Oulad-Messaoud  ;  la  3"",  dite  Erandezala  ;  la  i*,  dite  Âza- 
bra  ;  la  5",  dite  des  Oulad-Hamza  ;  la  6^,  dite  des  Oulad- 
Habeba  ;  la  7*,  dite  de  Korfan  ;  la  8*,  dite  de  Re- 
razla;la9*,  dite  des  Oulad-Derradj  ;  la  10%  dite  des 
Beni-Hamed. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
municipale  de  cette  commune  mixte  est  fîsé  ainsi  qu*il 
suit  : 

Le  commissaire  civil,  maire,  président  ; 

Le  secrétaire  du  commissariat,  faisant  fonctions  d'ad- 
joint ; 

Deux  membres  français  ; 

Dix  membres  indigènes  musulmans,  faisant  respecti- 
vement fonctions  d'adjoints  dans  les  dix  sections. 

Abt.  3.  -*  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  5  janvier  4871. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N*  22.  —  Contributions  directes. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
21  décembre  1874,  ont  été  npmmés  : 

Directeur  de  i''  classe  du  département  d^Alger  (emploi 
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CTéé\j  M.  CouDEBC  (Marc- Antoine-Théodore),  directeur 
de  4*  classa  des  Contributions  direc/es  en  Algérie  ; 

Directeur  de  4«  classe  du  département  de  Constantine 
(emploi  créé),  M.  Chopineaux  (BertLaud- Philogène),  in- 
specteur de  {'"  classe  des  Contributions •  directes  à  Con- 
stantine ; 

Directeur  de  A*  claSEe  du  département  d^Oran  (emploi 
créé),  Mt  BB  Boc\TER  DE  Cachabd  (FraLçois-Régis-Hum- 
bert)^  iospecteur  de  1'*  classe  des  Contributions  directes 
il  Orani 


N-  53,  ^  Ehbbgistremert  et  domaines. 


Par  arrêté  du  Ministre  des  Finances,  en  date  du  21 
décembre < 87 4,  M.  Bignault,  vérificateur  ie  \^  classe 
de  rEnregistrement  et  des  Domaines  à  Constantine,  a 
été  nommé  conserYateur  des  hypothèques  dans  cette 
ville,  en  remplacement  de  M.  Boulle,  mis  en  non  acti- 
vité,  pour  cause  de  maladie. 


cebVifiê  conforme 


"^A    Alger,  le  46  janvier  4875. 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  lies  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale, des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières^ 

D.  Wahl. 


•  (îoUo  Ma  e^l  cello  do  In  r^îccplion  du  Bulletin  :\  la  Diroclion  générale 
dos  AIIairi29  civil <}fl  ol  îlnflnçicres. 


ALGIi.   —  IMPRIMERIE  A.  BOUTER. 
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GonvEKinmT  GftHfiRAii.  —  Rapport  sur  Vadmission,  l^avaneenmu 
et  U  <emee  dofv  Us  bureaux  de  VadministratUm  csntrcde  de 
rAigirie. 


N»  24.  —  RAPPORT 

AU  GOUVEKNEUB  GÉNBRÂL   CIYIL 

Alger,  le  42  janvier  4875. 

Ayant  la  création  da  Ministère  spécial  de*  lAlgérie  et 
des  colonies,  la  haute  administration  de  l'Algérie  était 
centralisée  an  Ministère  de  la  guerre,  et  le  personnel  de 
la  Direction  des  affaires  de  l'Algérie  faisait  partie  de  l'ad- 
ministration centrale  de  ce  ministère. 

Plus  tard,  ce  personnel  ayant  passé  au  Ministère  de 
l'Algérie  et  des  Colonies,  deux  arrêtés  des  24  décembre 
48&8  et  10  novembre  1859,  ont  continué  à  y  régler  les 
grades  et  les  traitements  d'après  les  principes  adoptés 
dans  les  autres  administrations  centrales. 

Lors  de  la  suppression  du  Ministère  spécial  et  de  la 
centralisation  à  Alger  du  Gouvernement  et  de  la  haute 
administration  de  l'Algérie,  une  décision  impériale  du  26 
décembre  1860  a  conservé  au  personnel  de  la  Direction 
générale  des  services  civils,  les  traitements  des  admi- 
nistrations centrales  de  la  métropole.  Un  décret  du  45 
octobre  1864,  portant  nouvelle  organisation  des  bureaux 
du  Gouvernement  général,  a  consacré  une  fois  de  plus 
cet  ordre  de  choses. 

Ledécretdu29  mars  1871  portant  rétablissement  de 
la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  financières,  n'a 
rien  modifié  à  l'organisation  du  personnel.  Le  décret  du 
4  5  octobre  1864  constitue  toujours  ainsi  la  règle,  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  traitements  qui  sont,  comme 
par  le  passé,  les  traitements  des  ministères. 
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Timtefois,  l'organisation  du  personnel  de  la  kante 
administration  de  l'Algérie  s'est  relftiîhée.  Il  est  deve- 
nu nécessaire  de  revenir  aux  principes  d'un  bon  recru- 
tement, pour  conserver  des  cadres  en  rapport  avec  l'im- 
portante mission  d*un  personnel  placé  à  la  tète  des  ser- 
vices administratifs. 

A  la  suite  de  Tavis  émis,  dans  sa  séance  du  27  décem- 
bre 4873,  par  le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement, 
vous  m'avez  chargé  de  préparer  un  projet  de  réorganisa- 
tion du  personnel  de  la  Direction  générale  des  Affiiires 
civiles  et  financières. 

J'ai  cru  devoir  m'inspirer,  pour  ce  travail,  du  rapport 
fait  à  l'Assemblée  nationale  par*  l'honorable  M.  Jozon, 
rapporteur  de  la  commission  de  révision  des  services  ad- 
ministratifs [Journal  officiel  des  8  et  9  novembre  1873), 
à  la  suite  de  longues  et  laborieuses  études.  J'espère  que 
le  projet  d'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature,  maintiendra  lo  personnel  de  l'administration 
centrale  à  la  hauteur  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 

Le  Directeur  généraly  chargé  de  VeœpéditUm  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 


N*»  25.  —  ARRÊTÉ 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  40  décembre  4860  et  7  juillet  4864  et  l'ar- 
rdté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  en  da- 
te du  20  mars  4874,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  adminis- 
tration  de  TÂlgérie  ; 

Va  le  décret  du  45  ociobre  4864,  portant  organisation  des  bu- 
reaux du  Secrétariat  général  du  Gouvernement  de  l'Algérie  ; 

Yu  ravis  émû  par  le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement,  dans 
sa  séance  du  27  décembre  4873  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
fin«neiéres  ; 

ABKÊTB  : 

CHAPITRE  4«' 

DU    CONSEIL    d'administration 

Abt.  <•'.  — 11  est  institué  à  la  Direction  générale  des 
AflFaireB  civiles  et  financières  de  l'Algérie,  un  conseil 
d'adnainistration,  composé,  sous  la  présidence  du  Direc- 
t  mr  général  d'un  conseiller  de  Gouvernement,  vice-pré- 
sident, des  chefs  de  bureau  de  la  Direction  générale, 
membres. 

Art.  2.  — Le  Conseiller  de  Gouvernement  vice-pré- 
sident du  Conseil  d'administration,  est  désigné,  chaque 
année,  par  le  Gouverneur  général  et  peut  être  indéfini- 
ment renommé. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  un  sous- 
chef  de  bureau,  à  la  désignation  du  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  d'administration  délibère  sur  les 
questions  dont  il  est  saisi  par  le  Gouverneur  général  ou 
par  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  ftnancières  ; 

Il  prépare  les  règlements  d'ordre  intérieur  ; 

Il  donae  avis  sur  l'admission  des  postulants  qui'  se 
présentent  pour  subir  les  concours  d'entrée,  ainsi  que 
sur  les  conditions  et  les  formes  des  examens  ; 

Il  dresse  le  tableau  annuel  d'avancement  des  employés. 

CHAPITRE  n 

DBS  CADRES  RT  DE   l'aDMISSION  DANS  LES  «ADIRS. 

Art.  4  —  Les  cadres  du  personnel  de  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  financières  sont  fixés  par  le 
Gouverneur  général,  suivant  les  besoins  du  service  • 
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ÂBT.  5.  —  Les  catégories  des  emplois  sont  divisées  en 
classes,  ainsi  qa'i)  suit  (1)  : 

CHEFS  DB  BUBBAU. 

De  4"  classe 9.000  fr. 

De  2'  classe 8.000 

De  3*  classe 7.000 

SOUS-CHBFS  DB  BUBBAV. 

De  4"  classe 6.000  fr . 

Dç  2*  classe 5.500 

De  3*  classe 6.000 

COMMIS    PBINCIPAtJX. 

De  l'»  classe 4.  000  fr. 

De  «•  classe 3.500 

De  3*  classe 3 .  000 

COMMIS  BâDACTBUBS. 

De  4'*  classe 8.400  fr . 

De  2*  classe 2.400 

De  3«  classe 4 .800 

COMMIS  OBDINAIRBS. 

De  4'* classe 3.000  fr. 

De  2*  classe 2.700 

De  3*  classe 2.400 

De  4' classe 2.400 

De  5'  classe. 4 .800 

De6*  classe *....... 1.500 

Abt.  6  —  Les  chefs  et  sous-chefs  de    bureau  sont 


(i)  Décret  do  45  octobre  4864. 
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BomméB  par  le  Gouyemeur  général,  sur  la  proposition 
dn  Directeur  général  des  A£Faires  ciyiles  et  financières. 

Us  sont  choisis  dans  le  personnel  supériear  de  la  Di- 
rection générale  et  dans  le  personnel  supérieur  des 
services  administratifs  provinciaux  de  PAlgérie. 

CHAPITRE  III 

BBCBUTBMENT    DES  EMPLOY]âs 

Abt.  7.  —  Tout  aspirant  à  un  emploi  de  début  dans  les 
bureaux  de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et 
financières,    doit  justifier  : 

Qu'il  est  français  ou   naturalisé  français  ; 

Qu'il  a  plus  de  18  ans,  et  moins  de  30  ans,  s'il  est  can- 
didat à  un  emploi  de  commis-rédacteur  ;  moins  de  36 
ans,  s'il  est  candidat  à  un    emploi  de  commis-ordinaire . 

n  adresse  sa  demande  au  Directeur  général  des  Affai- 
res civiles  et  financières,  et  j  joint  les  pièces  propres  à 
établir  sa  situation  et  à  faire  connaître  ses  antécédents. 

COMMIS  fiEDACTEUBS 

Abt,  8.  —  Les  candidats  aux  emplois  [de  commis-ré- 
dacteur doivent  justifier  d'un  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres  ou  de  bachelier  ès-sciences. 

Abt.  9.  —  Les  commis-rédacteurs  sont  admis  par  la 
voie  du  concours. 

Abt.  10.  —  Le  programme  du  concours  est  fixé  par  le 
Gouverneur  général,  qui  désigne  les  membres  du  jury 
et  le  nombre  des  emplois  mis  au  concours. 

Ce  programme  est  déposé  au  Secrétariat  de  la  Direc- 
tion générale  des  Affaires  civiles  et  financières,  au  moins 
deux  mois  avant  l'ouverture  du  concours,  qui  a  heu, 
tous   les  ans,  au  mois  d'octobre. 

Abt'.  11,  -^  Le  Gouverneur  général  arrête  la  liste 
des  candidats  agréés  à  subir  les  épreuves  du  concours. 
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Abt.  42.  —Le  jury  du  concours,  présidé  par  un  con- 
seiller de  Gouvemement,  est  désigné  par  le  Gouverneur 
général. 

Abt.  43.  — Leâ  candidats  déclarés  admissibles  à  la 
suite  du  concours  sont  attachés  en  qualité  d'employés 
stagiaires,  soit  à  la  Direction  générale  des  Affaires  civi- 
les et  financières,  soit  à  Tune  des  préfectures  de  l'Algé- 
rie, suivant  leur  ordre  de* classement. 

Ils  touchent  une  indemnité  mensuelle  de  cent-cin- 
quante francs  (150  fr.),  non  susceptible  de  retenue  pour 
le  service  des  pensions  civiles. 

Abt.  44.  —  Après  une  année  de  stage  et  sur  le  rap- 
port ^ui  est  fait  de  leur  aptitude,  le  Gouverneur  général 
prononce  sur  les  points  suivants  : 

l^'Si  le  stagiaire  doit  être  conservé  et  pourvu  d'un 
emploi  de  commis-rédacteur  titulaire  dans  l'administra- 
tion algérienne  ; 

V  S'il  doit  être  congédié  ; 

3^  S'il  doit  ôtre  astreint  à  un  nouveau  stage  d'un  an, 
après  lequel  il  sera  pris,  à  son  égard,  une  décision  défi* 
nitive. 

Abt.  45.  —  L'employé  stagiaire  reconnu  apte  à  ôtre 
titulaire,  reçoit  du  Gouverneur  général  une  commission 
de  commis-rédacteur  de  3*  classe. 

Abt.  46.  —  Sont  dispensés  du  stage  les  candidats 
pourvus  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  d'un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  ont  subi,  avec  succès,  l'examen 
institué  par  le  décret  du  4  décembre  4849,  pour  l'obten- 
tion de  la  prime  de  la  langue  arabe. 

COMMIS  OBBINAIBES. 

Art.  47  •  —  Les  aspirants  aux  emplois  de  commis  or- 
dinaire sont  soumis  à  un  examen  dont  les  formes  et  les 
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conditions  sont  détenninées  par  .le  Directeur  des  affai  - 
res  civiles  et  financières. 

Ils  sont  nommés  par  le  Directeur  général,  au  va  des 
résultats  de  l'examen. 

Art  48.  —  La  moitié  des  emplois  de  commis  ordinai- 
re est  réservée  anx  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  remplissant  les  conditions  prévues  par  la  lot  du 
84  juillet  4873. 

Abt.  49.  -«-Les  commis  ordinaires  qui  remplissent, 
d'ailleurs,  les  conditions  déterminées  par  l'article  8  ci- 
dessus,  peuvent  toujours  concourir  pour  l'emploi  de 
commis  rédacteur. 

S'ils  sont  reconnus  admissibles,  à  la  suite  du  concours, 
ils  passent  dans  la  catégorie  des  commis  rédacteurs, 
avec  le  traitement  dont  ils  sont  en  possession. 

CHAPITRE  IV 

BB  l'ayANCBMBNT 

Abt.  20.  —  L'avancement  des  employés  a  lieu  par 
grade  et  par  classe  de  traitement  dans  chaque  grade.  Il 
est  donné,  au  vu  du  tableau  d'avancement,  dressé  par  le 
Conseil  d'administration,  non  à  Fancienneté  de  remployé 
dans  le  grade  ou  la  classe,  mais  à  la  capacité,  aux  ser- 
vices rendus  et  aux  services  que  l'Etat  peut  attendre 
dans  l'avenir. 

Toutefois,  aucun  employé  ne  peut,  mdme  à  titre  excep- 
tionnel, recevoir  plus  d'un  avancement    chaque  année. 

Abt.  21 .  —  Il  est  expressément  tenu  compte  aux* 
employés  portés  au  tableau  d'avancement,  des  connais- 
sances en  langue  arabe  dont  ils  justifieront. 

Abt.  22.  —  Le  grade  de  commis  principal  dans  les 
bureaux  de  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et 
financières,  est  donné  au  concours. 

Abt  23.  — -  Sont  admis  h  concourir  pour  le  grade  de 
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commis  principal  dans  les  bureaux  de  la  Direction   gé- 
nérale : 

4^  Les  commis  rédacteurs  de  1*^  classe  et  les  conunis 
ordinaires  de  1*^  classe  de  la  Direction  générale  ; 

2^  Les  employés  des  administrations  publiques  rétri  • 
bues  sur  les  fonds  deTEtat  ; 

3"^  Les  interprètes  titulaires  de  l'armée  ; 

4""  Les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales  du  Gouver* 
nement  ; 

5""  Les  licenciés  en  droit. 

Les  candidats  des  quatre  dernières  catégories  doivent, 
au  préalable  ;  être  agréés  par  le  Conseil  d'administration 
et  par  décision  spéciale  du  Gouverneur  général,  rendue 
sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières. 

Art.  24.  —  Le  programme  dos  connaissances  et  des 
épreuves  pour  le  grade  de  commis  principal  est  arrêté 
par  le  Gouverneur  général  et  publié  au  moins  deux 
mois  à  l'avance. 

L'époque  dnxoncours  et  le  nombre,  des  places  à  at- 
tribuer sont  fixés  en  mène  temps. 

Le  jury  du  concours  est  formé  comme  il  est  dit  à  Tar- 
ticle42. 

ÀBT.  25.  — -  liOS  commis  rédacteurs  et  les  commis 
principaux  delà  Direction  générale  des  Aftdires  civiles 
et  financières  peuvent  être  appelés,  sur  leur  demande, 
aux  emplois,  dont  le  Gouverneur  général  a  la  nomina- 
tion, dans  les  services  administratifs  provinciaux  de  l'Al- 
gérie. 

Abt.  26.  — Les  employés  titulaires  des  services  ad- 
ministratifs provinciaux  de  l'Algérie  (Préfectures  et  bu- 
reaux civils  des  Généraux  commandant  les  divisions] , 
peuvent  être  admis  avec  le  traitement  attaché  à  leur 
grade,  dans  les  bureaux  de  la  Direction  générale  des  Af  •« 
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faires  civiles  et  financières,  par  décision  du  Gouverneur 
général,  sur  l'avis  du  Conseil  d'administration. 

A&T.  27.  —  À  la  fin  de  chaque  année,  le  Conseil  d'ad- 
Hiinistration,  en  établissant  le  tableau  d'avancement, 
dresse  la  liste  des  chefs,  sous-chefs  (et  employés  de  la 
Direction  générale  aptes  à  exercer  des  fonctions  publi- 
ques et  qui  se  font  inscrire  comme  candidats  à  ces  fonc- 
tions. 

Cette  liste  est  jointe  aux  tableaux  établis,  dans  le  mê- 
me but,  par  les  Préfets,  et  en  ce  qui  concerne  les  terri- 
toires de  commandement,  par  les  Généraux  commandant 
les  divisions,  pour  le  personnel  des  services  administra- 
tifs provinciaux. 

ÂET.  28.  —  Les  employés  appelés  à  satisfaire  à  la  loi 
du  27  juillet  4872,  sur  le  service  militaire,  conservent 
leur  position  dans  les  cadres  de  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  présence  sous  les  drapeaux.  Toutefois,  leur  trai- 
tement demeure  suspendu. 

CHAPITRE  V 

DB  LA  DISCIPLISE 

Art.  29.  -—  Les  employés  de  tous  grades  de  la  direc- 
tion générale  des  Affaires  civiles  et  financières  ne  peu- 
vent contracter  mariage  qu'après  l'autorisation  du  Gou- 
verneur général. 

Tout  employé  qui  contrevient  à  la  disposition  qui  pré- 
cède est  considéré  comme  démissionnaire. 

Abt.  30.  —  Les  infractions  aux  règles  de  service  et 
les  écarts  de  la  conduite  privée  donnant  lieu,  centre 
les  employés,    aux  peines  disciplinaires  suivantes  : 

4*  Réprimande  ; 

2^  Retenue  disciplinaire  de  1  à  30  jours  de  solde  ; 
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3^  Retrait  d'un  grade  ou  d'une  classe  ; 

4*  Révocation. 

Les  peines  des  deux  premiàres  catégories  sont  infli« 
géespar  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fînam- 
cières  ;  celles  des  deux  autres,  par  le  Gouverneur  géné- 
ral. 

CHAPITRE  VI 
DES  coNais 

Abt.  31 .  --»  Les  congés  sont  accordés  par  décision  du 
Gouverneur  général  pour  les  chefs  et  sous-chefs  de  bu- 
reau, et  par  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, pour  les  autres  employés. 

ÂBT,  32.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  an- 
térieures contraires  au  présent  arrêté. 

ÂBT.  33.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  Tezécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  42  janvier  4875. 

Signé  :  Général  Chakzt. 
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CEàTIPIÉ  CONFORU  : 

Alger,  le  21  janvier  4875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé" 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi' 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rêcoption  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  dea 
AQaires  civUea  et  financières. 


àLGBI.  ~  mPRlHBRlB  ▲.  BOUYBI. 
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N'  26.  —    NSTRUCTioif  PUBLIQUE.  —  Création  dune  éeole  normale 
d^imUttUrieeê  à  MUiana. 


ARRÊTÉ  DU    18  DÉCEMBRE    1874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes 
et  des  Beaux-Arts,  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  de  l'Intérieur 
et  du  Gouverneur  général  civil  de  FAlgérie  ; 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  45  mars,  sur  renseignement  ; 

Vu  les  décrets  des  44  juillet  et  30  septembre  4870,  relatifs  à  la 
création  et  à  la  surveillance  des  établissements  d'instruction  pu- 
blique ouverts  aux  indigènes  de  l'Algérie  ; 

DÉCRITE  : 

Art.  4*'.  —  Une  école  normale  d'institutrices  est  créée 
à  Miliana  (département  d'Alger),  pour  les  européennes 
et  les  indigènes. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  pu« 
blique,  concerté  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ooa- 
vemeur  général  civil  do  l'Algérie,  réglera  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  personnel  des  maîtres  et  des  élèves,  à  rensei- 
gnement et  à  l'administration  de  la  nouvelle  école. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  ITnstràction  publique  et 
de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  48  décembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahok. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Miniitre  de  V Instruction  publique^ 
Signé  :  de  Cumokt. 
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N'    27.    —  ETABLISSIMKIfTS  PÉN1TRNTUIR8S.    ~    Déoret  qut  ploCB  C$ 

Service  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  de  rintérieur. 


DU  48  DliCBMBBB  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Ya  le  ?œa  émis  par  le  Conseil  de  Gouveraement  ; 

Va  Taf  18  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  secrétaire  d  Etat  de  1  Intérieur  ; 

nâcRÈTB  : 

Art.  4"".  —  Le  seryice  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  de  l'Algérie  est  placé  sous  l'autorité  directe 
du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Abt.  2.  —  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  concer- 
nant les  établissements  similaires  de  la  métropole  sont 
exécutoires  en  Algérie.  Toutefois,  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur pourra,  sur  Tavis  du  Gouverneur  général  civil, 
maintenir,  à  titre  transitoire,  pendant  un  laps  de  temps 
qu'il  déterminera,  les  dispositions  spéciales  actuellement 
en  vigueur  dans  la  colonie. 

Abt.  3.  —  Les  crédits  on  portions  de  crédits,  inscrits 
au  budget  du  département  de  l'intérieur  (exercice  4875), 
£ous  le  titre  de  Service  de  l'Algérie,  pour  les  dépenses 
relatives  aux  prisons,  et  montant  ensemble  à  un  million 
soixante-dix  mille  cinq  cents  francs  (1,070,500  fr.),  sont 
transportés  aux  chapitres  xrv,  xv  et  xvi  du  budget  de 
ce  Ministère,  conformément  aux  indications  du  tableau 
d-annexé. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  luis. 

Fait  à  Paris»  le  48  décembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Le  Ministre  de  V Intérieur ^ 
Signé  :  Général  dk  Chabaud-Latour. 
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N'  29.  —  TRiBUifÀUXHCSVLiUNS.  ^  OiGiHiSÀTioii.  —  MokahM» 

et  cadiê. 


ABBÉTB   DU  34    BliCBMBBE  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  du  34  décembre  1859  et  du  13  décenibre  4866, 
sur  rorganisatioQ  de  la  justice  mueutmane  ; 

Vu  les  décrets  du  5  février  4868  et  du  8  août  4874,  fixant  les 
classes  et  les  traitements  des  eadis  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouvei*oeur  général  civil  de  TAlgérie,  du  49 
mai  4874,  organisant  les  tribunaux  musulmans  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances,  du  5  août  4874  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  du  29  dé- 
cembre 4874,  déterminant  le  ressort  des  circonscriptions  judiciai- 
res compris  dans  les  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ramener  le  chiffre  des  cadis  de 
chaque  classe  aux  limites  fixées  par  le  crédit  ouvert  au  budget  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  4875; 

ABRfiTB    : 

Abt.  \^\  —  Si  Kl  Hadj  Abdallah  ben  Es  Sadok,  cadi 
de  Bouguirat  (14*  circonscription  judiciaire  de  la  pro- 
vince d'Oran),  passe  de  la  1'*  classe  à  la  2"*. 

ÂBT.  2.  —  Si  Mohammed  ben  Youcef,  cadi  du  Tlélat 
(5*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d*Oran),  pas-^ 
se  de  la  2®  classe  à  la  3*. 

Art.  3.  —  Les  mahakmas  d'El-Bettam,  d'Ouzir,  de 
Chélif  et  Fodda  (22«  29«  et  42'  circonscriptions  judiciaî-^ 
re  de  la  province  d'Alger),  et  celle  de  Bou  Hanifia(16* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran),  sont 
supprimées. 

En  ce  qui  concerne  le  ressort  de  la  circonscription  d'El 
Bettam,  le  douar  d'El  Bettam  est  rattaché  à  la  mahakma 


Digitized  by 


Google 


-  89  — 

d'Aumale  (5'  circonficription  judiciaire)  ;  les  Oulad-Tun, 
Oolad-Soultan  et  Oalad-Zenin  sont  rattachés  à  la  mahak- 
ma  de  Dechmia  (23*  circonscription  judiciaira). 

Relativement  an  ressort  de  là  circonscription  d'Ooadr, 
le  doaar  des  Beni-bon-Yakoub  est  rattaché  à  la  mahakma 
des  Hassen-ben-Ali  (32*  circonscription  judiciaire)  ;  ceux 
de  Zaatit  et  d'Ouzera,  à  la  mahakma  d'Aln-Makhlouf  (34* 
circonscription  judiciaire). 

Relativement  au  ressort  de  Ghélif  et  Fodda,  les  douars 
de  Fodda  et  de  Tiberkanin  sont  rattachés  à  la  mahakma 
de  Medinet  Medjadja  (50*  circonscription  judiciaire)  ; 
ceux  de  Taria,  Oi^ed^Rouina  et  Zçddin  à  la  mahakma  de 
Braz  (44*  circonscription  judiciaire). 

En  ce  qui  concerne  le  ressort  de  la  circonscription  de 
Bou-Hanifia.  la  commune  d'Oued-el-Hammam  et  le  douar 
de  Gueïtna  sont  rattachés  à  la  mahakma  de  Mascara  (44* 
circonscription  judiciaire)  ';  le  douar  de  Bou-Hanifia  est 
rattaché  à  la  mahakma  de  Fekan  (4  6*  circonscription 
judicia're). 

Si  Mohamed  ben  Eolladj,  cadi  de  3*  classe,  à  EI-Bettam, 
Si  Mohammed  ben  Touami,  cadi  de  2*  classe,  à  la  mahak- 
ma des  Hassen-ben-Ali,  Si  Abd-erRahman  ben  bou 
Ehatem,  cadi  de  3*  classe,  à  la  mahakma  de  Chélif-et- 
Fcdda,  et  Si  Mohamed  bel  Hadj,  cadi  de  3*  classe,  à  la 
mahakma  de  Bou-Hanifia,  sont  mis  à  la  suite.  Si  Bel 
Abbès  ben  Mohammed,  cadi  d'Ouzir,  passe  à  la  mahakma 
des  Hassen-ben-Ali. 

Akt.  4.  —  La  mahakma  de  Vesoul-Benian  (45*  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  d'Alger),  est  an- 
nexée à  celle  de  Miliana  (16*  circonscription)  ;  la  mahak- 
ma de  St-Cloud  (2*  circonscription  delà  province  d'Oran), 
est  annexée  à  la  mahakma  d'Oran  (f"*  circonscription). 

Le  ressort  des  mabakmas  annexées  ne  subit  aucun 
changement  ;  elles  sont  administrées  par  un  bach-adel, 
assisté  de  deux  adek  ;  le  cadi  dont  ils  relèvent  n'a  d'autre 
droit,  &  leur  égard,  qu'un  droit  de  visa  sur  les  actes  éma- 
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nai^  de  la  mabakma  annexée,  et  ne  partage  point,  avec 
eux,  les  émolnmenta  qui  sont  alloués  aux  membres  de  la 
mahakma,  par  Tarrôté  du  21  mars  4868. 
•  Si  Abd  el  Eader  ben  Dabou  ben  El  Bedoui,  cadi  de  V 
classe  à  la  mabakma  de  St-Gloud«  est  mis  à  la  suite. 

Ait.  5.  —  Il  est  créé,  àColéa,  une  mabakma,  annexe, 
relevant  de  la  4  "^  circonscription  judiciaire  d'Alger  (ma- 
lékite),  composée  des  deux  cantons  de  Boufarik  et  de 
Coléa.  Le  bacb-adel  eiégera  à  poste  fixe,  à  Coléa,  où  il 
recevra  les  actes  des  justiciables  des  deux  cantons,  et, 
tous  les  lundis,  le  cadi  d'Alger  se  transportera,  en  au- 
dience foraine,  au  marcbé  de  Boufarik. 

La  territoire  de  ces  deux  cantons  est,  en  conséquence, 
distrait  du  ressort  de  la  mabakma  de  Blida. 

Abt.  6.  —  Les  mesures  qui  précèdent  sont  exécutoires 
à  J»rtîr  du  !•'  janvier  4875. 

Art.  7.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Alger 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d  appel  d'Alger, 
sont  cbargés,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  31  décembre  4874. 

Signé  :  Général  Chakzy. 


k. 
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N*  28.  —  Circonscriptions  administrâtivbs.  ^  Constitution  en  une 
commune  mixte  du  village  (TAkbou  et  des  village  et  douar  de  Ta- 
zemaU, 


ABRâTâ  DU  6  jAjvYiBa  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1860.  sur  rorganisation  municipale 
ea  Algérie  ; 

Vu  les  arrôiés  organiques  des  20  mai  4868,  2i  novembre  4874, 
et  22  juillet  4874,  sur  Tadministration  des  communes  mixtes  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  de  Cous- 
tantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 


AitBETE    : 

Art.  t«'.  —  Le  village  d'Akbou,  celui  de  Tazemalt  et 
le  douar  de  ce  nom,  sont  constitués  en  une  commune 
mixte  dont  ils  formeront  chacun  une  section,  et  dont  le 
centre  administratif  sera  Akbou,  le  tout  conformément  au 
plan  ci-annezé. 

Abt.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
municipale  de  cette  commune  mixte  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  Commandant  supérieur  du  cercle,  faisant  fonctions 
de  maire,  président  ; 

Deux  adjoints  français,  un  pour  chacune  des  sections 
européennes  d'Akbou  et  de  Tazemalt,  et  un  adjoint  indi- 
gène pour  le  douar  de  Tazemalt  ; 

Deux  membres  français  ; 

Un  membre  indigène. 

Art,  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
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GoHstactine  est  chargé  d'assurer  rexécution  du  présent 
arrêté. 
Fait  à  Alger»  le  6  janvier  4875. 

Signé  :  Général  Chamzy. 


N*  44 .  —  ADHIICISTRÀTION  DÉPARTEMiniTAU. 


Par  arrêté  du  5  janvier  4875,  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  a  désigné  M.  Pellissibb,  membre  du 
Conseil  de  préfecture  d'Alger,  pour  remplir  les  fonctions 
de  vice-président  de  ce  Conseil,  pendant  l'année  1S75,  et 
M.  DaciiAMP,  conseiller,  pour  remplir  pendant  la  même 
année  et  près  du  même  Conseil,  les  fonctions  de  substitut 
du  commissaire  du  Gouvernement. 


N^  32.  —  Par  arrêté  du  8  janvier  4875,  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  a  désigné  M.  Hugonnbt,  mem- 
bre du  Conseil  de  préfecture  d'Oran,  pour  remplir  les 
fonctions  de  vice-président  de  ce  Conseil,  pendant  Tannée 
1875,  et  M.  Caignâbd,  conseiller,  pour  remplir  pendant 
la  même  année  et  près  du  même  Conseil,  les  fonctions  de 
substitut  du  commissaire  du  Gouvernement. 


No  33.  —  Par  arrêté  du  29  décembre  1874,  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  a  désigné  M.  Dbsgranges, 
membre  du  Conseil  de  préfecture  de  Constantine,  pour 
remplir  les  fonctions  de  vice-président  de  ce  Conseil, 
pendant  l'année  1875,  et  M.  Morâs,  conseiller,  pour  rem- 
plir, pendant  la  même  année,  et  près  du  même  Conseil, 
les  fonctions  de  substitut  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 
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N*  34.  ^  ÂBIimiSTtàTIOlf  lUinCIPÂLB. 


Ptr  arrêté  du  Gouverneur  général  de  TÂlgérie,  en 
date  du  6  janvier  4875,  M.  Robert  (Jean),  a  été  nommé 
adjoint  au  maire  de  la  commune  d'Âïn-Beïda,  pour  la 
section  de  la  Meskiana,  en  remplacement  de  M.  Moub- 
BUAU,  démissionnaire. 


N*  35.  *-  Tbibuhaux  musulmans. 


Par  arrAté  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en 
date  du  24  décembre  4874.  Si  Ben  Abdallah  ben  El 
Âredj,  cadi  du  Télagh  (63*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  d'Oran,  région  hors  Tell),  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  nouvel  ordre. 


N^  36.  -^  Par  arrêté  du  7  janvier  4875,  Si  Ben  Ab- 
dallah ben  El  Aredj,  cadi  du  Télagh  ^63*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Oran,  région  hors  Tell),  et  Si 
Mohammed  ben  El  Akhdar,  bach-adel  de  la  même  ma- 
hakma,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions. 

Le  bach*adel  Si  Mohammed  ben  El  Akhdar  conser- 
vera la  direction  de  la  mahakma  jusqu'à  sa  reconstitu- 
tion. 


N''  37.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Mohammed 
ben  Yahia,  actuellement  cadi  des  Oulad-En-Nehar  (64* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Oran),  est  nom- 
mé cadi  du  Télagh  (63*  circoDscription  judiciaire,  région 
hers  Tell),  en  remplacement  de  Si  Ben  Abdallah  ben  El 
Aredj,  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

Si  El  Hadj  ben  El  Bachir,  actuellement  cadi  du  Ha- 
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myan-Djemba  (67^  circonscription  judiciaire),  est  nom- 
mé cadi  des  Oulad-En-Nehar,  en  remplacement  de  Si 
Mohammed  ben  Yahia,  nommé  à  la  mahakma  du  Té- 
lagh  ; 

Si  Eaddour  ben  Ahmed  est  non!imé  cadi  des  Hamyan- 
Djemba,  en  remplacement  de  Si  El  Hadj  ben  El  Bachir, 
nommé  à  la  mahakma  des  Oulad-En-Nehar  ; 

SiÂbd  El  Eader  ben  Snoussi  est  nommé  bach  adel 
à  la  mahakma  du  Télagh,  en  remplacement  de  Si  Mo- 
hammed ben  £1  Âkhdar,  révoqué  de  ses  fonctions. 


N**  38.  —  Par  arrêté  du  8  janvier  1875,  ont  été  nom- 
més : 

Cadi  de  Belezma  (35*  circonscription  judiciaire  de  la 
province  de  Constantine),  Si  Ali  Bel  Hadj  Mohammed, 
actuellement  cadi  d'El  Milia  ; 

Cadi  d'El-Milia  (28®  circonscription  judiciaire  de  la 
province  de  Constantine),  Si  Amar  ben  Mohamced, 
actuellement  cadi  de  Belezma. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  22  janvier  1875.    • 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  ta  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  dviles  et  finan- 
cières^ 

D.  Wahl. 


•  Cette  date  osl  celle  de  la  réception  du  Bulletin  *  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER.    —   IHPRIVKRIB  A.   BOUTRR. 
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Dates 
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BODGETS  ET  COMPTES.  -  Ourerture  au 
Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exercice 
4875,  d'.un  crédit  de  546,649  fr.  72  c. 
—  Loi 

—  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
surTexercice  4875,  de  suppléments 
de  crédits  montant  à  la  somme  de 
4 ,493,000  fr.  —  Loi 

TRIBDNAUX  MUSULMANS.  -  Circonscrip- 
tions ludiciaires.  —  AirI^tè 

JUSTICE.  — -  Circonscriptions  judiciaires 
en  Kabvlie.  —  Arrête 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Enregistre- 
ment et  Domaines.  ^  Naturalisation. 
—  Tribunaux  musulmans.  —  Aases- 
seurt  kabifles 
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N   39.  -7   Budgets  bt  coxptbs.  —   Ouverture  au  Ministre  de  la 
Guerrêf  sur  l'exercice  4875,  d  un  crédit  de  516,5i9  ff,  li  c. 


LOI   DU    49   DÉCEMBRE   <874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  <•'•  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  do  la  Guerre, 
sur  le  budget  de  Texercice  <875,  chapitre  xvi  (Etablis- 
sements et  matériel  du  Génie),  un  crédit  de  cinq  cent 
seize  mille  cinq  cent  quarante -neuf  francs  soixante-douze 
centimes  (516,549  fr.  72  c.),- applicable  à  rentretien  des 
bâtiments  existants  et  aux  constructions  nouvelles  néces« 
saires  pour  rétablissement  des  escadrons  de  spahis  en 
Algérie. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
d'une  somme  égale,  versée  au  Trésor  par  les  trois  régi- 
ments de  spahis,  en  Algérie,  et  provenant  de  la  masse 
des  smalas  et  de  la  masse  de  construction  des  bordjs  de 
ces  régiments,  lesdites  masses  ayant  été  supprimées  par 
le  décret  du  &  janvier  4874. 

Art.  3.  —  Les  portions  da  crédit  mentionné  à  Tarti^ 
cle  1*',  qui  ne  seraient  pas  employées  en  1875,  pourront 
ttre  reportées,  par  décret  du  Président  de  la  République, 
aux  exercices  suivants,  avec  .la  m6me  affectation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  dé- 
cembre 4874. 

Le  Président^ 
Signé  :  L.  Bufpbt. 
Les  Secrétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  Vandibr,  Duchatbl, 
Louis  DR  Ségur, 
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Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  VicêrPrésidênt  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre, 
SUffué  :  Général  de  Cissbt. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodet. 


n •  40.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  Aïinislre  de  l  In- 
térieur, sur  l'exercice  187f),  de  suppléments  de  crédits  montant  à 
la  somme  de  1 ,493,000  francs. 


LOI   DU  a    DECEMBRE   4874 


L'Assemblée  nationale  a»  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ART.  4''^  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
pour  les  dépenses  sur  ressources  spéciales  du  Gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie,  sur  Tezercice  1875,  au- 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  des  finances  du  5  août 
487i,  un  crédit  de  4,493,000  francs,  savoir  : 

Ghap.  4".  —  Administration  centrale,  article  4«' 
(nouveau) 43.000  fr. 

Chap.  3.  —  Etablissement  et  conser- 
vation de  la  propriété  indigène.  ..*.....  80.000 

Chap*  5  (nouveau).  —  Contributions 
diverses.  —  Part  des  chefs  indigènes 
chargés  du  recouvrement  et  de  Tassiette 
de  rimpôt  arabe,  4  0"  du  principal 4 ,400 .  000 

Ensbmblb 4 .  493 .000 
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ART.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen 
des  recettes  corrélatives  suivantes,  opérées  au  titre  des 
produits  divers  spéciaux  ; 

Dixième  du  principal  des  impôts  arabes  attribué  aux 
chefs  collecteurs 4 . 400.000  fr. 

Remboursement  du  prix  des  bourses 
aux  écoles  normales  primaires  des  gar- 
çons et  des  filles,  à  la  charge  des  dépar- 
tements, communes  et  particuliers 13. 000 

Remboursement,  par  les  parties  inté- 
ressées, des  frais  de  constatation  et  de 
constitution  de  la  propriété  indigène  (loi 
du26jumet  1873) 80.000 

ËIXSBMBLE 1.493.000 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  dé- 
cembre 4  874. 

Le  Prétiâênt^ 

Signé  :  L.  Buffet. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Vandier,  Duchatel, 
Louis  PB  Séqub. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  VMérieur^ 
Signé  :  Général  db  Ghabaud-Latoub. 
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N*  41.  »  Tribunaux  husulmans.  — •  Cir$onscripti&ns  jud%ciaire$, 

ÂBBÊTé  DU   45  JANTIBB  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  34  décembre  1859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4865  ; 
Vu  l'arrêté  du  24  décembre  4874  ; 

ABBÊTB  : 

Â£T.  4®'.  —  Le  douar  Oued-Djemâa  passe  de  la  ma- 
hakma  de  Zemmora  (23''  circonscription  judiciaire  de  la 
province  d'Oran),  à  celle  de  Relizane  (12*  circonscrip- 
tion judiciaire). 

Art.  2.  —  La  portion  des  tribus  des  Beni-Fouzech  et 
Beni-Riman,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Tafna,  passe 
de  la  mahakma  des  Beni-Riman  (36*  circonscription),  à 
celle  du  Pont-de-risser  (9®  circonscription). 

Abt.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté, 

Fait  à  ^ger,  le  45  janvier  4875. 

Signé  :  Général  Ghanzy. 
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N-  42.  —  Justice.  —  Circonscriptions  judieiains  en  Kabylie, 

ABBÊTÉ  DU  16  JANVIBB  4875 


Le  Goaverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des^  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  29  août  4874,  sur  TorganisalioD  de  la  justice  eu 
Kabylie  ; 

Vu  Tarrôlé  du  29  décembre  1874,  délimitant  les  ressorte  des 
circonsmplions  judiciaires  en  Kabylie,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice indigène  ; 

ÂBR^TB  : 

Abt.  4"  —  Le  centre  d'Azib-Zamoun  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  1*' de  l'arrêté  du  29  décembr^4874,  se 
trouvait  compris  dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Tizi-Ouzou,  est  rattaché  à  la  circonscription  soumise  à 
la  juridiction  du  juge  de  paix  de  Bordj-Menaïel. 

Akt.  2.  —  Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  est  charge  delexécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  îe  46  janvier  1875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N'   43.  —  ENRBGISTREBfBIIT  BT  DOMAINES. 


Par  arrêté  du  Direotemr  général  de  l'Enregistrement 
et  des  Domaines  en  date  du  9  janvier  4875,  M.  De- 
jbannb,  premier  commis  à  la  Direction  des  Domaines 
d'Alger,  a  été  élevé  au  grade  de  vérificateur  de  troi- 
sième classe  et  laissé,  en  cette  qualité,  à  la  disposition 
du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 
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N'  44.  —  NATCHiUSATlOR. 


Par  décret  préôiJenUel,  du  24  décembre  4874,  con- 
tresigné par  le  Ministre  de  la  Justice,  Garde  des  Sceaux, 
sont  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  cou- 
fûjmément  aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du  U 
juillet  4865,  les  personnes  dont  les  noms  suivent  : 

DéPÀBTfiMBNT  d'ALQEB 

4 .  Nocchi  (Nicole-Philippe-YiQcent),  italien,  demeurant  i  Alger. 

5.  Pellego  (Intoioe-Miehel),  espagnol,   demeurant  à  Mustaptaa- 

Sapérieur. 

3.  Piano  (Rosa),  veuve  Segui,  espagnole,  demeurant  à  Alger. 

DIVISION  d'oran 

4.  Drago  (Dominique-Antoine),  italien,  au  régiment  étranger. 

5.  Mason  (beorges-Tuker),  américain,  au  régiment  étranger. 

e.  Stolzbeise  (Gbirélien-Henri-Gjiiilaame),  allemand,  aa  régiment 
étran;?er. 

7.  Stresser  (Jean),  allemand;  au  régiment  étranger. 

DÉPARTEMENT   DE   COKSTANTISB 

8.  Andenmatten  (Louis),  suisse,  demeufant  à  Saint-Arnaud. 

9.  Barrai  (Marie  Véronique),  italienne,  demeurant  à  Bdugie. 


N-  45.  —  Tribonaox  «usclmàns. 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  8  janvier  1875,  Si  El  Ehelladi  ben  Brahim, 
bach-adel  des  Hassen-ben-AIi  (32*  circonscription  judi- 
ciaire de  la  province  d'Alger),  a  été  i^uspendu  de  ses 
fonctions  pendant  deux  mois,  pour  avoir  montré  une  ex- 
trftme  négligence  dans  Taccomplissement  des  devoirs  de 
sa  charge. 
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H   16  p  —  JiJsncB.  —  As$eêtêur$  kabyles: 


Pft?  arrêté  du  GoETemeoii.  général  civil  de  l'Algérie^ 
en  date  du  18  janvier  1876,  El  Hadj  Ahmed  ou  Belkas- 
gem,  de  Dra-el-Mizan^  a  été  nommé  assesseur  kabyle 
près  la  justice  de  paix  de  Dra-el-Mizan,  en  remplacement 
de  Si  Ahmed  ou  Cheikh,  non  acceptant. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  28  janvier  4876.    • 


L$  Chef  de  la  seetion  du  secrétariët 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nanciéres, 

D.  Wahl. 


*  Orïlta  dftlâ  fîàt  ciîiiâ  àti  11  réception  du  Bullbtik  à  la  Direction  générale  des 
àlktrua  mvilti«  ià  fiuanelàroi. 


âtaitR.   —  IMPRIMERIE  A.   BOUTER. 


Digitized  by 


Google 


-73  — 


BULLETIN  OFFICIEL 

GOUVERNEMENT  GËNËRAL 

DB  L'ALGÉBIB 


IST'   &&0 


SOmiAUUB 


N- 
47 

48 

49 

j  50 

1 
i  54 

1 

i52 

Dates 

ANALYSE 

PAGES 

74 

76 

T7 

78 
79 
83 

23  déc.   4874 

31      id. 

48  Janv.  4875 
^     id. 

BDDGETS  ET  COMPTES.  —  OuTerture  au 
Ministre  de  1  Intérieur,  sur  i'eiercice 
4874,  d'un  crédit  de  4,258,823  francs 
65  cent.  —  Loi • 

—  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
sur  l'exercice  4874^  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  45,000  francs  et  annu- 
lation d'un  crédit  iVégale  somme.  — 
Loi 

—  Ouverture  au  Ministre  de  rintériear, 
sur  1  exercice  4874,  dun  crédit  sop- 
plémeniaire  de  90,000  fr.  —  Loi 

—  Fixation  déÛDitire  du  budget  sup- 
plémentaire du  département  d'Oran, 
pour  Tannée  4  874.  —  DficBBT 

JUSTICE.  —  Exercice  des  fonctions  no- 
tariales par  les  greffiers.  —  Décrit.  . 

VOIBIE.  —  OuvjBrlure  de  la  rue  de  Pa- 
ris aTiemcen.  —  Arrêté 
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N'  47.  -^  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  Ministre  de 
llntériiurf  sur  rexerctce  1S74,  dun  crédit  supplémentaire  de 
4,268,823 /r.  55c. 


LOI  DU   23  DéOBMBRB   4874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Abt.  1".  —  n  est  accordé  au  Ministre  de  llntérieur 
(Dépenses  du  Gouvernement  général  civil  de  T Algérie), 
sorTexercice  1874,  un  crédit  de  un  million  deux  cent 
cinquante-hnit  mille  huit  cent  vingt-trois  francs  cin- 
quante-cinq centimes  {\  ,258,823  fr.  55  c  ),  qui  sera  in- 
scrit au  chapitre  xiv  du  Budget  ordinaire  d'Algérie,  et 
sera  affecté  : 

l"*  Jusqu'à  concurrence  de  4,183,823  fr.  53  c,  à  aug- 
menter le  crédit  de  49  millions,  ouvert  par  la  loi  du  24 
décembre  4872,  pour  la  régularisation  des  indemnités 
payées,  à  titre  d'avances,  pour  réparation  des  dommages 
causés  aux  particuliers  et  aux  services  publics  en  Algé* 
rie,  pendant  Imsurrection  de  4874  ; 

2^  Pour  une  somme  de  75,000  francs,  à  augmenter  le 
crédit  de  450,000  francs,  affecté  par  la  loi  du  24  décem- 
bre 4872,  à  la  création  des  académies  militaires  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine. 

Abt.  2.  —  La  justification  des  dépenses  relatives  aux 
opérations  d'indemnités  devra  être  faite  avant  la  clôture 
de  l'exercice  4874.  Les  indemnités  qui,  au  34  mars 
4875,  n'auraient  pas  été  payées  aux  ayants-droit,  seront 
versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  elles 
seront  tenues  à  la  disposition  des  attributaires,  pendant 
un  nouveau  délai  de  trois  ans. 
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A  l'expiration  de  ce  délai,  c'est-à-dire  aa  1®'  avril 
1878,  toutes  les  sommes  restées  impayées  seront  retirées 
de  la  Gaisae  des  dépôts  et  consignations  et  seront  don- 
nées aux  communes,  qui  les  emploieront  en  travaux 
d  utilité  publique. 

Abt.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  dé- 
cembre 1874. 

Le  Président, 

Signé  :  L.  Buffbt. 
Les  Secrétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  Louis  db  Ségub,  E. 
DE  Cazbnoyb  db  Pba.dine,  Duchatbl. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Sig^é  :  Maréchal  db  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Le  MinistTs  de  Vlntériewr^ 
Signé]:  Général Jdb  Chabaud  laToub. 
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N'  48*  -*  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  Minietre  de  V In- 
térieur^ sur  V exercice  1874,  d*un  crédit  tupplémentaire  de  45,000 
franee  au  chapitre  ii  du  budget  du  Gouvernement  général  civil  de 
r Algérie ^  et  annulation  d*une  somme  de  45,000  francs  au  chapi- 
tre IX  du  même  budget. 


LOI  DU  23   DÉCEMBRE   1874 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

Art.  i^.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
surTexercice  1874,  en  addition  au  chapitre  ii  (Matériel 
de  l'administration  centrale),  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  du  Gouvernement  général  civilj  de  l'Algérie, 
un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  fr.  (45,000  fr.). 

Art.  2.  —  Une  somme  de  quinze  mille  fr.  (15,000  f.) 
est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  ix  du  mdme 
badget  (Services  maritime  et  sanitaire): 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  dé- 
cembre 1874. 

Le  Président^ 

Signé  :  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Félix  Voisin,  Louis  de  S^our,  E. 
DE  Cazbiïove  de  Pradine,  Duchatel. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  rMérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chabaud-Latoue. 
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N'  49.  ^  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  Ministre  de  Vin* 
térieur^  sur  Veaoereiee  ^^li,  d'un  crédit  supplémentaire  de  90,000 
francs^  pour  Us  dépenses  du  Gouvernement  général  civU  de  VAlgé^' 
rie. 


LOI  BU  23   DÉGSMBBB   4874 


L'ÂBsemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Akt.  4".  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  rintérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général 
civil  de  TAlgérie,  sur  l'exercice  4874,  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  4873,  un 
crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000  fr.)  au 
chapitre  iv  (Administration  provinciale,  départementale 
et  cantonale),  comme  subvention  aux  orphelinats  de  l'Al- 
gérie. 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  4874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  décem- 
bre 4874. 

Le  Préiident, 

Signé  :  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  Louis  de  SéauB,  E. 

DE   CaZBNOVB   de   PRAJ)mB,   DuCHiLTBL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahoiï, 
duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Général  de  Chàbaud-Latoue. 
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fi*  50.  —  BuDGBTS  IT  C0HPTB8.  —  Fkoatùm  définitive  du  Ikudget 
supplémentaire  du  départêmfU  d^Oram. 


DliCBBT  DU  34    DâCBMBBB   4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  97  octobre  4858  (article  44),  disposant  que  les 
budgeu  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  83rent  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Yu  le  décret  du  47  janvier  4874,  portant  ûiation  du  budget  du 
département  d'Oran,  pour  Tezercice  4874  ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  du  môme  exercice,  dé- 
libéré par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  40  décembre 
4874,  et  arrêté  par  le  Gouverneur  général,  le  4  S  du  môme  mois  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tiODs  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 


nâcfiàTB  : 

ART.  l^.  —  Le  budget  supplémentaire  du  départe- 
ment d'Oran,  pour  Tannée  4874,  est  définitivement  ar- 
rêté, tant  en  recettes  qu'en  dépeneee,  à  la  somme  de  six 
cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

ART.  2.  ^  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  de  la  colonie. 

Fait  à  YertaiUes,  le  34  décembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Màhon. 

Par  le  Préaident  de  la  Répabliqne  : 

Le  Ministre  ie  riniérieur^ 
Signé  :  Général  de  DHàBiuD-LA^Toua. 
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M*  51.  —  JcsncB.  —  Exercice  du  fonctions  notarialeê  par  U$ 

grefflerê. 


D^CEBT  DU    18   JANVIER   4875 


Le  E^sident  de  la  République  française, 

Ya  le  ptra^^^plie  4  de  Tartlele  14  du  décret  du  29  ar Qt  4874, 

sur  l'organisation  de  la  justice  en  Kabylie,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existera  pas  de  notaire,  les 

>  greffiers  de  justice  de  paix  pourront  dtre  désignés  par  le  Garde 

>  des  Sceaux,  pour  en  remplir  les  fonctions.  » 

Attendu  qu'il  importe  d'étendre  celte  disposition  à  toute  FAlgé- 
rie  et  de  régler  en  même  temps  les  conditions  dans  lesquelles  le» 
greffiers  seront  aotorisfés  k  exercer  les  fonctions  notariales  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jusice  ; 

DIÊCSÈTB  : 

Abt.  i*'.  — Lee diepositioDB du  paragraphe  i  de  l'ar- 
ticle 4  i  du  décret  du  29  août  1874  sont  applicables  à 
tonte  TA  Igérie. 

ÂBT.  2.  —  Les  greffiers  de  paix  do  TAlgérie,  autori- 
sée, par  le  Garde  dep  Sceaux,  à  exercer  les  attributions 
notariales  dans  les  cantons  où  il  n'existera  pas  de  notai- 
re, n'exerceront  que  coucurremment  avec  les  notaires 
ayant  compétence  pour  instrumenter  dans  tout  Tarron  ^ 
dissement  judiciaire,  dans  les  limites  et  sous  les  réserves 
et  conditions  ci-deèsous  énoncées. 

SECTION  I" 

BXB8CXCS  BNTIBB  DBS  FONCTIONS   N0TABIALB3  PAB   LBS^ 
6BEFFIBBS 

ÂBT.  3.  —  La  plénitude  des  attributions  notarialecr 
pourra  dtre  conférée  aux  greffiers  de  paix,  lorsqu'ils  au- 
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ront  obtenu  un  certificat  de  capacité  délivré,  soit  confor- 
mément à  Tarticle  45  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  par 
la  chambre  de  discipline  des  notaires  de  leur  derniers  ré- 
sidence en  France,  soit  par  une  commission  formée  au 
chef'lieu  de  chaque  département  de  l'Algérie.  Cette 
commission  sera  composée  et  procédera  conformément  à 
Tarticle  6  de  Tarrôti  ministériel  du  30  décembre  4842. 

ART.  4.  —  Tout  greffier  investi  de  la  plénitude  des  at- 
tributions notariales  sera  soumis,  outre  son  cautionne- 
ment de  greffier,  à  un  cautionnement  supplémentaire  de 
4,500  fr. 

La  totalité  des  deux  cautionnements  demeurera  affec- 
tée, par  privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  par 
lai  encourues  à  Toccasion  de  l'exercice  de  ces  doubles 
fonctions. 

Avant  d'entrer  eu  fonctions,  il  prêtera  le  serment  pro- 
fessionnel devant  le  juge  de  paix  ;  mais  il  ne  sera  admis 
à  prêter  le  serment  qu*après  avoir  produit  le  récépissé 
constatant  le  versement  du  supplément  de  son  cautionne- 
ment. 

Abt,  5.  -r-  Il  sera  soumis  à  tous  les  règlements  en  vi  - 
gueur  sur  le  notariat. 

Ses  actes  produiront  le  même  effet  que  ceux  des  no- 
taires, et  il  aura  droit  aux  mêmes  honoraires  et  émolu- 
ments. 

SECTION  II 

EXERCICE  RESTREINT  DES  FONCTIONS  NOTARIALES  PAR  LBS 
GREFFIERS 

Art.  6.  —  Lorsque  le  greffier  de  paix  ne  justifiera  pas 
de  l'obtention  de  Vuu  des  deux  certificats  de  capaciti 
énoncés  en  l'article  3,  la  plénitude  des  attributions  nota- 
riales ne  lui  sera  jamais  dévolue. 

Il  pourra  seulement  être  autorisé  à  recevoir  et  rédi- 
ger, en  la  forme  des  actes  notariés,  les  conventions   des 
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parties  qui  requerront  son  ministère  à  cet  effet,  à  Tex- 
ception  des  actes  dont  la  réception  est  exclusivement  ré- 
servée aux  notaires. 

Les  actes  ainsi  rédigés  ne  vaudront  que  comme  écrits 
sous  signatures  privées.  Néanmoins,  et  sauf  les  cas  où 
ces  actes  pourraient  être  délivrés  en  brevet  par  les  no- 
taires, il  en  sera  conservé  minute,  qui  restera  déposée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix. 

ÂBT.  7.  —  Le  greffier  pourra  être  également  auto- 
risé à  recevoir  et  à  rédiger,  en  la  forme  des  actes  nota- 
riés, des  procurations  qui  auront  même  efficacité  et  au- 
thenticité, comme  si  elles  avaient  été  reçues  et  rédigées 
par  un  notaire. 

Art  .s.  —  II  pourra  aussi  être  autorisé  à  recevoir  les 
testaments  en  présence  de  deux  témoins,  et  les  recon- 
naissances d'enfants  naturels,  dans  la  môme  forme.  Néan- 
moins, ces  testaments  et  reconnaissances  seront  nuls  et 
non  avenus  si,  en  cas  de  survie  du  testataire  ou  de  Fau- 
teur de  1a  reconnaissance,  ils  n'ont  pas  été  renouvelés 
dans  les  six  mois,  avec  les  formalités  ordinaires,  devant 
les  officiers  publics  compétents.  Avis  devra  être  donné, 
aux  parties,  de  cette  disposition,  lors  de  la  réception  de 
l'acte,  et  mention  en  sera  faite  dans  ledit  acte,  sous  peine 
de  100  fr.  d'amende  contre  le  greffier.  Cette  contraven- 
tion sera  constatée  et  poursuivie  en  la  même  forme  que 
les  autres  contraventions  en  matière  de  notariat. 

Art.  9.  —  Le  greffier  pourra  encore,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  928  et  942  du  Code  de  procédure 
civile,  être  désigné  par  le  juge  de  paix  pour  représenter, 
à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire,  les  intéressés 
non  présents. 

Il  pourra  également  dresser  les  inventaires  conformé- 
ment aux  articles  942  et  943  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  greffier  aura 
la  plénitude  des  attributions  notariales,  le  juge  de  paix 
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pourra  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  Tinventaire,  en 
l'absence  d'un  officier  public,  pour  représenter  les  inté- 
ressés non  présents  • 

ART.  40.  —  Le  greffier  B3ra  soumis,  pour  tout  ce  qui 
sera  relatif  à  ses  fonctions  notariales,  aux  règlements  en 
Tigueur  sur  le  notariat.  Il  aura  droit,  pour  les  actes  par 
lui  reçus,  pour  l'expédition  des  actes  dont  la  minute 
sera  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  pour  les 
Tacations,  à  la  moitié  des  honoraires  ou  rétributions  al- 
louées aux  notaires  de  T Algérie.  Il  lui  sera  alloué  les 
mômes  indemnités  qu'en  matière  de  justice  de  paix. 

SECTION  III 

Art.  14.  —  Les  attributions  conférées  aux  greffiers 
de  paix,  en  matière  notariale,  cesseront  de  plein  droit 
lorsqu'un  notaire  sera  institué  dans  le  canton,  et,  en  ce 
cas,  les  minutes  et  répertoires  seront  remis  à  cet  officier 
public. 

Art.  42.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chnrgé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  48  janvier  4874. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahou, 
duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  de$  Sceaux,  Minittre  de  la  Juêtice^ 

Signé  :  A.  Tàilhakd. 
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N-  52.  —  Voran.  —  Ouverture  de  la  rue  de  Parie,  à  TUman. 

ABBÉTâ  DU  22  JANVIBB  1875 


Le  Grouvemeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Yu  la  loi  dtt  46  juin  4864 ,  iur  la  coQstituUon  de  la  propriété  en 
Algérie  ; 

Va  les  ordonnance  et  décret  des  4"  octobre  4844  et  8  septembre 
4859;  déterminant  la  forme  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Yu  le  décret  du  94  octobre  4870,  sur  Torganisation  politique  de 
l'Algérie  ; 

Yu  les  décrets  des  30  avril  4861  et  7  octobre  4874,  sur  les  attri- 
butions du  Conseil  da  Gouvernement  ; 

Yu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Tlemcen, 
dans  sa  séance  du  45  novembre  4873,  a  sollicité  Tautorisatioti  de 
poursuivre,  pour  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation  de  onze 
immeubles  nécessaires  à  Touverture  de  la  rue  de  Paris  ; 

Yu  le  plan  des  lieux  ; 

Yu  les  publications  faites  les  30  et  34  janvier  4874,  par  voie 
d'afficbes  et  d'insertion  dans  le  journal  désigné  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires  ; 

Yu  le  procès-verbal  constatant  que  l'enquôte  d$  eommodo  et  »n- 
commodo,  ouverte  à  la  mairie  de  Tlemcen,  le  4*'  février  4874  et 
elosele44  du  môme  mois,  n'a  donné  lieu,  contre  ledit  projet 
d'expropriation,  à  aucune  observation  de  la  part  des  propriétaires 
ou  autres  intéressés  ; 

Yu  l'avis  du  Préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  le  27  août 
4874; 

Yu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  délibé'* 
ration  du  3  octobre  suivant  ; 

ABBÉTB   : 

Abt.  <•'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  entreprendre,  à  Tlemcen,  pour  Touverture  de  la 
rue  de  Paris  (ancienne  rue  Impériale),  dans  la  partie 
comprise  entre  le  boulevard  du  Sud  et  la  rue  de  Fez. 
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Abt.  2.  —  Conformément  à  la  présente  déclara- 
tion, il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  autorités  com- 
pétentes, aux  formalités  prescrites  par  les  ordonnance  et 
décret  des  4*'  octobre  48ii  et  8  septembre  4859,  pour 
dtre  ultérieurement  statué  quant  à  l'expropriation  des 
onze  immeubles  nécessaires  à  l'exécution  de  ce3  travaux 
et  mentionnés  aux  publications  précitées. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  22  janvier  4875. 

Signé  :  Général  Chamzt. 


CBRTIFifi  CONFORME 

Alger,  le  8  février  4875. 


Le  Chef  de  la  êsetion  du  secrétarimt 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi^ 
nancières^ 

D.  Wahl. 


♦  Cotte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  DireclioD  générale  de» 
AQaires  civiles  et  (inanciôros. 


▲LQBK.  -*  mPaiMIRlB  A.   BOUTER. 
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N*  53.  —  DoHAiiŒ.  —  C<me$8ii<m  éPun  Urrain  et  de  diverses  mai- 
sons à  la  commune  de  Miliana. 


DiCEBT  DU  H  JÀNYIBB    1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

¥u  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  dû  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
4  novembre  4848  ;  ^ 

Vu  f article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  rarticle  25  de  la  loi  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  dôlibération  du  conseU  municipal  de  la  commune  de  Mi- 
liADai  en  date  du  6  mai  4873  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  47 
dt^c«mbre  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieùr,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l Algérie  ; 

DiâcBâTB  : 

ÂBT.  h"^.  —  n  est  fait  concession  gratuite  à  la  corn- 
jnune  de  Miliana,  pour  servir  de  dotation  à  l'école  nor- 
male des  filles,  d*un  terrain  domanial  et  de  diverses  mai- 
sons qui  y  sont  édifiées,  le  tout  d'une  superficie  totale  de 
2.404  m.  74  environ.  Ces  immeubles  sont  situés  à  Mi- 
liana et  compris  dans  un  îlot  formé  par  les  rues  Duques- 
ne,  Sainte-Barbe,  Saint -Augustin  et  partie  du  boulevard 
des  Highas  ;  ils  comprennent  les  numéros  ou  partie  des 
numéros  245.  237,  239,  241,  243,  244  et  242  du  plan  de 
la  ville,  tels  au  surplus  que  ces  immeubles  sont  repré- 
sentés sur  les  plans  ci-annexés,  par  les  lettres  A  B  C  D 
E  F  G  H  IJ  K  L  M  N  0  P  Q  R  S. 

Le  lot  n^  235  (partie)  et  le  lot  236,  qui  appartiennent 
à  la  commune,  devront  être,  avec  le  terrain  ci- dessus  dé- 
signé et  délimité,  aflectés  à  la  construction  de  l'école 
normale. 
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Abt.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga-* 
rantie  de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune  de 
Miliana,  concesâionnaire,  ne  pourra  exercer  aucun  re- 
cours pour  une  cause  quelconque. 

Art.  3.  «^  La  commune  de  Miliana  est  tenue  d'assu«- 
rer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination  en  Tue 
de  la9uelle  ils  lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétroces- 
sion gratuite  et  immédiate  au  domaine  de  l'Etat.  Elle  sup- 
portera les  servitudes,  charges  et  contributions  de  toute 
nature  dont  ils  sont  ou  pourront  6tre  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jonira  et  disposera  en  toute 
propriété,  couformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Oouver- 
neur  général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Yersaillds,  le  U  janvier  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mjubon, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
10  Ministre  de  rintériêur^ 
Signé  :  Général  de  CHABàUD-LLTOuB. 
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N'  54.  —  OoTROi  DB  MBR.  ^  FixatioH  de  la  part  dô$  communes 
mixtes  dans  la  répartition  du  produit  net. 


DÉCRET   DU    19   JA.WVIER    1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tordonnance  du  21  décembre  1844,  portant  établissement  en 
Alt(éri6  d'un  octroi  municipal  de  mer  ; 

Vu  Tarrôlé  ministériel  du  4  4  noveaibre  4854,  sur  la  répartition 
du  produit  de  cet  octroi  ; 

Vu  la  décision  impériale  du  9  mai  4868  ; 

Vu  Tarrôlé  du  20  mai  4868  (article  42]  du  GouTerneur  général 
de  l'Algérie,  sur  l  organisation  municipale  en  territoire  militaire  ; 

Vu  Tart.  46  du  décret  du  4  b  août  4868,  d'après  lequel  la  part  de 
rélémenC  indigène  dans  les  communes  est  fixée,  pour  la  réparti- 
tion de  l'octroi  de  mer,  au  huitième  de  reCTtctif  de  cette  popula- 
tion; 

Considérant  que  des  douars-communes,  jusqu'ici  administrés 
par  l'autorité  militaire,  vont  passer  en  territoire  ci? il,  qu'ils  y  se- 
ront généralement  répartis  dans  des  communes  mixtes  ; 

Considérant  que  les  populations  de  ces  douars-communes  n'ap- 
portent encore  qu'un  faible  tribut  à  la  consommauon  des  pro- 
duits soumis  aux  taxes  de  l'octroi  municipal  de  mer  ;  qu'elles  ne 
sauraient  équilabiement  être  comprises  dans  la  répartition  de  ce 
produit  pour  une  proportion  égale  à  celle  qui  est  appliquée  aux 
habitants  indigènes  des  communes  de  plein  exercice  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du  7 
novembre  4874$ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCB^TB   : 

Art.  1".  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, la  part  des  communes  mixtes  dans  la  répartition 
du  produit  net  de  l'octroi  municipal  de  mer  sera  basée, 
quant  à  l'élément  indigène,  sur  le  quarantième  de  l'ef- 
fectif de  cette  population.  La  part  de  l'élément  indigène 
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dans  les  commaneB  de  plein  exercice,  reste  fixée  au  hui- 
tième de  l'effectif  de  cette  popalation. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Inténear  et  le  Gourer- 
neur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gaux>emimmt . 

Fait  à  Paris,  le  49  janvier  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mâhon, 
duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  do  l'Intérieur, 

Signé  :  Général  db  Chabaud-Latoitb. 


N'  55.  —  Tribuhàux  musclvans.  —  Gireonscriptionê  judiciaifes. 


kBSÈTB  DU   25   JANVIER   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4859  ; 
Vu  le  décret  du  4d  décembre  4866  ; 
Vu  l'arrêté  du  24  décembre  1874  ; 
Va  i'arrôté  du  34  décembre  4874  ; 

ARBâTB  : 

Art.  4*'.  —  Les  douars  Gheraba,  Oulad-Brahim  et 
Oulad-Mellal,  passent  de  la  32*  circonscription  judiciaire 
(Hassen-ben-Âli),  à  celle  de  Médéa  (13®  circonscription 
judiciaire]. 

Art.  2.  *-  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel   d'AU 
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ger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eoncernef  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  26  Janvier  4875. 

Signé  :  Général  Chànzt. 


N'  56.  — -  Tribunaux  français. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
15  janrier  4875,  M.  Fronty  (Jean  Baptiste -Paul),  a  été 
nommé  suppléant  du  juge  de  paix  de  Lamoricière.  — 
(Exécution  du  décret  du  23  avril  1874). 


N-  57.  —  Naturalisation. 


Par  décret  présidentiel  du  24  décembre  1874,  con- 
tresigné par  le  Ministre  de  la  Justice,  Garde  des  Sceaux, 
sont  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  con- 
formément aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du  14 
juillet  1865,  les  personnes  dont  les  noms  suitent  : 

DIÊFABTBMBNT  d'âLQER 

4 .  Abdalkader  ben  Kader,  indigène  musulman,  demeurant  au 

Fondouck 

5.  Carreras  (Jeaii),  espagnol,  demeurant  à  Dellys. 

3.  Dorr  (Henri),  allemand,  demeurant  au  Fondouck. 

4.  Génather  (Pierre),  id. 

5.  Pizzo  (Andréa),  italien,  demeurant  à  Alger. 

6.  Sancbez  (Bernard^,  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

7.  Scouo  (YeUrier-Vincent),  italien,  id. 

8.  Treno  (Andréa),  italien,  id. 

néPABTBMBNT  DE  CONSTANTINE 

9.  Âaron  (Sultan),  tunisien,  demeurante  Guelma. 
40.  Garcia  (Jean),  espagnol,  demeurant  à  DJidJelli. 


Digitized  by 


Google 


—  9<  — 

44.  Pros  (Gabriel),  espaRnol,  demeurant  à  Guelma. 
42.  Saleme  (Joseph),  italien,  demeurant  à  Bôoe. 


N*  S8.  -«  Par  décret  da  même  joar,  ont  été  admises  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  les  personnes  dont 
les  noms  suitent  : 

DÉPÀBTEBfENT   D*ALGEB 

4  •  Amar  ben  Hamouda,  indigène  musulman,  demeurant  à  Deilys. 
S.  Canut  (Baptiste),  espagnol,  demeurant  à  Dra-Ei-Mizan. 

3.  Dorr  (Charles -Frédéric),  allemand,  demeurant  au  Fondouck. 

4.  Gatestein  (Jean),  id.,  id. 

5.  Hégé  (Jean-Frédéric),  id.,  demeurant  à  Douera. 

6.  Lorénzo  (Michel),  espagnol,  demeurant  à  Mustapha. 

7.  Metto  (Jacques),  id.,  demeurant  à  Deilys. 

8.  Mullar  (Ladiâlas),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

Q9.  Orfila  (Miguel),  espagnol,  demeurant  à  Hussein-Dey. 
40.  Perlés  (Bernard-Joseph),  id.,  demeurant  à  Dra-EUMizan. 
44.  Perlini  (Frédéric),  napolitain-italien,  demeurante  Douera. 

42.  Youssef  ben  Messaoud,  marocain,  demeurant  à  Alger. 

43.  Zimmer  (Mathieu),  allemand,  demeurant  au  Fondouck. 


N*  59.  —  Récohpsksbs  honorifiques. 

Snr  le  compte  rendu  par  le  Ministre  de  Tlntérieur, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  et  aux  termes  d'un  rapport  approuvé  le  1 0  jan- 
vier 1 875,  par  le  Président  de  la  République,  des  mé« 
dailles  d'honneur  de  2*  classe  ont  été  accordées  aux  per- 
sonnes dont  les  noms  suivent  : 

BoNHEXJB  (Antoine),  sergent  à  la  section  des  sapeurs- 
pompiers  de  Tenietel-Haâd  (département  d'Alger).  — 
Lors  de  Vincendie  du  1 5  juin  dernier,  il  s'est  jeté  dans 
les  flammes  pour  couper  une  palissade  dont  la  chute  a 
préservé  les  habitations  voisines  ;  s'est  déjà  distingué 
dans  plusieurs  incendies  ; 

Bertrand  (Louis-Ernest-Barthélemy),  trompette  ; 

Dbrfieux  (Sylvain-Benolt-Ântoine),  chasseur  ; 

YoàRiCEH  (Jean),chasseur  ; 
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Tous  trois  du  3*  régiment  de  classeurs  d'Afrique.  — 
Le  12  avril  dernier,  ces  trois  militaires  ont  sauvé  deux 

de  leurs  camarades  en  danger  de  se  noyer  dans  TOued- 

Hadjar.  

N*  60.  —  TeIBOIIAUX  MUSULHillS. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  do  l'Algérie,  en 
date  du  25  janvier  1875,  ont  été  nommés  : 

Adel  de  la  32'  cireonscription  judiciaire  (Saïda).  Si 
Mohammed  ben  El  Mokhtar,  en  remplacement  de  Si  Saïd 
Ould  Eada,  révoqué  ; 

Adel  de  la  34''  circonscription  judiciaire  (Takdempt), 
Si  Abd  el  Eader  ben  El  Bokhari,  en  remplacement  de  Si 
Saad  ben  Ahmed,  décédé  ; 

Adel  de  la  35®  circrnscription  judiciaire  (Âouïssat),  Si 
Brahim  ben  El  Hadj  Taïeb,  emploi  vacant  par  organisa* 
tion. 

N*»  61.  —  Par  arrêté  du  28  janvier  1875,  Si  Moham- 
med ben  Bachir  ben  Fattacha  a  été  nommé  bach-adel  de 
la  68'  circonscription  judiciaire  (Djelfa  —  région  hors 
Tell),  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Tahar, 
décédé.  . 

N-  62.  —  JwsTicB.  —  Ouhls. 


Par  arrêté  du  25  janvier  1875,  Bel  Eassem  ben  Saïd  a 
été  nommé  oukil  près  la  justice  de  paix  de  Fort -National, 
en  remplacement  de  Mohammed  Amzian  Naît  £1  Hous- 
sin,  révoqué. 


CEKTIFIÉ  CONFORn   : 

Alger,  le  15  février  4875.  '• 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières ^ 

D.  Wahl. 


•  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  i  la  Dlrectios  générale 
des  Âllaires  civiles  et  ûnanciôres. 


ALQBR.  —  mPElMIRll  A.  BOUTER. 
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N'  6$.  —  ADMINISTRATION  DÉPART BHBKTALE.  —  PERSONNEL. 

Application  des  réglementé. 


CIRCULAIRE 

A  HESSIBUBS  LES  PREFETS 

Alger,  le  14  février  1875. 

Monsieur  le  Pbéfet, 

L'examen  des  états  du  personnel  administratif  a  fait 
constater  que  des  admissions  dans  les  cadres  ont  encore 
eu  lieu  l'année  dernière,  en  dehors  des  prescriptions  du 
règlement  du  46  avril  1862. 

n  importe  d'éviter  le  retour  d'infractions  que  l'admi- 
nistration supérieure  ne  saurait  plus  longtemps  consa- 
crer sous  la  pression  des  faits  accomplis. 

Â  partir  de  ce  jour,  toute  admission  faite  contraire- 
ment aux  conditions  réglementaires  ou  en  dépassement 
des  crédits,  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

A  cet  effet,  je  fais  promulguer  au  Bulletin  des  agites 
Dv  Gouvernement  larrêté  réglementaire  du  16  avril 
4862,  complété  par  larrêté  du  12  janvier  1874  et  par  la 
loi  du.  7  août  1873,  sur  les  vacances  èr  réserver  aux 
sous-officiers  p  résentés  par  le  Département  de  la  Guerre. 

Ci-joint  une  copie  du  règlement  du  16  avril  1862  et 

de  l'arrêté  du  12  janvier  4874. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général^ 

Signé  :  Général  Chanzt. 


i 
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N-  64.  —  RiGLBnin*  »u  46  atul  4862. 

âbbSte 

Au  NOM  DE  l'EmPEBEUB, 

Le  Maréckal  de  France,  Gouvernear  général  de  l'Al- 
gérie, 

Vu  le  décret  impérial,  en  date  du  21  décembre  4864,  portant 
suppressi)n  du  fonds  d'abonnement  établi  pour  les  administra* 
tions  provinciales  en  Algérie,  et  règlement  générai  sur  le  person-* 
nel  desdites  administrations  ; 

ABlfiTB  : 

TITRE  I'' 

DB  lA  mâUBCHIE  Et  BBS  TBAITBMBKTS 

Art.  4^.  —  La  hiérarchie  et  les  traitements  de  Tad- 
miniatration  provinciale  sont  réglés  de  la  manière  sui- 
vante: 


l**  classe  5.400  fr. 


Chefs  de  bureau. 


Sons-chefs 

Commis  principaux . 


Commis  ordinaires 


8' 

— . 

i.800 

3» 

— 

4.200 

4" 

— 

3.600 

r 

— 

3.300 

4~ 

— 

3.000 

2» 

— 

2.700 

\- 

— 

2.400 

2» 

— 

2.400 

3» 

' — 

4.800 

4» 

_ 

4.500 

Commis  anziliaires 4  .SOO 

Somuméraires » 
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OSNS  DB  SEBYICB 

_  .   .  (  V  classe  4 .200  fr. 

^'"'^"» î  2-     -  1.000 

Concierges,  garçons  de  bureau  (  l'*     —  900 

et  chaouchs , (  2*     —  800 

Les  chefs  de  bureau  de  1"  et  de  2*  classe  ne  pourront 
respectivement  dépasser  le  tiers  du  cadre  de  ce  grade. 

Pour  les  sous-chefs,  les  commis  principaux  et  les  com- 
mis ordinaires,  la  première  clause  ne  pourra  dépasser  la 
moitié  du  cadre  de  ce  grade 

n  n'y  aura  qu'un  sous-chef  par  bureau. 

Le  nombre  des  commis  principaux  ne  pourra  dépasser 
le  QUART  de  Teffectif  total  du  cadre  du  service. 

Le  cadre  des  bureaux  civils  des  Généraux  comman- 
dant les  divisions,  ne  comporte  point  de  sous-chefs. 

Art,  2.  —  Les  secrétaires  de  sous-préfectures  ont  le 
rang  et  le  traitement  des  sous-chefs  de  bureau. 

Les  adjoints  aux  bureaux  arabes  départementaux  pour- 
ront être  pris  indistinctement  parmi  les  sous-chefs  de  bu- 
reau, les  commis  principaux  ou  les  commis  ordinaires  qui 
seront  reconnus  aptes  à  remplir  ces  fonctions. 

Les  secrétaires  de  commissariat  civil  ont  rang  de  com- 
mis ordinaires,  mais  ils  peuv.ent  être  exceptionnellement 
pris  parmi  les  commis  principaux. 

TITRE  II 

DE   l'admission   DANS  LES  CADRES 

Art.  3.  —  Tous  les  aspirants  aux  emplois  dans  Tad- 
ministration  provinciale  auront  à  justifier  qu'ils  sont  fran- 
çais ou  naturalisés,  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recru- 
tement ou  qu'ils  sont  dégajés  des  obligations  qu'elle  im- 
pose. 


Digitized  by 


Google 


VL.^%^1-^^  '^w 


-  97  — 

Toutefois,  ces  conditions  ne  sont  pas  exigées  des  indi- 
gènes, ni  des  fils  d'étrangers  domiciliés  en  Algérie  depois 
plus  de  dix  ans  et  y  possédant  un  établissement.  Mais 
ces  derniers  ne  seront  admis  qu'à  la  condition  de  se  met- 
tre immédiatement  en  mesure  d'obtenir  la  naturalisation, 
suivant  les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

Les  candidats  devront,  en  outre,  justifier  d'une  incon- 
testable moralité  par  pièces  autheutiques.  Leur  instruc- 
tion et  leur  capacité  seront  constatées  par  un  examen 
subi  devant  une  commission  spéciale. 

Tout  nouvel  employé  sera  soumis  à  un  stage  qui  ne 
pourra  être  de  moins  d'un  an,  et  à  Texpiration  duquel  il 
sera  maintenu  dans  les  cadres  ou  congédié,  sur  un  rap- 
port motivé  de  son  chef  de  service. 

AiiT.  4.  —  Pourront  être  admis  dans  les  cadres  des 
bureaux  de  l'administration  provinciale,  sans  conditions 
d'examen  et  au  grade  qu'il  conviendra  à  l'aiitorité  com- 
pétente de  leur  donner  : 

l""  Les  anciens  élèves  des  écoles  spéciales.  —  Les  li- 
cenciés en  droit  ayant  au  moins  un  an  de  pratique  chez 
un  notaire  ou  nn  avoué.  —  Les  avocats  ayant  un  an  de 
stage,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  trente 
ans  ; 

2^  Les  anciens  employés  titulaires  des  administrations 
générales,  préfectorales  ou  communales  de  la  métropole, 
ayant  cinq  ans  de  services  et  moins  de  quarante  ans 
d'âge. 

Abt.  5.  —  Des  subnumérmrb».  —  Des  surnumérai- 
res âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au 
plus,  et  qui  auront  justifié  de  leur  aptitude  par  les  épreu- 
ves qu'il  conviendra  à  l'administration  de  leur  faire  subir, 
pourront  âtre  admis  dans  les  cadres.  Leur  r.ombre  n'ex- 
cédera pas  un  par  bureau.  Ils  devront,  d'ailleurs,  satis*- 
faire  aux  conditions  déterminées  par  les  trois  premiers 
paragraphes  du  titre  ii,  article  3,  et  prouver  que,  par 
eut-mômes  ou  par  leurs  familles,    ils   possèdent   les 
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moyens  de  pourvoir  à  leur  entretien  pendant  leur  sumu- 
mérariat. 

Les  candidats  qui  justifieront  de  sept  années  au  moins 
de  services  militaires,  pourront  être  admis  jusqu'à  l'ftge 
de  trente  ans. 

Art.  6.  —  Le  surnumérariat  étant  un  temps  d'é- 
preuve pendant  lequel  le  titulaire  doit  acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  pour  remplir  convenablement 
l'emploi  de  commis,  les  jeunes  gens  admis  à  ce  titre  pas- 
seront successivement,  pendant  la  durée  de  leur  stage, 
dans  les  divers  services  de  TadmiDistration.  Ils  seront, 
tous  les  six  mois,  l'objet  d'un  rapport  spécial,  dans  lequel 
leurs  chefs  donneront  sur  leur  conduite,  leur  application 
au  travail  et  leur  aptitude,  des  renseignements  d'après 
lesquels  le  chef  de  service  compétent  pourra,  si  ces  ren- 
seignements sont  défavorables,  prononcer  leur  h'cencie*> 
ment. 

Aucune  indemnité  ne  sera  due  aux  surnuméraires  li- 
cencias pour  le  temps  qu'ils  auront  passé  dans  l'admi- 
nistration. 

La  durée  du  stage  des  surnuméraires  est  de  deux  ans 
au  moins. 

Abt.  7.  —  Après  un  an  de  stage,  les  surnuméraires 
pourront  être  admis  à  recevoir  une  gratification  de  cent 
francs  par  mois.  Ils  prendront,  dans  ce  cas,  le  titre  de 

COMMIS  ÂUXILIÂIBBS. 

Ce  titre  sera  mis  au  concours,  chaque  année,  comme 
prix  d^aptitude,  d'application  et  d'assiduité. 

Le  nombre  des  surnuméraires  admis  à  la  gratification 
mensuelle  ne  pourra  dépasser  la  moitié  du  cadre. 

Art.  8.  —  Les  chefs  de  bureau  sont  nommés  par  le 
Gouverneur  général. 

Les  sous-chefs,  lus  secrétaires  de  sous-préfectures,  les 
commis  pdncipauXy  les  secrétaires  de  commissariat  civil,  • 
les  adjoints  aux  bureaux  arabes  départementaux  sont 
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nommés  par  le  Directeur  général,  par  délégation  du 
Gouvemenr  général. 

Les  Généraux  commandant  les  divisions  et  les  Préfets 
des  départements  nomment  les  commis  ordinaires  et  les 
surnuméraires  de  leurd  bureaux. 

Les  commis  ordinaires  et  les  surnuméraires  des  sous- 
préfectures  seront  nommés  parles  Sous- Préfets  ;  néan* 
moins,  les  Préfets  pourront  toujours,  à  l'égard  de  ce  per- 
sonnel, prononcer  d'ofBice  les  mutations  et  changements 
de  résidence  qri  leur  paraîtront  nécessités  par.  Tintérèt 
du  service. 

La  môme  faculté  est  réservée  au  Gouverneur  général, 
pour  tous  les  employés  de  l'administration  provinciale. 


TITRE  m 

DE  l'avancement 

Abt.  9.  —  Les  commis  ordinaires,  pour  passer  an 
grade  de  commis  principal,  subiront  un  examen  de  capa- 
cité devant  une  commission  nommée  spécialement  à  cet 
effet  dans  chaque  préfecture. 

Le  Gouverneur  général  fixera  annuellement  le  pro- 
gramme des  connaissances  et  épreuves  à  exiger  des  can- 
didats, ainsi  que  le  mode  et  Tépoqud  des  examens. 

La  commission  dressera  un  état  des  candidats  déclarés 
admissibles  à  l'emploi  de  commis  principal.  Cet  état, 
après  avoir  été  arrêté  définitivement  par  le  Gouverneur 
général,  servira  de  base  aux  propositions  du  Préfet,  lors- 
qu'il 7  aura  lieu  de  faire  des  nominations. 

ÂBT.  10.  —  L'avancement  est  donné  en  totalité  au 
choix  ;  il  a  lieu  par  classe  dans  le  même  grade,  et,  sub- 
aéquemment,  par  promotion  à  la  dernière  classe  du  gran- 
de immédiatement  supérieur  à  celui  dont  le  candidat  est 
titulaire. 
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Pour  les  employés  à  la  nomination  du  Goavernenr 
général  on  da  Directeur  général,  les  Préfets  adresseront 
des  propositions  au  Gouverneur  général.  Dans  leurs  pré- 
sentations pour  le  grade  de  commis  principal,  ils  ne  de- 
vront iaire  figurer  que  des  candidats  inscrits  sur  le  ta- 
bleau arrêté  conformément  à  Tarticle  précédent.  Toute- 
fois, ils  ne  seront  pas  tenus  de  présenter  les  candidats 
dans  Tordre  de  classement,  ce  classement  étant  unique- 
ment basé  sur  la  capacité  constatée  par  les  épreuves. 
Mais  ils  devront,  en  outre,  tenir  compte  de  la  durée  et 
du  mérite  des  services,  de  la  bonne  conduite  et  de  l'ap- 
titude des  candidats. 

Nul  ne  peut  être  proposé  pour  une  classe  supérieure 
qu'après  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure.  Toutefois,  par  exception, 
dans  l'intérêt  du  service  et  pour  des  cas  extraordinaires, 
un  employé  pourra  être  promu  avant  l'expiration  du  dé- 
lai réglementaire,  pourvu  qu'il  ait  plus  d'un  an  de  classe 
ou  de  grade.  —  Tout  avancement  exceptionnel  devra 
être  soumis  à  lapprobation  du  Gouverneur  général 


TITRE  IV 

DBS  CONGÉS   ET  ÀBSENCB3 

Art.  44.  —  Les  congés  sont  accordés  par  les  chefs 
de  service. 

Art.  42.  —  Lorsqu'un  employé  en  congé  se  trouvera 
retenu  chez  lai  pour  cause  de  maladie,  et  qu'il  ne  pourra 
rejoindre  son  poste  dans  le  délai  qui  lui  a  été  fixé,  il  de- 
vra immédiatement  en  prévenir  son  chef  de  service  et 
faire  constater  sa  maladie  par  un  médecin  assermenté, 
ou  attaché  à  uu  service  publie,  militaire  ou  civil. 

Aqt.  13.  —  Sont  appb'cables  aux  titulaires  de  congés 
las  dispositions  des  articles  16  et  17  du  décret  du  9  no- 
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yembre  1853,  portant  règlement  général   pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles. 

La  quotité  du  traitement  à  allouer  aux  porteurs  de 
congé,  par  application  des  dispositions  ci^essus  men- 
tionnées, est  déterminée  par  le  Gouverneur  général,'  sur 
la  proposition  de  l'autorité  qui  a  délivré  le  congé. 


TITRE  V 

DB  hk  DISCIPLINE 

Art.  14.  —  Les  peines  disciplinaires,  pour  les  cas 
d'inconduite  ou  d'infraction  à  l'ordre  et  à  la  discipline , 
sont  les  suivantes  : 

1°  Un  ou  plusieurs  services  extraordinaires,  de  jour  ou 
de  nuit,  hors  tours  ; 
2^  Retenue  d'un  à  trente  jours  de  traitement  ; 
3®  Réprimande  simple  ; 
4°  Réprimande  avec  mise  à  l'ordre  du  jour  ; 
5""  Retenue  de  plus  de  trente  jours  de  traitement  ; 
6''  Retrait  d'un  grade  ou  d'une  classe  ; 
V  Révocation. 

Les  quatre  premières  peines  pourront  être  infligées 
aux  employés  de  tout  grade  par  le  chef  de  service. 

Les  trois  dernières  ne  pourront  être  infligées  que  par 
le  Grouverneur  général,  ou,  en  son  nom,  par  le  Direc- 
teur général  des  Services  civils,  pour  les  employés  qui 
sont  à  leur  nomination. 

Dans  ce  cas,  les  inculpés  pourront  être  admis  à  pré- 
senter leur  défense  par  écrit. 

Si  la  peine  proposée  par  le  cbsf  de  service  devait  être 
la  révocation,  le  Gouverneur  général,  s'il  ne  se  trouvait 
pas  suffisamment  éclairé^  pourrait  prescrire  une  enquête 
administrative,  par  une  commission  spéciale,  dont  il  dé- 
terminerait la  composition. 
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TITRE  VI 

DISPOSITIONS  DIVERSES  BT   TR^NSITOIEBS 

ÂBT.  1 5.  —  Sur  les  fonds  mis,  chaque  année,  à  la  dis- 
position des  chefs  de  service,  au  titre  du  personnel  de 
l'administration  provinciale,  un  crédit  pourra  être  spécia- 
lement aftecté  à  la  rémunération  des  travaux  extraordi- 
naires de  rédaction  ou  d'expédition.  Les  chefs  de  service 
justifieront  de  l'emploi  de  ce  crédit  conformément  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique. 

Les  employés  auxiliaires,  qu'ils  prendront  dans  le  cas 
de  travaux  extraordinaires  et  urgents,  seront  payés  au 
mois,  à  la  journée  ou  à  la  tâche.  Ils  seront  congédiés  dès 
que  les  circonstances  qui  auront  rendu  leur  concours  né* 
cessaire  auront  cessé. 

Art.  16.  —  L'uniforme  des  employés  des  bureaux  de 
l'administration  provinciale  reste  fixé  conformément  aux 
dispositions  de  l'anicle  H  de  l'arrêté  du  Ministre  de  la 
Gueire,  en  date  du  1?  mars  1854. 

Le  costume  n'est  obligatoire  que  pour  les  chefs  de  bu- 
reau, les  adjoints  aux  bureaux  arabes,  les  secrétaires  de 
Sons- Préfecture  et  de  commissariat  civil. 

Art.  17.  —  Tous  les  six  mois,  à  la  fin  de  juin  et  à  la 
fin  de  décembre,  les  chefs  de  service  adresseront  au  Gou- 
verneur général  un  tableau  de  leur  personnel,  avec  une 
feuille  signalétique  ou  rapport  particulier  âur  chaque  em- 
ployé, conforme  au  modèle  qui  leur  sera  prescrit  par  Tad- 
ministration  centrale. 

Le  tableau  et  les  feuilles  signalétiques  dressés  par  les 
Sous-Préfets,  seront  vïsés  par  les  Préfets . 

Art.  18.  —  Les  employés  actuels  de  l'administration 
provineiale  sont  classés,  dans  la  hiérarchie,  d'après  les 
bases  des  traitements  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

Ceux  des  chefs  de  bureau  qui  auraient  un  traitement 
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supérieur  au  traitement  maximum  fixé  par  le  présent  ar- 
rêté, continueront  à  en  jouir  exceptionnellement.  Mais, 
à  ravenir,  aucun  dépassement  ne  devra  être  proposé. 

Les  employés  et  gens  de  service  dont  le  traitement  se 
trouverait  augmenté  par  la  classement  établi  à  l'article 
\",  ne  recevront  l'augmentation  qui  pourrait  leur  être 
attribuée  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacauces  ou  des  sup- 
pressions d'emploi  laissant  des  fonds  libres  au  budget. 

Art.  19.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du 
présent  arrêté,  les  Généraux,  les  Préfets  et  les  Sous- 
Préfets  adresseront  des  propositions  pour  la  fixation  des 
cadres  de  leurs  bureaux. 

Les  propositions  des  Sous-Préfets  parviendront  par 
l'intermédiaire  des  Préfets  et  accompagnées  de  leurs  ob~ 
servations. 

Les  réductions  de  personnel  qui  pourraient  résulter  de 
la  nouvelle  fixation  des  cadres,  ne  seront  opérées  que 
par  voie  d'extinction. 

Abt.  20.  —  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions 
antérieures,  contraires  au  présent  arrêté. 

Aet.  21.  —  Le  Directeur  général  des  services  civils, 
les  Généraux  commandant  les  divisions  et  les  Préfets 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  du  Gouvernement,  le  46  avril  4862. 

Signé  :  Mal'échal  Pblissibb, 
duc  de  Malakoff. 
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N«  65.  -  ABRÊTÉ 


Le  Gouverneur  général  civil  de  1  Algérie,  comman- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrêté  du  GouuerDeur  général,  en  dâ*.6  du  46  avril  4862, 
portant  fixation  du  traitement  des  chefs  et  employés  des  bureaux 
des  préfectures,  sous-préfectures  et  commissariats  civils  ; 

Vu  le  déciet  du  44  juin  4870,  qui  reconstitue  les  bureaux  civils 
près  les  Généraux  commandant  les  divisions  ; 

Vu  ravis  émis  par  le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement,  dans 
5u  séance  du  27  décembre  4873  ; 

Sjr  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

ABBÉTB    : 

Abt.  1*^  —  Les  traitements  des  employés  des  pré- 
fectures, sous-préfectures,  commissariats  civils  et  bu- 
reaux civils  des  divisions  sont  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Chefs  de  bureau  de  V^  classe. 5. 500  fr. 

—  de  2«  classe o 5.000 

—  de  3"  classe 4.500 

Sous-chefs  de  bureau  et    secrétaires   de 

sous-préfectures  de  T®  classe 4,000 

Soiis-chefs  de  bureau  et   secrétaires    de 

sous-préfectures  de  2*  classe 3.600 

Secrétaires  de  sous-préfectures  de  3*  classe 

et  commis  principaux 3 .000 

Commis-rédacteurs,  commis -vérificateurs  et 
secrétaires  de   commissariats  civils  de 

1"  classe 2.700 

—  de  2'  classe 2.400 

—  de  3' clause 2.400 

—  de  4'  classe 1 :800 

Commis  expéditionnaires  de  V'  classe. . . .  2.700 

—  de  2*  classe 2.400 
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—  de  3*  classe 8,400  fr. 

—  de  4*  classe 4.800 

—  de  5«  classe 4  •  500 

ÂBT.  2.  Pourront  recevoir  un  traitement  exceptionnel 
de  six  mille  francs  (6,000  fr.),  par  décision  spéciale  du 
Gouverneur  général,  les  chefs  de  bureau  de  4'*classe9 
comptant  cinq  années  d'exercice  dans  ce  grade  et  que  les 
besoins  dtt  service  comnanderont  de  maintenir  dans  les 
Préfectures. 

Abt.  3.  —  Une  commission  composée  dans  chaque 
Préfecture,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  1"'  du  règlement 
du  17  avril  4863  :  du  Secrétaire  général,  président,  d'un 
conseiller  de  Préfecture  et  d'un  chef  de  bureau,  opérera 
le  classement  des  employés  dans  les  deux  catégories  éta- 
blies par  l'article  4*'  du  présent  arrêté,  savoir  : 

4°  Commis-rédacteurs  et  commis-vérificateurs  ; 

2^  Commis  expéditionnaires. 

Les  Préfets  arrêteront  le  programme  de  l'examen  à 
faire  subir  aux  employés  à  classer  parmi  les  rédacteurs 
et  les  vérificateurs. 

ÂBT.  i.  —  Les  employés  actuellement  en  possession 
de  traitements  fixés  par  l'arrêté  du  16  avril  4862,  joui- 
ront de  ces  traitements  jusqu'à  ce  que  des  décisions  spé-^ 
ciales  leur  aient  attribué,  s'il  y  a  lieu,  les  émoluments 
déterminés  par  Tarticle  1''''  du  présent  arrêté. 

ÂBT.  5.  —  Les  Préfets  et  les  Généraux  commandant 
les  divisions  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  ar^ 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  4  2  janvier  4874. 

Signé  :  Général  Ghàkzt. 
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N*  66.  —  ExTiirr  de  la  loi  du\l  août  4873.  iur  ie$  emplois  ré- 
servét  aux  anoiem  iom^ffkiers  des  années  de  terre  et  de  mer. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  4"'.  —  Les  emplois  civils  et  militaires  désignés 
aux  états  annexés  à  la  présente  loi,  sont  exclusivement 
attribués,  daus  la  proportion  des  vacances  annuelles  et 
dans  les  conditions  d'admissibilité  déterminées  aux  dits 
états,  aux  sous-officiers  ayant  passé  douze  ans  sous  les 
drapeaux  dans  l'activité,  dont  quatre  avec  le  grade  de 
sous-officier. 
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PROPORTIONS 

réservées 

AUX  SODS-OFFICIBRS 

^ 
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CONDITIONS  D'APTITUDE 
pour  teus  les  emplois 

MORAUTÈ  IRRfiPROr.HABLB 

Ministère  de  Tlntérieur.  —  Gouvernement 
de  r  Algérie. 

Belle  écriture,  dictée,  rédacti»  française, 
arithmétique  élémentaire,  géographie  de 
la  France  et  de  l'Algérie. 

i 

H 

Administration  pro- 
vinciale, départe- 
mentale et  canto- 
nale. 

Commis. 
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CERTIFIA  CONFORME  : 

Alger,  le  24  février  4875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civiles  e$  fi" 
nanciéres^ 

D.  Wahl. 


♦  Celle  dale  osl  celle  de  la  rôcoplion  du  Bulletin  ù  la  Direction  générale  des 
ASaires  civiles  et  financières. 


▲LGEl.  —  UPEmBRIB  A.  BOUTBl. 
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N'  67.  —  Tribunaux  peançiis.  —  AugmenkUùm  iu  pêrêmiml  àê$ 
dêum  tribunaux  d'Oran  et  de  Congtantine. 


DiCRBT  DU   42  DliCBMBEB   4874 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garda  des  Sceaux,  Ministre  de  la  lustiee  ; 

DécsàTB  : 

ÂBT.  4*'.  —  Le  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance  d'Oran  et  de  Constantine  est  augpmenté  : 

D'un  vice-président,    dont   le   traitement  est  fixé  à 
4,000  francs  ; 

D'an  substitut  ; 

D'un  Gommis-gfreffier. 

ÂBT  2.  —  Chacun  de  ces  tribunaux  est  divisé  en  deux 
chambres. 

ÂBT.  3.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  JuS'- 
ticè  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  i  Versailles,  le  42  décembre  4874* 

Signé  :  Maréchal  db  Mic-Mahob, 
duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  de$  8000110,  Minidre  iê  la  hutioe^ 

Signé  :  Â.  Tiilhakd. 
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N'  68.  ^  CiiCORSCiiPTiORS  ÀDHiiaiTE4TiVB8.  —  RaUêchemênt  dé- 
fmUf  aux  commwMi  de  PhilippetrilU  et  de  SëifU'Chturkê  dêê 
doums  d^Arb'FUfia  H  d'Aïn^horab, 


D^CBBT  DU  18  Jinvun  4875 


Le  Préndent  de  la  République  française, 

Ta  le  décret  da  40  décembre  4860  et  les  arrêtés  de»  S9  mare  et 
6  Biai  4874,  sar  le  GooTernement  et  la  haate  adminiitratioa  de 
l'Algérie  ; 

Vo  l'ordOûDance  du  S8  septembre  4847  et  les  décréta  des  27  dé- 
cembre 4866, 48  août  el  49  déceymbre  4868,  sur  rorganisatlon  ma* 
Bicipale  de  TAlgérle  ; 

Va  les  ordoiui'^Dce  et  décrète  constitutifs  des  communes  de 
Philippeville  et  da  Saint-Gbarles  ; 

Tu  les  avis  des  conseils  municipaux  desdiles  communes  ; 

Vu  les  avis  des  djemàas  des  douars  d'Arb-Filfila  et  d'Âïn>Gbo- 
rab; 

Va  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Gonstantine,  en 
date  du  5  mai  4874  ; 

Tu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  septeibbre  suivant  \ 

Sur  le  1  apport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouyemeur  général  ciTH  de  l'Algérie  ; 

DiiCBiTB  : 

Abt.  4*'.  —  Les  douars  dont  les  noms  suiTent,  sont 
déflnitiTement  rattachés  aux  communes  de  plein  exer- 
cice détignëes  ci-dessous,  dont  ils  formeront  chacun  une 
section,  conformément  aux  plans  annexés  au  présent 
décret. 

D^PIBTBMBMT  DB  CONSTÀNTIHE 

Commune  do  Philipperille,  douar  Arb-Filflla  ; 
Commune  de  Saint-Charles,  douar  Aln-Ghorab. 
Abt.  2.  —  £e  Ministre  de  ilntérieur  et  le  Gouver- 
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neur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  da  présent  décret. 
Fait  a  Versailles,  le  48  janvier  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Màc-Mabon.  ' 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntériêur^ 
Signé  :  Général  db  Chabaud-Latoub. 


N'  69.  —  BuBGBTS  ET  COMPTES.  —  Ouverture  au  Ministre  de  la 

Justice^  sur  Vexereice  4875  (chapitre  xn,  Justice  française  en 
Algérie),  de  deux  crédits  supplémentaires  :  le  premier  de  43,000 
francs^  dettiné^au  traitement  d'assesseurs  katn^les  :  le  deuxième 
de  47,000  francs^  destiné  à  la  création  d*une  seconde  chambre 
aux  tribunaux  dOran  et  de  Constantin» . 


LOI  DU  2  FÉVBIBB   1875 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  <"•  —  n  est  ouvert  au  budget  du  Ministère  de 
la  Justice  (chapitre  xn,  Justice  française  en  Algérie), 
pour  l'exercice  4  875.  deux  crédits  supplémentaires,  le 
premier  de  treize  mille  francs  (13,000  francs),  destiné  à 
pourvoir  au  traitement  des  assesseurs  kabyles  institués 
près  la  Cour  d'Alger,  les  tribunaux  de  Constantine,  de 
Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  ;  le  second  de  dix-sept  mille 
francs  (17,000  francs)  destiné  à  la  création  d'une  secon- 
de chambre  aux  tribunaux  de  première  instance  d'Oran 
et  de  Constantine. 

A&T.  2.  —  n  sera  pourvu  à  la  dépense  prévue  par 
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l'artida  4^ci-desBtui,  au  moyen  do8  rasBonrces  généra- 
les du  budget  de  4875. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  2  février 

4876. 

U  Préiidênt, 

Signé  :  L.  Buffst. 

Signé  :  T.  Duchatbl,  Vahdibb,  Félix  Voistï, 
Louis  DB  SiauB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi 

Signé  :  Maréchal  db  MAC-lfiLH09, 
due  de  Magenta. 

La  Miniitft  dê$  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodbt. 

Le  Garde  <Us  Sceaux^  MMsire  de  la  Juetice, 
A.    Tailhjlnd. 


N'  70.  —  EfCRSOISTKEBBBT  BT  DOMAIIfia. 


Par  décision  du  18  janvier  1875,  M.  le  Directeur  gé- 
néral de  l'Enregistrement  et  des  Domaines^  a  appelé  au 
bureau  de  Bourgtheroulde  (Eare),  en  sa  qualité  de  re- 
ceveur de  3*  classe,  M.  Godin,  receveur  des  actes  judi« 
claires  à  Constantine. 


N'  74.  —  Par  décision  du  <•'  février  courant.  M.  le 
Directeur  général  des  Affaires  civiles,  et  financières,  a 
désigné  M.  Mbtkadibb,  receveur  de  TEnregistrement  à 
Sétif,  pour  remplacer  M.  Godin,  au  bureau  des  actes  ju- 
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dîciaires  de  Constantine,  et  M.  Cabbièrb,  receveur  sans 
gestion,  pour  remplacer  M.  Meynadirb  à  Sétif. 


N-  72.  —  Légion  d'honneur. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du 
4  février  4875,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  et  l'avis  conforme  du  Conseil  de  l'ordre, 
du  i"  février  4875,  M.  Chittibb,  inspecteur  des  forêts 
en  Algérie,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  ;  20  ans  de  services.  Â  commandé 
une  compagnie  de  gardes  forestiers  pendant  le  siège  de 
Paris. 

N-  73.  —  Récohpbnsbs  honorifiques. 


Sur  le  compte-rendu,  par  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
des  actes  de  dévouement  qui  lui  ont  été  signalés  pen- 
dant le  mois  de  décembre  4874,  et  aux  termes  d'un  rap- 
port approuvé  par  le  Président  de  la  République,  le  25 
janvier  4875,  une  médaille  d'honneur,  en  argent,  de  4» 
classe,  a  été  décernée, 

ALa^BŒ : 

M.  A.  4^*  classe.  —  M.  LécHHNBT  (Jules  Pierre),  ma- 
réchal-des-logis  au  45''  régiment  d'artillerie  (province 
d'Oran),  2  novembre  4874,  a  reçu  deux  blessures  en  se 
portant  an  secours  d'un  de  ses  camarades,  qu'on  chien , 
atteint  dliydrophobie  venait  d'attaquer. 
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N*  74.  —  Tribuhaux  français. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
4*'  février  1 875,  ont  été  nommés  : 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Mostaganem,  M.  Nottvion, 
juge  suppléant  rétribué  au  siège  d'Oran,  en  remplace- 
ment de  M.  Mandet,  démissionnaire  ; 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Oran,  M.  Dbagon  db  Gomibcourt  (tidniond), 
avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Nou- 
TioN,  qui  est  nommé  substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique ; 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Guelma,  M. 
Rbqnieb  (Paul-Charles- Alfred),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  MoBATi,  démissionnaire  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  GoUo,  M.  De  Montagh 
(Michel  Alexandre),  maire,  ancien  commissaire  civil.  — 
(Exécution  du  décret  du  23  avril  1874). 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Dra-el-Mizan,  M.  Roque- 
FBUiL  (Hippoly  te -Louis-Pierre).  —  (Exécution  d  a  décret 
du  23  avril  4874.) 


N*  75.  —  Par  décret  ob  date  du  40  février  4875,  ont 
été  nommés  : 

Vice-président  au  tribunal  de  première  instance  d'Oran, 
place  créée,  M.  Rbykoabd,  juge  au  môme  siège  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Oran,  M.  De  Champ  (Jean- 
Gaspard- Gaston),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Bou- 
ton, appelé  à  d'autres  fonctions. 
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N*  76.  ^  ÂDmnmATioN  mnaciPALB. 


Par  arrdtés  du  OoaTerneor  général  ciTÎi,  en  date  du 
9  février  4875,  ont  été  nommés  : 

Maire  de  Guyotviile,  M.  Calybt  (Antoine),  proprié- 
taire; 

Adjoint  au  maire  de  cette  commnne,  M.  MABaDEBiTB 
(Charles-François),  propriétaire  ; 

Ont  été  nommés  adjoints  au  maire  de  Beni-Aïcha  : 

M.  GuiCHiiBD,  pour  la  section  chef-lieu  ; 
M.  Fbrram  (Théodore),  pour  la  section  de  BeUe-Fon- 
taine  ; 
M,  RoussBL  fils,  pour  la  section  de  Souk-el-Haad. 


N-  77.  —  JVSTICE.  —  Oukilê. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  4*'  février  1875,  Si  el-Arbi  Si  Lakhdar  el-EoUi, 
a  été  nommé  onkil  près  la  justice  de  paix  de  Bougie,  en 
remplacement  de  Si  Sald  ben  Taïeb,  démissionnaire. 


N-  78.  —  NàTORALISATIOd. 


Par  décret  du  24  décembre  4874,  contresigné  du  Mi- 
nistre delà  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  conformément  aux  dispositions  du  séna- 
tus-consulte  du  44  juillet  4865,  les  personnes  dont  les 
noms  suivent  : 
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'   DliPABTRliBNT  d'ORAH 

4.  Ben  Salem  ben  Hamida,  indigène  musulman,  demeur.  à  Oran. 
%  Bloek  (Bereud-Joan),  demeurant  à  Relizane. 

3.  Cortè9  (Antonio),  espagnol,  demeurant  à  Sidi-bei- Abbés. 

4.  Gonzalez  (JoséMathias-Alexandre),  dem.  à  St-Denifl-du-Sig. 

5.  Hasseustab  (Charles-Narcisse,  allemand,  demeur.  à  Relizane. 

6.  Moricb  (Charles),  demeurant  à  Oran. 

DÉPABTEHBITT.  DB  CONSTANTIMB 

7.  Seuid  (Joseph),  tunisien,  demeurant  à  Constantine. 


N''  79.  ~  Par  décret  du  22  janvier  4875,  ont  été  ad- 
miaes  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  les  personnes 
dont  les  noms  suivent  : 

DEPABTEMENT   d'aLGEB 

4.  Creutz  (Jean-Frédérie),  allemand,  demeurant  à  Alger. 
3.  Creutz  ^ilhelm-Phil(ppe),  id. 

3.  Mayans  (Luzan),  espagnol^  demeurant  à  Dra-el-Mizan. 

OBPABTBMBNT  d'oBAM 

4.  Andréa  (Francisco),  espagnol,  demeurant  à  Bou-Ster. 

5.  Azouley  (Léon),  marocain,  demeurant  à  Sainte-Léohie. 

6.  Berger  (Jean-Baptiste),  allemand,  id. 

7.  Brand  (Charles-Frédéric),  demeurant  à  Oran. 

8.  Huggens  (Guillaume-Lucien-Léopold),  belge,  dem.  à  Lourmel. 

9.  Judas  ben  Cbetrib,  marocain,  demeurant  à  Bou-Sfer. 
40.  Pérez  (Raymond)»  espagnol,  demeurant  à  Relizane. 
44.  Preto  (Francisco,  espagnol;  demeurant  à  Oran. 

42.  Roig  (Joseph- Pasqual),  espagnol,  demeur.  à  St-Denis-du-Sig. 

43.  Ramau  (Diego-Miguel),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

44.  Roubin  (Blalek),  marocaio,  demeurant  à  Saint-Denis-du-Sig. 

45.  Santos  (José),  espagnol,  demeurant  à  Sidi-Brahim. 

46.  Schusier  (Henri),  allemand,  demeurant  à  Oran. 

47.  Simon  (Henri),  allemand,  demeurant  à  Sidi  bel-Abbôs. 

bépabtbmbnt  db  gonstantinb 

48.  firahim  ben  Ambareck,  indigène  musulaian,  demeurant  à  St* 

Arnaud. 
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49.  Ltktitewiez  (GiUUiime),  polooais,  demeoraDt  i  Bftoê. 
to.  Tiezzo  (Edouard- Aogustin),  aatrichien,  dem.  àGoDstamioe. 
24.  Vasftali  (JoeoDde),  suisse,  demauraut  à  Âïa-àlasssa. 
%%.  Vidal  (Louis),  anglais,  demeurant  à  Bône. 


N*  ao.  *—  TançHAux  vueuLVAMs. 


#  Par  arrêté  da  Gouverneur  général  ciyil  de  l'Algérie, 
I  commandant  em  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
m  date  du  44  janvier  4875,  Si  Mohamn^ed  ben  Eobladj, 
I  cadi  de  la  22*  circonecription  judiciaire  de  la  province 
\  d'Alger,  mis  it  la  suite,  par  arrêté  da  34  décembre  4874, 

•  a  été  nooamé  cadi  de  troisième  classe  à  la  mahakma  de 
f  Zatima  (45*  drconscription  judiciaire),  en  remplacement 
,.  du  titulaire,  appelé  à  un  autre  emploi  ; 

\  Si  Abd  er  Bahman  ben  Bou  Ehatem,  cadi  de  la  42*  cir- 

I  conscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger,  mis  à  la 

^  suitOi  par  arrêté  du  34  décembre  4874,  a  été  nommé  cadi 

de  3*  classe  à  la  mahakma  de  Chonchaoua  (54*  circon- 
scription judiciaire),  emploi  vacant  ; 

Si  Ahmed  ben  Mobarek,  adel  de  la  29*  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger,  mis  à  la  suite,  par  ar- 
rêté du  34  décembre  4874,  a  été  nommé  adel  de  la  ma- 
hakma d'Amoura  (30*  circonscription  judiciaire),  en  rem- 
placement de  Si  Moustafa  ben  Ahmed,  démissionnaire* 


N*  84.  —  Par  arrêté  du  4  février  4875,  Si  Ahmed 
ben  Mobarek,  bach-adel  de  la  mahakma  d'Ouzir  (30*  cir* 
conscription),  supprimée, >a  été  nommé  bach-adel  de  la 
32*  circonscription  judiciaire  (Hassen*ben-Ali),  en  rem- 
placement de  Si  el  Eelladi  ben  Brahim,  mis  à  la  suite  ; 

Si  Ahmed  ben  Mohammed  Ech  Cherchali,  bach-adel 
de  la  mahakma  de  Chélif-et-Fodda(42*  circonscription), 
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sapprimée,  a  été  nommé  bach«adel  da  la  il*  ciroon* 
acription  (Brai),  m  remplacement  de  Si  Abdelkader  ben 
Toueef  9  mis  à  la  aoite  ; 

Si  El  Hadj  Ahmed  ben  boa  Okkaz,  adel  de  la  mahak- 
ma  El-Bettam  (22  circonacription),  auppriméOi  a  été  nom- 
mé it  la  23*  circonscription  jadidaire  (Dechmia),  non- 
Telle  organisation  ; 

Si  El  Madani  ben  Mohammed,  adel  de  la  mahàkma 
d'Ouzir  (29*  cireonacription),  supprimée,  a  été  nommé  à 
la  30*  circonscription  judiciaire  (Amoura),  en  remplace* 
ment  de  Si  Mousta&  ben  Ahmed,  démissionnaire. 

La  nomination  de  Si  Ahmed  b<)n  Mobarek  à  remploi 
d'adel  de  la  29*  circonscription  judiciaire  portée  en  l'ar- 
rêté du  44  janvier  dernier,  est  annulée. 


N«  sa.  _  Par  arrêté  du  2  février  4875,  Si  Abdelkader 
ben  Taleb  a  été  nommé  cadi  de  la  57*  circonscription  judi- 
ciaire (hors  Tell),  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
boa  Medien,  révoqué  ; 

Si  el  Hadj  Mohammed  ben  Abderrahman  a  été  nommé 
cadi  de  la  56*  circonscription  judiciaire  (hors  Tell),  en 
remplacement  de  Si  Maamar  ben  Abd  el  Eader  ben  Ohi- 
lès»  révoqué. 

Ces  deux  magistrats  feront  partie  du  medjelès  consul- 
tatif de  Géryville. 

N*  83.  -  Par  arrêtés  du  7  février  4875,  ont  été  nom- 
més : 

Si  el  Guendouz  boa  Saa,  adel  de  la  mahakma  de  Zeni-* 
Ba(70*  circonscription  judiciaire,  hors  Tell),  en  rempla« 
eement  de  Si  Mostafa  ben  Ahmed,  révoqué  ; 

Si  el  Hadj  Mohamed  ben  elMekki,  adel  de  la  20*  circon- 
criptien  judiciaire  (Oulad-^Ali),  en  remplacement  du  tita- 
lake  révoqué* 
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N^  84.  —  Par  trrêté  du  Gouvernear  général  civil,  en 
date  du  4  5  février  4  875,  Si  Moustafa  ben  El  Hadj  a  été 
nommé  second  bach-adel  du  cadi  maleki  d'Alger  (em- 
ploi eréé). 

N*"  85.  —  Par  arrêté  du  16  février  4875,  Si  Moham- 
med ben  Saïd,  cadi  de  la  Medjerda  (43'  circonscription 
judiciaire  de  la  province  de  Constantine),  a  été  nommé 
cadi  de  la  44*  circonscriptiou  judiciaire  (Oued-Fetouh), 
en  remplacement  de  Si  El  Mekki  bel  Hadj,  qui  permute 
avec  lui. 


CBKTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  27  février  4875.    • 

Le  Chef  de  la  sectton  du  seerétariat 
et  des  archives  à  la  Dtrectum  gé- 
nérale des  Affaires  dviks  et  flnan- 
eières^ 

D.  Wàhl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  '\  la   IJircction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


▲Lan.  —  nmtiHniB  a.  boutbi. 
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N*  86.  —  GoNSTiTunoif.  —  Loi  relative  à  rorganisatUm  des 
pouvoirs  ptiblice. 


L^ Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 

Buit  : 

Art.  <•'.  —  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux 
Assemblées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage 
universel,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  élec- 
torale. 

La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attribu- 
tions du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

Abt.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la 
roajorité  absolue  des  suffrages  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés  réuni»  en  Assemblée  nationale.  Il 
est  nommé  pour  sept  ans  ;  il  est  rééligible. 

Art.  3.  —  Le  Président  de  la  République  a  l'initiati- 
ve des  lois,  concurremment  avec  les  membres  des  deux 
Chambres  ;  il  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont  été  vo- 
tées par  les  deux  Chambres  ;  il  en  surveille  et  en  assure 
Texécution. 

Il  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  une  loi. 

n  dispose  de  la  force  armée. 

Q  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

Tl  préside  aux  solennités  nationales  ;  les  envoyés  et  les 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont  accrédités 
auprès  de  lui* 

Chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit 
Être  contresigné  par  an  Ministre. 

Abt.  4.  '-  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  sa 
produiront  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  Président  de  la  République  nomme,  en  Conseil  des  Mi- 
nistres, les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 
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Les  conseillers  d'Etat  ainsi  gommés  ne  pourront  être 
révoqués  que  par  décision  prise  en  Conseil  des  Minis- 
tres. 

Les  conseillers  d'Etat  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24 
mai  4  872  ne  pourront,  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  pou- 
voirs, être  révoqués  que  dans  la  forme  déterminée  par 
cette  loi. 

Après  la  séparation  de  PAssemblée  nationale,  la  révo- 
cation ne  pourra  être  prononcée  que  par  une  résolution 
du  Sénat. 

Abt.  5.  —  Le  Président  de  la  République  peut,  sur 
l'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  dé- 
putés avant  l'eipiration  légale  de  son  mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués, 
pour  de  nouvelles  élections,  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Abt.  6.  —  Les  Ministres  sont  solidairement  responsa^ 
blés  devant  les  Chambres  de  la  politique  générale  du 
Gouvernement,  et,  individuellement,  de  leurs  actes  per- 
sonnels. 

Le  Président  de  la  République  n'est  responsable  que 
dans  le  cas  de  haute  trahison. 

Abt.  7.  —  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  deux  Chambres  réunies  procèdent  immé- 
diatement à  l'élection  d'un  nouveau  Président.  Dans 
l'intervalle,  le  Conseil  des  Ministres  est  investi  du  pou- 
voir exécutif. 

Abt.  8.  •— Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibéra*- 
tions  séparées,  prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  du 
Président  de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de 
réviser  les  lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette 
résolution,  elles  se  réuniront  en  Assemblée  nationale 
pour  procéder  à  la  révision . 

Les  délibérations    portant  révision  des  lois  constitua 
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tionnelles,  en  tout  oa  en* partie,  devront  ôtre  prises  à  la 
majorité  absolue  des  membres  composant  l'Assemblée 
nationale. 

Toutefois,  pendant  la  darée  des  pouvoirs  conférés  par 
la  loi  du  20  novembre  4873  à  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  cette  révision  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  pro- 
position du  Président  de  la  République  • 

Abt.  9.  —Le  siège  du  pouvoir  exécutif  otdesdeax 
Chambres  est  à  Versailles. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  vingt- 
deux  janvier,  trois  et  vingt-cinq  février  mil  huit  cent 

soixante*  quinze. 

''  Le  Préiident, 

Signé  :  L.  Mabtbl  (Pas-de-Calais). 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Louis  de  SéauB,  Félix. Voisin,  Duchatbl, 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  Vandibr. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  Général  E.  de  CissEr. 
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N*  87.  •—  GORSTiTUTiOH.  —  Loi  relative  à  VorganUaiion  du  Sénat 


L*As8emblée  Hationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ÂBT.  4^'.  --  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  mem- 
bres : 

Deux  cent  vingt-cinq  élus  par  les  départements  et  les 
colonies,  et  soixante- quinze  élus  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Abt.  2.  -*•  Les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord 
éliront  chacun  cinq  sénateurs. 

Les  départements  de  la  Seine  Inférieurs,  Pas-de-Calais, 
Gironde,  Rhône,  Finistère,  Côtes-du-Nerd,  chacun  qua- 
tre sénateurs . 

Les  .départements  de  la  Loire-Inférieure,  Saône-et- 
Loire,  lUe- et- Vilaine,  Seine-et-Oise,  Isère,  Puy-de- 
Dôme,  Somme,  Bouches-du-Bhône.  Aisne,  Loire,  Man- 
che, Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute*Ga- 
ronne,  Charente-Inférieure,  Calvados,  Sarthe,  Hérault, 
Basses-Pyrénées,  Gard,  Aveyron,  Vendée,  Orne,  Oise, 
Voges,  Allier,  chacun  trois  sénateurs. 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trais  départements  de  l'Al- 
gérie, les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion  et  des  Indes  françaises  éliront  cha- 
cun un  sénateur. 

Abt.  3.  -^  Nul  ne  peut  être  sénateur,  s'il  n'est  Fran- 
çais, âgé  de  quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Abt.  4.  —  Les  sénateurs  des  départements  et  des  co- 
lonies sont  élus  à  la  majorité  absolue,  et,  quand  il  y  a 
lieu,  au  scrutin  de  liste,  par  un  collège  réuni  au  chef* 
lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  composé  : 
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4<>  Des  députés  ; 

2^  Des  conseillers  généraax  ; 

3®  Des  conseillers  d'arrondissement  ; 

i^Dès  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  municipal, 
parmi  les  électeurs  de  la  commune. 

Dans  rinde  française,  les  membres  du  conseil  colonial 
ou  das  conseils  locaux  sont  substitués  aux  conseillers  gé- 
néraux, aux  conseillers  d'arrondissement  et  aux  délégués 
des  conseils  municipaux. 

Hs  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 

ÂBT.  5.  —Les  sénateurs  nommés  par  l'Assemblée  sont 
élus  au  scrutin  de  li^te,  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Abt.  6.  — -  Les  sénateurs  des  départements  et  des  co- 
lonies sont  élus  pour  neuf  années  et  renouvelables  par 
tiers,  tous  les  trois  ans. 

Au  début  de  la  première  session,  les  départements  se- 
ront divisés  en  trois  séries,  contenant  chacune  un  nom- 
bre égal  de  sénateurs  ;  Usera  procédé,  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  séries  qui  devront  être 
renouvelées  à  Texpiration  de  la  première  et  de  la  deuxiè- 
mejpériode  triennale. 

Abt.  7.  — Les  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  ina- 
movibles. 

En  cas  de  vacance,  par  décès,  démission  ou  autre  cau- 
se, il  sera,  dans  les  deux  mois,  pourvu  au  remplacement 
parle  Sénat  lui-mfime. 

Abt.  8.  — Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Cham- 
bre des  députés^  l'initiative  et  la  confection  des  lois. 

Toutefois  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premier 
lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle. 

Abt.  9.  —  Le  Sénat  {peut  être  constitué  en  cour  de 
justice  peur  juger  soit  le  Président  de  la  République,  soit 
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les  Minifltres,  et  pour  connaître  des  attentats  commis  con- 
tre la  sûreté  de  TEtat. 

âbt:  40.  —  n  sera  procédé  à  l'élection  da  Sénat  nn  mois 
avant  l'époque  fixée  par  l'Assemblée  nationale  pour  sa 
séparation. 

Le  Sénat  entrera  en  fonctions  et  se  constituera  le  jour 
môme  où  rAssemblée  nationale  se  séparera. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  vingt- 
quatre  février  mil  huit  cent  soixante-quinze. 

lé  Préiidentf 
Signé  :  Audhbn  db  Kerdrel. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Vâkdibb,  Duchatbl,  vicomte 
Blin  de  Boubdoiï,  Louis  ub  Sioxm. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mà6-MAH0ir, 
duc  de  Magenta. 

Le  Viee'Présidmt  du  ConssU^  Ministre  de  la  Guerre^ 
Signé  :  Oénéral  E.  db  Cisset. 
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CERTIFIÉ  C0IVF0RM8  : 

Alger,  le  8  mars  ^4  875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétarimt 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
affaires  civiles  et  financières. 


ALOIR.  —  mPRIHEIII  A.  BOUTER. 
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BUDGETS  ET  COMPTES.  —  Ouverture  au 
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tion-i  judiciaires.  —  Arrêté 
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tions  iudiriaires.  —  Arrêté 
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Adminisiraiion  municipale.-'  Natura- 
iisaiion 

1 
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N'  $8.  •»  Gàbirtii.  ^  Etablissement  de  deux  cênirdUs  ^condai- 
re$  à  TUmcen  et  à  Mostaganem, 


DÉCRET  DU  28  JANVIER  <875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  lois  des  49  brumaire,  26  frimaire  et  43  germinal  an  vi,  du 
E>  ventôse  an  xn,  et  l'art.  46  de  celle  du  40  août  4839  ; 
Yu  Tarrôté  du  Direeteire,  du  46  prairial  an  tu  ; 
Vu  les  ordonnances  du  5  mai  4820,  7  avril  4838  et  28  juillet 

Vu  le  décret  du  24  juillet  4857,  rendant  applicables  à  TAlgérie 
le^  lois  et  réglementa  de  la  métropole,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or,  d'argent  et  de  irermeil  ; 

Vu  le  décret  du  9  octobre  4865.  créant  quatre  bureaux  secon- 
iJoïres  de  garantie  dans  la  province  de  Gonstantine  ; 

Vu  la  loi  du  30  mars  4872  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  26  septembre  4874  ; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Iûtérieur  et  des  Finances,  d'a- 
prds  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  1* Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  <•'.  —  Il  est  établi,  dans  les  villes  de  Tlemcen  et 
de  Mostaganem,  des  contrôles  secondaires  de  la  garan- 
tie, pour  faire  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  de  lin- 
gots d'or  et  d  argent  qui  y  seront  présentés. 

Art.  2.  —  La  circonscription  de  chacun  de  ces  contrô- 
les est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Contrôlé  de  Tlemcen 

L'arrondissement  de  Tlemcen,  la  subdivision  militaire 
de  Tlemcen  comprenant  les  cercles  de  Sebdou,  Lalla- 
M&ghnia  et  Nemours. 

Contrôle  de  Mostaganem 

L'arrondissement  de  Mostaganem,  l'annexe  de  Mosta* 
gaoem,  le  cercle  d'Ammi-Moussa  et  l'annexe  de  Zemora. 
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Abt.  3.  —Les  dispositions  du  décret  da 34  juillet  4857 
sont  et  demeurent  applicables  aux  deux  bureaux  de  ga* 
rantie  de  Tlemcen  et  de  Mostaganem. 

Abt.  4.  —  Les  MiDistres  de  Plntérieur  et  des  Finances 
et  le  GouYerneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  itu  Ai(- 
letin  officiel  de  V Algérie. 
Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  4875. 

Signé  :  Maréclud  db  Màc-Mahom. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minière  de  VlMérieur^ 
Signé  :  Général  de  OHàBàUD-LATOint. 
Le  Mimstre  dee  Finances^ 
Signé  :  Mathosu  Bodet. 


N'  89.  —  BoDGiTS  ET  COMPTES.  —  OuveHure  au  Gimvemeinent 
général  de  V Algérie^  iut  VeœerQiee  4875,  (fttn  crédU  de 
693,732  /r.  95  o. 


DéCBBT  DU  5  FBVBIBR   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  la  préposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Yu  la  loi  de  finances  du  5  août  4874,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  4875  ; 

Vu  Tarticle  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  4840  ; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4856  (art.  2)  ; 

Vu  l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  les  récépissés  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six 
cent  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  trente-deux  francs  quatre- 
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viDRt-quinze  centimes  (693,732  fr.  95  c),  provenant  des  souUes  de 
rachat  de. séquestre  ; 
Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  ; 

DéCBÈTB   : 

Abt.  <•'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  géné- 
ral de  TÂlgérie,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice 
4875,  un  crédit  de  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  sept 
cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(693,732  fr.  95  c),  applicable  aux  dépenses  de  colonisa- 
tion, aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionnement  des 
commissions  de  séquestre  et  à  l'extinction  des  créances 
grevant  les  biens  séquestrés. 

Cette  somme  figurera  à  Tarticle  4  du  chapitre  xv,  qui 
sera  libellé  de  la  manière  suivante  : 

a  Acquisition  de  terres  melk  pour  la  colonisation  ; 
frais  de  commission  de  séquestre  ;  extinction  des  créan- 
ces grevant  les  biens  séquestrés  ;  secours  aux  Alsaciens- 
Lorrains.  » 

Ait.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  applicables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  5  février  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Màhoin. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  flntériêur^ 

Signé  :  Général  de  Chàbàud-Latour. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodbt. 
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N'  90.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Ciramteriptùnu  iud%cia%r$i. 
àMBÈTi  DU  7  vëvbibr  4875 


lie  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Tu  le  décret  du  34  décembre  4859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  rirrêté  du  24  décembre  4874  ; 

ABBâTB  : 

ÂBT.  4*'.  —  Le  douar  des  Oulad-Si-AU-Tahamment 
passe  de  la  33"  circonscription  judiciaire  (Achèche),  à 
celledeBatna(7*). 

Lee  douars  Oulad-Sellam,  Oulad-Zoual,  M'raonna, 
passent  de  la  24*  circonscription  judiciaire  (Eercha),  à 
celle  des  Oulad-Bahmoun  (4*). 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrdté. 
Fait  à  Alger,  le  7  février  4875. 

Signé  :  Général  Ghamzt. 


N'  94.  —   Postes.  —  Taxes  à  percevoir  par  la  voie  de§ 
EtaU'Unii. 


D^CBBT  DU  8  FJVBIBR   4875 


Le  Président  de  ]a  République  française, 

YttlAleidtt3mai4853; 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  le  28  ami  4874,  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis  ; 

t 
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Vu  les  décrets  impériaux  des  7  septembre  4863,  27  novembre 
uU  et  26  novembre  4865  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  du  Ministre  de  là 
Marine  et  des  Colonies  ; 

DJCBÂTE  : 

Abt.  <*'•  —  Les  taxée  à  percevoir  sur  les  lettres  ordi- 
naires, lettres  chargées,  les  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  impri- 
més de  toute  natare  échangés,  par  la  voie  des  £tats- 
Unis,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  des  îles  Marquises,  des  îles 
Basses  et  des  îles  de  la  Société,  d'autre  part,  sont  fixées 
amsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1o  A  70  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire  affranchie  jusqu'à 
destination  ; 

2^  A  80  centimes  par  4  0  grammes  ou  fractioii  de  4  0 
grammes,  pour  chaque  lettre  ordinaire  non  affranchie  ; 

3''  A  4  franc  40  centimes  par  4  0  grammes  ou  fraction 
de  10  grammes  pour  chaque  lettre  chargée  affranchie 
jusqu'à  destination  ; 

4°  A  60  centimes  par  200  grammes  ou  fraction  de  200 
grammes  pour  chaque  paquet  de  papiers  de  commerce 
an  a'affaires,  affranchi  jusqu'à  destination  ; 

5""  A  42  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40 
grammes  pour  chaque  paquet  d'échantillons  de  marchan*- 
dises  ou  d'imprimés  affranchi  jusqu'à  destination. 

Les  diminutions  de  taxes  résultant  du  présent  article 
porteront  exclusivement  sur  les  taxes  perçues  au  profit 
de  l'administration  des  Postes  de  la  métropole. 

Art.  2.  —  Les  prix  de  port  à  percevoir  au  profit  de 
l'administration  des  Postes  de  la  métropole,  en  vertu  des 
décrets  ci-dessus  visés  des  7  septembre  4863,  27  novem- 
bre 4  864  et  25  novembre  4865,  pour  les  lettres  ordinaires, 
Im  lettres  chargées  et  les  imprimés  de  toute  nature  échan- 
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gés  entre  les  îles  Marquises,  les  îles  Basses  et  les  îles  de 
la  Société,  d'une  part,  et  les  autres  colonies  ou  établis- 
sements français  et  les  pays  étrangers,  d'autre  part,  sont 
réduits,  savoir  : 

4o  Pour  chaque  lettre  ordinaire,  d'une  somme  de  30 
centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  ; 

2^  Pour  chaque  lettre  chargée,  d'une  somme  de  60 
centimes  par  10  grammes  ou  fraction  de  40  grammes  ; 

3^  Pour  chaque  paquet  d'imprimés,  d'une  somme  de 
5  centimes  par  40  grammes  ou  fraction  de  40  grammes. 

Abt.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  à  partir  du  4*'  mars  prochain. 

ÂBT.  4.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  les  dispositioDs  des  décrets  ci- 
dessus  visés  des  7  septembre  4863,  27  novembre  4864 
et  %5  novembre  4865. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  8  février  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahom, 
duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bobet. 


N*  92.  —  Taibunaux  musulmaivs.  —   Circonscriptions  judiciaires^ 
ABBâTi  DU   43  FÉVBIER   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  29  août  4874  ; 

Ya  l'arrêté  du  29  décembre  4874,  fixant  le  ressort  de  chacune 
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des  justices  de  paix  créées  en  Kabyiie  par  le  décret  du  23  avril 
4S74  et  celui  des  mahakinas  ou  djeaiâss  de  Justice  maintenues 
pour  lé  jugement  des  contestations  entre  indigènes  musulmaos  ou 
étrangers  ; 

abbAtb  : 

Abt.  <•'.  —  La  fraction  des  Beni-Yala  qui,  aux  ter- 
mes de  l'arrêté  du  29  décembre  4874,  relève  de  la  juri- 
diction du  cadi  de  Bouïra,  est  rattachée  à  la  fraction  dee 
Béni-  Yala,  soumise  à  la  juridiction  des  djemftas  de  l'an 
nexe  des  Beni-Mancour. 

Les  Beoi-Intacen,  portés  en  Tarrèté  précité  comme  ap- 
partenant à  l'annexe  des  Beni-Mançonr^  et  le  donar  Oued- 
el-Berdi,  indiqué  comme  .faisant  partie  du  canton  judi- 
ciaire de  Drft-el-Mizan,  relèvent  de  la  26*  circonscription 
judiciaire  du  cercle  d'Aumale. 

Les  Beni-Sedka,  portés  comme  relevant  de  l'annexe 
des  Beni-Mançour,  relèvent  du  cercle  de  Fort-National. 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Procureur  général  près  la  Gour  d'appel  d'Alger 
sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  43  fémer  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N*  93.  ÂBHiifiSTEATiON  MimiGiPÀLB.  —  DéltmiUiHon  de  la  cmn- 
mune  mixte  ^d'Aïn-M'iUa. 


kSSÈTi  DV  45  sivBiBR  4875 


Le  Gouverneur  général  civil,  commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  27  décembre  .4866,  sur  rorgaaisatioa  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Tu  les  arrêtés  organiques  des  tO  mai  4866,  24  notembre  4874 
et  n  Juillet  4874  sur  l'administration  des  communes  mixtes  ; 
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Vu  rftrrôté  du  98  novembre  4874,  cansikutif  de  la  commune 
mixte  d'Aïn-M'Iila  ; 

Va  Farrôté  do  21  décembre  4874,  portant  que  les  douars  des 
Ouled>Sellem,  d'Ei-Hraouna  et  des  Ouled*Zouîa,  cessent  de  foire 
partie  du  territoire  militaire  et  sont  rattachés  à  la  commune  mix- 
te d'Aïn-M'Iila,  à  partir  du  4"  janvier  4875  ; 

ABBÊTB   : 

Abt.  4*'.  —L'arrêté  sus-visé  du  S8  novembre  1874 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  commune  mixte  d'Aïn-M*lila  est  délimitée  confor- 
mément au  plan  annexé  au  présent  arrôté. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  sections  et  celui  des  mem* 
bres  indigènes  de  la  commission  municipale  sont  portés 
de  onze  à  quatorze. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  de  Texé- 
Gution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  45  févner  4876. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  94.  —  TantUNÀUX  musulmans.  —   Circmh9çription8  judiçiairét . 


ARRÊTÉ  DU  22   FÉVRIBR   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman-- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4859  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  Farreté  du  29  décembre  4874  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  La  tribu  du  Guergour  qui,  aux  termes 
de  Tarrôté  du  29  décembre  1874,  fait  partie  de  la  48*  eir- 
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conficription  judiciaire  (Bou-Sellam),  est  rattachée  à  la  47* 
circonicription  judiciaire  (Sahel-Guebli). 

ART.  2.  —  Le  Général  commandant   la  division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  22  février  4875. 

Signé  :  Général  Chakzy. 


N*  95.  —  Mines. 


Par  arrêté  du  18  février  4875,  le  Gouverneur  général 
a  prorogé,  pour  deux  années,  le  permis  d'exploitation 
des  mines  de  plomb  et  de  mercure  de  rOued-Noukhal, 
commune  de  Jemmapes,  département  de  Constantine, 
précédemment  accordé  à  M.  Monin. 


N*  96.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  le  permis  d'ex- 
ploitation de  la  mine  de  fer  du  Djebel -Anini,  précédem- 
ment accordé  à  MM.  Moevus,  Girerd  frères,  Bbyol  et 
Mbbcibb,  a  été  prorogé  pour  deux  années. 


N*  97.  ^  Administration  municipàlb. 

Par  décret  en  date  du  3  février  4875,  M.  db  Rubod 
(Amédée),  a  été  nommé  adjoint  au  maire  de  Blida,  pour 
la  section  de  Join ville,  en  remplacement  de  M.  Simonnbau, 
démissionnaire. 


N'  98.  —  Naturalisation. 


Par  décret  présidentiel  du  28  janvier  1875,  contresigné 
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par  le  Ministre  de  la  Justice,  sent  admises  à  joair  dee 
droits  de  citoyens  français,  conformément  anx  disposi- 
tions da  sénatus-consulte  du  1i  juillet  1865,  les  person- 
nes ci-après  désignées  : 

DEPABTBMBNT  n'ilLaBB 

4 .  Ambrofiiûo  (Louis),  italiea,  demeuraat  à  Alger. 

2.  Castagne  (Jeao),  espagnol,  demeurant  à  Boufarik. 

3.  Di-Franco  (Pierre-Romain),  italien,  demeurant  à  Alger. 

4.  D'Esposito  (Joseph),  italien,  demeurant  à  Alger. 

5.  Filippi  (Angelo),  espagnol,  demeurant  au  Fondouek. 

6.  Giacomeili  (Ferdinand),  espagnol,  demeurant  à  Dra-ei-Mizan. 

7.  Gouita  (Joseph),  tunisien,  demeurant  à  Alger. 
S.  Kokular  (Joseph),  polonais,  demeurant  à  Alger. 

9.  Montobio  (Garlo-Guiseppe- Patio),  italien,  demeurant  à  Alger. 
40.  Morant  (Carlos),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 
44.  Vahno  (Jean),  italien,  demeurant  à  Mustapha  (hOpital). 

D^PARTBMBNT  d'oBAN 

42.  Anselme  (Charles),  allemand,  demeurant  à  Sidi-bel-Abbés. 

43.  Gholbi  (Jean- Baptiste),  espagnol,  demeurant  à  Missserghin. 

44.  Costa  (François],  italien,  demeurant  à  Rivoli. 

45.  Dûrr  (Charles),  allemand,  demeurant  à  Misserghin. 

46.  Elîaou  ben  Dayan,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

47.  Frahempaher  (Charles),  allemand,  demeur.  à  Sidi-bel-Abh^s. 

48.  Gebhart  (Jean-Denis),  allemand,  demeur.  à  Oued-el-flamnam. 

49.  Heintz  (Joseph-Nieolas-Vict)r),  demeurant  à  Oran. 

50.  Jemlé  (Christian),  demeurant  à  Missserghin. 
24.  Kraus  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Assi-Ameur. 

22.  Launers  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Assi-Ameur. 

23.  Maestro  (Jean-Antonio),  espagnol,  demeurant  à  Sainte-Barbe- 

du-TlélBt. 

24.  Matéos    (Jean-de-la-Cruz-Antoine),    espagnol,  deo^eurant  à 

Mostaganem. 

25.  Mathy  (Eugène),  belge,  demeurant  à  Oran. 

26.  Molina  (Diego),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

27.  Rostagno  (Antoine),  italien,  demeurant  à  Perréganx. 

28.  Sevilla  (Francisco],  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

39.  Schsffer  (Gaspard-Melkior),  allemand,  demeurant!  Ain-Te- 

mouchent. 
30.  Suissa  (Moïse),  marocain,  demeurant  à  Relizane. 
34.  Wollgang  (Frédéric),  allemand,  demeurant  à  Tiaret. 

DIVISION  d'oban 
32.  DemuUier  (Jean-Louis),  belge,  soldat  au  régiment  étranger. 
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33.  GrœDiDger  (Jean-Auguste),  allemand,  soldat  au  rég.  étranger. 

34.  Schmitz  (Adam),  allemand,  soldat  au  régiment  étranger, 

DÉPABTBMBNT  DE  GONSTANTINB 

35.  Faurali  ben  Taïeb  ben  Mssa,  indigène  nusulman,  demeurant 

à  Bône. 

36.  Gai  Rufin  Patachet  (Martin-Antoine-Fortuné),  italien,  demeu- 

rant à  Guelma. 

37.  «virardet  (Charles),  suisse,  demeurant  à  Bouïra. 

38.  —  (Constant),  — 
89.  —  (Eugène).  — 
40.  —  (Jean),  — 
44.  —  (Jules),  — 

42.  —       (Louis),  — 

43.  Goudde  (Jacques),  allemand,  demeurant  i  Bône. 


CBITIFIÊ  CONVORMB  : 

Alger,  le  44  mars  4875.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  eivUes  et  finan- 
déres^ 

D.  Wâhl. 


*  dette  date^est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  \  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ÂMBR.   —  UPRIHBRU  A.  BOUTBR. 
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Taïeb  ben  Boudjemeiin  et  Si  Mamma- 
ni  ben  Seddik,  tous  deux  indigènes 
de  M'gila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Ahmed  ben  El  Bey 
ou  Ahmed  ben  Ahmed  bel  Bey,  indi 
gène  de  M'sila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  El  Madani  ben 
Yaha,  indigène  tie  M'sila  (ancien 
cheikh) 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Ahmed  ben  Ahmed 
ben  Mustapha,  indigène  de  M'sila — 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Ahmed  ben  Kara, 
indigène  de  M'sila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Arriba  ben  Abd- 
Allah,  indigène  de  M'sila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  R'zig  ben  Abd-AJ 
lah,  indigène  de  M'sila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Mohamed  ben 
Taïeb  ben  Boudjmelin,  indigène  de 
M'sila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Saïd  ben  Dahman 
ancien  cheikh  des  Souama,  originai- 
re  dâ  M'sila 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Brahim  El  Boû- 
zidi,  ex-caïd  de  la  tribu  des  Beni< 
Zioui 
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N'  99.  —  SfiQUESTAB.  —   Etat  des   Immeubles  séquestrés  sur  M^ 
Icassem  ben  El  Uadj  Mhamed  ben  Troilessi. 


Ed  exécQtioû  de  l'arrêté  nominatif  de  M.  le  Gouver* 
neur  général,  du  9  août  1873,  publié  le  3  septembre 
4873,  radministration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
înimeubles  ci-après  détaillés,  appartenant  à  Tindigèoe 
susnommé,  situé  dans  loasis  de  Tnggurt ; 

4^  4/6  maison  composé  de  2  chambres,  sise  dans  la 
rue  des  Medjahria  ; 

2**  Parcelle  dite  Haboubat,  sise  à  Nezla,  de  77  c.  ; 

S''  Parcelle  dite  Djerad,  sij?e  à  Nezla,  de  24  c.  ; 

4*"  Parcelle  dite  Chathon,  sise  à  Nezla,  de  24  c.  ; 

5""  Parcelle  dite  Âïn  Zebdba,  sise  à  Zaoula,  de  28  a.  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sua- 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  parle  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  raiticle  42  de  Tordonnance  du  34  octo- 
bre 4845. 

Constdnline,  le  9  septembre  1874. 

Le  Directeur  des  Domaines;  par  intérim, 

Signé  :  A.  MéaiiT. 
Approuvé  : 

Alger,  ie  47  septembre  4874.  ^ 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  reœpédition  des 
Affaires  civiles. 

Signé  :  Db  Todstain. 
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N*  400.  —   Séqukstbs.    —  Etat  dès  immeubles  séquestrés  sur  El 
Hadj  Brahm^Oukil^  indigène  à  Tuggurt. 


En  ezéeation  de  Tarrôté  nominatif  de  M.  le  Gouver- 
neur général,  en  daté*  du  9  août  1873,  publié  le  3  sep- 
tembre 1873,  radminietration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  ci-après  détaillés,  appartenant  au 
dit  indigène,  situés  dans  l'oasis  de  Tuggurt  : 

4^  Maison  composée  de  2  chambres  au  rez*-de-chau8- 
sée,  de  2  chambres  et  une  salle  au  1*'  étage,  avec  latri- 
nes, galerie  et  cour  intérieure,  sise  dans  la  rue  des  Med- 
jahria  ; 

â"»  Jardin  dit  Tonatra,  sis  à  Nezla; 

3"*  Jardin  dit  Bahia,  sis  à  Nezla,  de  90  c.  ; 

4^  Jardin  dit  Caïd-Mohamed,  sis  à  Zaouïa,  de  1  a. 
70  c.  ; 

5^  Jardin  dit  Ben-Sliman,  sis  à  Zaouïa,  de  1  a.  32  c.  ; 

6*  Jardin  dit  Âïn  Sahum«  fIs  à  Tebesbert,  de  2  a. 

V  Jardin  dit  Chemas-fi-Chemourra,  sis  à  Tebesbert  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  radministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  le  décret  du  15  juillet 
1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  confi)rmité  'des  pres- 
criptions de  Tart.  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

GoDStantiûe,  le  9  septembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  intérim, 

Signé  :  A.  Mkbat. 
Approayé  : 

Alger,  le  47  septembre  4874. 

Le  Gouverûeur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles, 

Signé  :  De  Toustaik. 


Digitized  by 


Google 


—  445  — 

N'  101.    —   Sëqdbstbb.  —  Eut  des  imnMublêS  iéquestrés  sur  Bl 
Hadj  Ahmed  heu  Trablessi^  indigène  à  TuggurL 


En  exécution  de  Tarrèté  nominatif  de  M.  le  Goaver- 
neur  général,  du  9  août  4873,  publié  le  3  septembre  4873, 
l'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des  im- 
meubles ci-après  détaillés,  appartenant  à  l'indigène  sus- 
nommé, situés  dans  loasis  de  Tuggurt  : 

l*'  4/5  de  maison  composé  d'une  chambre,  un  rez-4e- 
chaussée  et  d'une  entrée  au  4^  étage,  sise  dans  la 
rue  des  Medjahria. 

2''  Jardin  dit  Tadjemont, 

3"  Jardin  dit  Reyouna, 

4-  Jardin  dit  Adj-Ali, 

5^  Jardin  dit  Djerad, 

6"*  Jardin  dit  Djebronna, 

7^  Jardin  dit  Mirha, 

S*"  Jardin  dit  Halabat, 

9®  Jardin  dit  Zoulon, 

lO""  Jardin  dit  Ohanen, 

44**  Autre  jardin  dit  Ohanen, 

42''  Jardin  dit  Aïn-Adda, 

43''  Jardin  dit  El-Asaemi,  sis  h  Tebesbert,   de  0   42 

44**  Jardin  dit  R'arbas,  id.  de  »      » 

45''  Jardin  dit  Ain-el-Fondia,      id.  de  0    40 

16''  Jardin  dit  Hanonnou,  id.  de  0    08 

47*  Jardin  dit  Akrich,  id.  de  0    32 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
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pensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octo  • 
bre  4845. 

Constantine,  le  U  septembre  1S74. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  inlerim, 

Signé  :  Â.  Mbrat. 
Âpproavé  : 

Alger,  le  18  septembre  I87i. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  l expédition  det 
Affairée  av^ee^ 

Signé  :  Db  Toustais. 


N'  102.  —  SfiQUiSTRE.  —  Etat  det  immeubles  eêqueUrée  sut  Mo- 
hamed ben  Médian,  indigène  i  Tuggurt. 


En  exécution  de  larrêté  nooiiuatif  de  M.  le  Uonver- 
neur  général,  du  9  aodt  1873,  publi-  le  3  septembre,  l'ad- 
ministration  des  Domaines  a  pris  pos^ïessioa  des  immeu- 
bles appartenant  à  Tiadigène  susnommé,  situéâ  dans 
l'oasis  de  Tuggurt,  au  lieu  dit  Mezla,  et  dont  la  désigna- 
tion suit  : 

4^  Parcelle  dite  BeH-Zahmoun,  de  8  a.  75  c; 

2^  Parcelle  dite  Bedboun,  de  20  a,  0  c.  ; 

3*^  Parcelle  dite  Sid-En-Nas,  contenant  cinq  palmiers 
productifs  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis  - 
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pensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  <&  juillet 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  Tarticle  42  de  l'ordonnance  du  34  octo- 
bre 1845. 

GonstastiDd,  le  9  septembre  4874. 

Le  Directeur  des  Damainei^  par  intérim, 

Signé  :  Â.  M^bat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  48  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  générai,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vtcopédition  des 
Affaires  civUes^ 

Signé  *  Db  Toustain. 


N'  403.  —  Sêqubstu.  -^  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Ahmed  ben  Sliman^  indigène  à  Tuggurt, 


Eu  exécution  de  Tarrâté  nominatif  de  M.  le  Gouver- 
neur général,  du  9  août  4873,  publié  le  3  septembre  4873, 
l'administra  tien  des  Domaines  a  pris  possession  des  im- 
meubles appartenant  à  Tindigène  sus-nommé,  situés  dans 
Toasis  de  Tuggurt,  au  lieu  dit  Tébesbest,  et  dont  la  dé* 
sigfnation  suit  : 

4^4/2  maison  composé  de  2  chambres,  une  salle,  une  ga- 
lerie avec  cour  et  latrines  ; 

2«  Parcelle  dite  R'abet-Makhejon,  de  2  a.  40  c. 

S*"  Parcelle  dite  Ehalfoun,  de  0       60 

i"*  Parcelle  dite  Mer'erani,  de  0       90 

5**  Parcelle  dite  Aïn-Sannou,  de        i       20 

6""  Parcelle  dite  Teisema,  de  0       96 
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7**  Parcelle  dite  Sebekha,  de  18  ares, 

8"*  Terre  contenant  des  palmiers  disséminés,  dont  5  pro- 
dactifs  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  radministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  le  décret  du  15  juillet 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  42  de  Turdonnance  du  34  octo- 
bre 4845. 

GonslantiDe,  le  9  septembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines,  par  intérim, 

Signé  :  A.  Mérat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  18  septembre  1874. 

L9  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpddition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Tousxain. 


N    104.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Ahmed  Sebd  ben  You^sef,  indigène  à  Tuggurt. 


En  exécution  de  Tarrôté  nominatif  de  M.  le  Gouverneur 
général,  du  9  août  4873,  publié  le  3  septembre  4873,  Tad- 
minij^tration  des  Domaines  a  pris  possession  des  immeu- 
bles appartenant  à  Tindigène  sus-nommé,  situés  dans 
Toasis  de  Tuggurt,  et  dont  la  désignation  suit  : 

4"*  Maison  composée  de  6  chambres,  2  salles  avec  ga- 
lerie, cour  intérieure  et  latrines  au  rez-de-chaussée,  et  de 
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5  chambres,  avec  2  salles  au  \^^  étage  »  sise  dans  la  rue  de 
Medjaliria  ; 

S"*  Jardin  dénommé  Bedda,  sis  à  Nezla,  de  0  h.  44  a.  ; 

3**  Jardin  dénommé  Honad,  sia  à  Nezia,  de  0  h.  40  a.  ; 

4^  Autre  jardin  id.  id.      de  0  h,  40  a.  ; 

5^  Jardin  dénommé  Rhadem,  .        id.      de  0  h.  47  a. 
20  c.; 

&"  Jardin  dénommé  Reda-Ghourourou,  sis  à  Nezla,  de 
0  h.  2  a.  50  c.  ; 

1^  Jardin  dit  Habembat-ben-Dekha,  sis  à  Nezla  ; 

8"*  Jardin  dit  Sid-en-Nar,  sis  à  Nezla,  de  24  a.  32  c.  ; 

9""  Jardin  dit  Jizer,  sis  à  Nezla  ; 
10"  Jardin  Sid-en-Nas,  sis  à  Nezla«  de  0  h.  45  a.  IS  c; 
44""  Jardin  dit  Harazlia,  sis  à  Nezla,  de  49  a.  27  c; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nonmié  peut  posséder  dans  les  t^rritoir^^s  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'art.  12  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845.  • 

CoDstanline,  le  48  septembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  intérim, 

Signé  :  A.  Méeat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  48  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  t 

Le  Directeur  général^  chargé  de  ïexpédition  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Dk  Toustàin. 
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iX  '  405.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Bou- 
ehemal  ben  Mohammed^  excheiek  de  Nezla  (TuggurtJ* 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  de  M.  le  Gouverneur 
général  en  date  du  9  août  4873,  publié  le  3  septembre 
4873,  l'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  ci-après  détaillés,  appartenant  à  l'indigène  eus 
nommé,  situés  dans  l'oasis  de  Tuggurt  : 

4^  Maison  composée  de  deux  chambres  au  rez-de- 
chée,  avec  cour  et  galerie. 

2^  Autre  maison  composée  de  deux  chambres  au  rez- 
de-chaussée,  avec  cour  et  galerie. 

Toutes  deux  sises  dans  le  Gegag-el-Ouet,  quartier  de 
Mestaoua. 

3°  Maison  en  raines  ; 

4^  Maison  en  ruines  ; 

5^  Maison  en  ruines  ; 

Toutes  les  trois  sises  à  Nezla. 

JiLBDiifs  SIS  A  Nezla 

6°  Jardin  dit  Irzere,  de  4  a.  20  c.  ; 

70  Jardin  dit  EURedda,  de  6  h.  58  a.  24  c.  , 

8«  Jardin  dit  Ëï-Assli,  de  2  h.  05  c.  ; 

9""  Jardin  dit  Beda-Ckeun,  de  46  a.  40  c.  ; 
40""  Jardin  dit  Bouilal,  de  44  a.  40  c.   ; 
44''  Jardin  dit  Ei-Mezaiit,  de  40  a.  ; 
42*  Jardin  dit  El-Hadj-Fatma,  de  7  h.  50  a.; 
43''  Jardin  dit  Cheikh-Ehaled,  de  12  a.  25  c.  ; 
44*  Jardin  dit  Beda-Djeridi,  de  30  a.  ; 
45""  Jardin  dit  Ben-Saadia  de  49  a.  50  c.  ; 
46'*  Jardin  dit  E.-Djali,  de  24  a.  20  c.  , 
47**  Jardin  dit  Aïn-Ourir,  de  30  a   ; 
48"*  Jardin  dit  Souagni,  de  4  h.  17  a.  ; 
49<*  Jardin  dit  Djerad,  de  60  a.  ; 
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SO""  Jardin  dit  fien^Raoui,  de  48  a.  80  c.  ; 

ih""  Jardin  dit  Chemora  (terrain  et  eau),  de  20  a. 

22«  Jardin  dit  Tataouïn,  de  2  h.  29  a.  50  c.  ; 


23*  Jardin  dit  El-Assania,  de  7  a.  50  c  ,  sis  à  Zaouia  ; 
24""  Jardin  dit  Daali,  de  16  a  ,  sis  à  Meggarin  ; 
25''  Jardin  dit  Boa-Ânanou,  de  50  c  ,  sis  à  Bessour  ; 
26*  Jardin  dit  Bou-Aziz,  de  30  a.,  sis  &  Bessonr; 
27    Jardin  dit  £l-Bedouat,  de  37  a.,  sis  à  BesBonr  ; 
28°  Maison  composée  de  3  chambres,  avec  galerie  et 

cour  intérieure,  sise  à  Termina-Rhedina,  rue  de 

Mohamed-ben -Djalonb  ; 
29*  Maison  composée  de  3  chambres,  avec  galerie  et 

cour,  sise  &  Tamerna-Rhedina  ; 
30*  Maison  composée  d'une  chambre,  avec  conr  inté* 

rieure,  sise  à  Tamerna  Rhedina. 

Jàbdins  sis  a  Tâmbrna-Rhiîdika. 

31*  Jardin  dit  El-Âdjinout,  de  4  h.  89  a.  55  c.  ; 

32*»  Jardin  dit  Aouzet  ben-Amira,  de  80  a.  ; 

33<*  Jardin  dit  Beda- Ben-Amira,  de  2  a.  ; 

34^  Jardin  dit  Haouz  et  Salem  on  Dambry,  de  17  a.  50c. 

35°  Jardin  dit  Aïn  Ourir,  de  2  h.  25  a.  ; 

36°  Jardin  dit  Beda  El-Akrich,  de  4  h.  94  a.  40  c; 

37°  Jardin  dit  Beda-Nanerallah,  de  4  h.  62  a.  ; 

38°  Jardin  dit  Beda- Ben  Salab,  de  97  a,  50  c.  ; 

39°  Jardin  dit  Beda-f.rair,  de  24  a.  30  c.  ; 

40°  Jardin  dit  Beda-Deglat-Nour,  de  6  a.  ; 

H°  Jardin  dit  Beda-El-Gour,  de  19  a.  20  c.  ; 

42°  Jardin  dit  Ras-El-Aîa,  de  6  a.,  sis  à    Tamerna* 

Djedida  ; 
43*»  Jardin  dit  Nef ta-El-Kheir,  sis  à  Tamerna- DjeJida, 

de  4  a.  50  c,  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
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nommé  paat  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'Administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  43  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  42  de  Tordonnance  du  34  octo- 
bre 4845. 

GoDStantine,  le  44  septembre  4S74. 

Le  Directeur  des  Demaines,  par  intérim  : 

Signé  :  Â.  M^bat. 
ApproUYé  : 

Alger,  le  49  septembre  4S74. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  IHreoteur  général,  chargé  de  Vexpéditùm  dst 
Affaires  civiles, 

Signé  :  Db  Toustaib. 


N'  406.  —  SfiQUBSTRB.—  Etat  des  immeuhUs  séquestrés  sur  Gaubi 
ben  Mohammed,  indigètu  à  Tuggurt. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  de  M.  le  Gouver- 
neur général,  du  9  août  4873,  publié  le  3  septembre 
4873,  l'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  ci-après  détaillés,  appartenant  à  Tindigène 
sus-nommé,  situés  dans  l'oasis  de  Tuggurt  : 

4'  Maison  composée  de  cinq  chambres  au  4*' étage, 
deux  galeries  avec  cour  et  latrines,  et  sise  &  Nezla  ; 
f    V  Maison  en  ruines  sise  à  Nezla,  inhabitée  ; 

3*  Jardin  dit  Chebbrou,  sis  à  Nezla,  de  49  a.  48  c  ; 

4*  Jardin  dit  Bedda,  sis  h  Nezla,  de  2  h.  50  a.  ; 

5®  Jardin  dit  Hyaya-Fatma,  sis  à  Nezla,  de  4  b.  64  a. 
6  c.  ; 

6*  Jardin  dit  Bergala,  sis  à  Nezla,  de  48  a.  80  c.  ; 
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T  Jardin  dit  Baadou,  sis  à  Nezla,  de  6  a.  60  c.  ; 

8®  Jardin  dénommé  Ghrasî,  sis  à  Nezla,  de  5  a.  35  c.  ; 

9°  Jardin  dénommé  Âïn  Ehadra,  sis  à  Nezia,  de  34  c.  ; 

40^  Jardin  dénommé  Dervich,  sis  à  Nezla,  de  42  a/; 

M^  Jardin  dit  Beda-Goubi,  sis  à  Nezla,  de  36  a.  40  c.  ; 

M^  Jardin  dit  Laourirt,  sis  &  Tamerna-Ehedina,  de 

8  a.; 
4  3*  Jardin  dit  Haouz-el-Earbi,  sis  &  Tamerna  Ehedi- 

na,  de  9  a.  ; 
44""  Jardin  dénommé  Dehebel,  sis  à  Tamerna-Ehedi- 
na, de  3  h,  62  a.  4/2  ; 
45"*  Jardin  DjehebelSaJah,    sis  à  Tamerna-Ehedina, 
de  5  ares. 

Indépendamment  des  immeables  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  radministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
4874  ; 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  Tarticle  4 2  de  l'ordonnance  du. 34  octo- 
bre 4845. 

Gonstantine,  le  14  septembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  intérim, 

Signé  :  A.  MiRkT. 
ÂpprouYé  : 

Alger,  le  49  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  l'expédition  des 
Affairée  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  107,  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeublss  séquestrés  sur  El 
bachir  btn  Bamida^  indigène  à  Tuggurt. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  de  M.  le  Gouver- 
neur général,  en  date  du  9  août  1873,  TadmiuiBtration 
des  Donaines  a  pris  possession  des  immeubles  ci-après 
détaillés,  appartenant  à  Tindigène  sus-nommé,  situés 
dans  Toasis  de  Tuggurt. 

4«  Maison  composée  d'un  rez  de-chaussée,  trois  cham- 
bres et  deux  salles  au  premier  étage,  avec  gale- 
rie et  cour  intérieure  ; 

9^  Maison  composée  d'un  rez-de-chausâée,  deux 
chambres  et  deux  salles  au  premier  étage,  avec 
galerie,  cour  et  latrines  ; 

3^  1/4  de  maison  composé  d'une  chambre  avec  gale* 
rie,  coar  et  latrines. 
Ces  trois  maiiçns  sont  situées  dans  la  rue  de  Med- 
jahria. 

4*  Jardin  dit  El-Bedan,  sis  à  Ksssour,  de  72  a.  ; 

S'*  Jardin  dit  N'sira,  sis  à  Zaouïa,  de  27  a.  15  c.  ; 

6"^  Jardin  dit  Tajemounth,  sis  à  Nezia  ; 

7*>  Jardin  dit  Haboubat,  sis  à  Nezla,  de  5  a.  88  c.  ; 

8""  Autre  jardin  dit  Haboubat,  sis  à  N«zla,  de  5  ares 
84  c.  ; 

9^  Jardin  dit  Chattron,  sis  à  Nezla,  de  24  ares  ; 

10''  Jardin  dit  Soadi,  sis  &  Nezla,  de  1  a.  26  c.  : 

W"*  Jardin  dit  iSelatin,  sis  à  Nezla,  de  !24  a.  99  c.  ; 

M"^  Jardin  dit  Bahaïa,  sis  à  Nezla,  de  45  a.  25  c.  ; 

13^  Autre  jardin  dit  Bahaïa,  sis  à  Nezla,  de  53  ares 
29  c.  ; 

14"  Jardin  dit  Balalou,  sis  &  Nezla,  de  4  a.  92  c.  , 
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45*  Autre  jvdin  dit  Balalou,  sis  à  Nezla,  de  4  a,  82  c.  ; 

46"*  Jardin  dit  Baben-Naceur,  sis  à  Tebesbest,  de  43  a. 
95  c.  ; 

47^  Jardin  dit  Eendia,  sis  à  Tebesbest,  de  2  a.  47  c.  ; 

48*  Jardia  dit  Bjabia,  sis  à  Tebesbest,  de  40  a.  ; 

49*  Jardin  dit  Chehou,  sis  à  Tebesbest,  de  2  a.  20  c.  ; 

20*  Jardin  dit  Zabkhet-Achour,  sis  à  Tebesbest,  de 
48  a.  64  c.  , 

2t*  Jardin  dit  Erich,  sis  à  Tebesbest,  de  5  a.  89  c.  ; 

22*  Jardin  dit  Merani-et- Ars,  sis  à  Tebesbest,  de  2  a. 
40  c.; 

23*  Jardin  dit  Ebelou,  sis  à  Tebesbest,  de  45  a.  50  c.  ; 

24*  Jardin  dit  Bikhi,  sis  &  Tebesbest,  de  4  a.  65  c.  ; 

25*  Jardin  dit  Sebkhet-Kalou,  sis  à  Tebeslest,  de  7  a. 
99  c.  ; 

26"^  Jardin  dit  Merer'ani,  sis  à  febesbest,  de  2  a.  40  c.  ; 

27*  Autre  jardin  dit  Merer  ani,   sis  à  Tebesbest,  da 
44  a.  32  c.  ; 

28*  Autre  jardin  dit  Merer'ani,  sis  à  Tebesbest,  de 
4  a.  34  c.  r 

29*  Jardin  dit  La-Assemi,  sis  à  Tebesbest,  de  2  a.  28  c; 

30*  Jardin  dit  Cbemorta,  sis  à  Tebesbest,  de  8  a.  ; 

34«  Jardin  dit  Tidjma,  sis  à  Tedesbest,  de  45  a,  ; 

32*  Jardin  dit  Aïn-Salhara,  sis  à  Meggarine,  de  42  a. 
60  c.; 

33*  Jardin  dit  Tadjemounth,  sis  &  Meggarine,  de  4  a. 
60  c.  ; 

34*  Jardin  dit  El-Ahmar,  sis  à  Meggarine,  de  42  c.  ; 

35*  Jardin  dit  Trabesli,  sis  à  Meggarine,   de  4  a. 
80  c.  ; 

36*  Jardin  dit  Djebel,  sis  à  Meggarine,  de  42  a.  48 1.  ; 
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37®  Jardin  dit  Bardou,  sis  à  Meggarine  de  4  a.  26  c.  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
aéqaestra  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  4  5  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  42  delordonoance  du  34  octo- 
bre 4845. 

Gcnstantine,  le  44  septembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  intérim, 

Signé  :  À.  M^bat. 
Approuvé  ; 

Alger,  le  20  septembre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédiiion  des 
Affaires  civiles^ 

Signé  :  Db  Toustain. 


N'  408.  —  Séquestre.  —   Etat  des  imineablts  séquestrés  sur 
Mohammed  bel  Hadj  Ferhat,  propriétaire  à  Wsila, 


En  exécution  de  l'arrêté  de  séquestre  nominatif  de  M. 
le  Gouveerneur  général  de  l'Algérie,  du  26  mai  4872,  in- 
séré au  Moniteur  de  V Algérie  du  2  juin  1872,  n®  427, 
l'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des  im- 
meubles ci-après  désignés,  appartenant  à  Tindigène  sus- 
nommé et  situés  dans  l'ancien  caïdat  de  M'sila  : 

4*  4;5  d'une  terre  de  culture,  dite  Faïd-ben-Azzi,  d'une 
contenance  approximative  de  i  h.  20  a.,  au  Ced-Ssba-el- 
Gharbi,  Teldiba-Driss,  lotn''  503  du  plan  ; 

2*  4/2  d'une  terre  de  culture,  dite  Noubat-bent-  Arbia, 


Digitized  by 


Google 


—  457  — 

d'une  contenance  approximative  de  2  h.  10  a.,  au  même 
lieu  n"*  504  du  plan  ; 

3^  4/3  d'une  terre  de  culture,  dite  Bentzir,  d'une  conte- 
nance approximative  de  2  h.  60  a.,  au  m6me  lieu,  n*  606 
du  plan  ; 

i^  4/2  d'une  terre  de  culture,  dite  Noubet-bent-Ar- 
bia,  d'une  contenance  approximative  de  3  h.  20  a.,  mê- 
me Ced,  Tebdila-bou-Porgous,  lot  n®  5<2  du  plan; 

5*  4;5  dune  terre  de  culture,  dite  Faïd-ben-Az2d, 
d'une  contenance  approximative  de  3  h.  30  a.,  au  même 
lieu,  n""  543  du  plan  ; 

6''  4}5  d'une  terre  de  culture,  dite  Fa'id-ben-Azzi, 
d'une  contenance  approximative  de  5  h.  tO  a. ,  même  Ced, 
Tebdila-Nakla,  lot  n^  5U  du  plan  ; 

7^  4;2  d'une  terre  de  culture,  dite  Bent-Arbias,  d'une 
contenance  approximative  de  2  h.  20  a.,  au  même  lieu, 
^n^  545  du  plan; 

8^  4/2  d'une  terre  de  culture,  dite  Manlig,  d'une  con- 
tenance approximative  de  40  h.,  au  même  lieu,  n^  546  du 
plan; 

9^  4;i  d'une  terre  de  culture,  dit  Oled-ben-Zid,  d'u- 
ne contenance  approximative  de  6  h.  90  a.,  au  même 
Ced,  en  dehors  des  zones  régulières,  lot  n^  534  du  plan  ; 
40^  4;4  d'une  terre  de  culture,  dite  Fald-ben-Azzi,  au 
même  lieu,  lot  n^  535  du  plan  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis* 
pensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  12  de  l'ordoniance  du  34  octo- 
bre 4845. 

Gonsiantine,  la  40  octobre  4874. 

Le  DirioUwr  du  Dommnes^  pir  intérim, 
Signé  :  A.  ViMLT. 


Digitized  by 


Google 


—  458  — 

ÂvprouTé  : 
Alger,  le  46  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 
Le  Directeur  général,  chargé  de  rexpédition  des 
Affaires  civiles. 

Signé  ;  De  Toustàin. 


N.  409.  —  Séquestre.  —   Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Ahmed  ben  Bahi,  ancien  caïd  à  M'sila, 


En  exécution  de  l'arràté  de  séquestre  nominatif  de  M. 
le  Gouverneur  général  de  T Algérie,  du*  25  mai  4872,  in- 
aéré  au  Moniteur  du  2  juin  4872,  no  427,  radministra- 
lion  des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  ci- 
après  désignés,  appartenant  à  Tindigène  susnommé,  et 
situés  dans  l'ancien  caïiat  de  M'sila  : 

4^  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture  irriga- 
ble, dite  Saïmet,  avec  deux  noubas,  d'une  contenance 
approximative  de  9  hectares,  au  Ged-Seba*-El-Guelbi- 
Tebdila-Smara,  lot  no  497  du  plan  ; 

2°  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture,  irri- 
gable, dite  Chachonia,  avec  une  nouba,  d'une  contenan- 
ce approximative  de  2  h.  15  a.,  au  même  lieu,  lot  n^  498 
du  plan  ; 

3o  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture,  irri- 
gable, dite  El-Mâalga,  avec  une  nouba,  d'une  contenan- 
ce approximative  de  2  h.  60  a.,  au  même  Ced-Tebdila-» 
Oughdifa,  lot  n'>  500  du  plan  ; 

4°  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture,  irriga- 
ble, dite  Tchachir,  avec  deux  noubas,  d'une  contenance 
approximative  de  6  k.  60  a*,  au  môme  Ced-Tebdila- 
Âddhar,  lot  n""  499  du  plan  ; 
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5o  Droit  de  jouissance  sar  une  terre  de  culture,  irri- 
table, dite  Boubet-el-Mouadj  et  El-Bou-Âbania,  d'une 
contenance  approximative  de  7  hectares,  au  Ced-Seba- 
El-Gh'irbi-Tebdila-Dri^s,  lot  no  540  dn  plan  ; 

6^  Moitié  d'une  maison  à  M'sila,  quartier  Argoub-, 
Fahtania,  lot  n^  556  du  plan,  emplacement,  i  a.  35  c.  ; 

7^  Une  maison  comprenant  deux  corps  de  bfttimentfl, 
café  maure,  cour  et  jardin,  ayant  une  superficie  de  26  a. 
60  c.,  sise  à  M'sila  au  quartier  français,  lots  numéros 
559,  561  et  572  du  plan  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus  * 
nommé  peut  posséder  daas  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis-* 
pensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  15  juillet 
1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l*article  12  de  Tordonnancè  du  31  octo- 
bre 1845. 

Goastaotine,  le  7  oetobre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  iatehiDi 

Signé  :  A.  Mébat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  47  octobre  4874. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  rexflédition  dee 
Affaires  dvUes, 

Signé  :  Di  Toustaim. 
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N-  410.  —  Séqumtrb.  —  Etat  des  immeubUi  iéquêstrés  mr  Si 
Hamfnani  ben  $ôddik,  indigène  de  M'iila, 


En  exécution  de  Tirrèté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral^ du  26  mai  4872,  publié  au  Moniteur  de  L'Axeé- 
RiB,  du  2  juin  4872,  l'administration  des  Domaines  a. pris 
possession  des  immeubles  ci-après,  appartenant  à  Tindi- 
gène  susnommé,  et  situés  à  M'sila  et  aux  Onled-Mansour 
ou  Madhi  : 

.4^  Un  tiers  d'une  maison  à  M'sila,  quartier  des  Ouled- 
Boudjemelin  (no  567  du  plan)  ; 

2^  Propriété  de  la  moitié  et  jouissance  de  l'autre  moitié 
d'une  terre  dite  Bled-Selr-el-Merdja,  de  3  h.  25  a.,  aux 
Ouled-Mansour  ou  Madhi,  Ced-Lougman-Tebdila-Fou- 
kania  ; 

3o  Propriété  de  la  moitié  et  droit  de  jouissance  de  Tau- 
tre  moitié  sur  une  terre  de  3  h.  50  a.,  sise  au  même 
lieu; 

4^  Propriété  de  la  moitié  et  droit  de  jouissance  sur  l'au- 
tre moitié  d'une  terre  dite  Seïr-Dharaouï;  au  même  lieu, 
e'une  contenance  de  5  h.  40  a.  ; 

5o  Propriété  du  quart  et  droit  de  jouissance  d'unHiutre 
quart  de  la  terre  dite  Bled-Ël-Harrek,  de  2  h.,  située  au 
même  lieu  ; 

6^  l?ne  terre  dite  Bled-Bel-Zoueïl.  de  4  h.  80  a.,  au 
Ced«Bel-Zoueïl  ; 

7^  Propriété  de  4/2  et  droit  de  jouissance  sur  l'autre 
4}2  d'une  terre  dite  Mâalga,  de  44  h.,  si^e  au  Ced-Long- 
man-Tebdilla-Thahtania  ; 

8^  Propriété  de  4}2  et  droit  de  jouissance  sur  l'autre 
4}2.  d'une  terre  dite  Seïr-Guebli,  de  3  h.  60  a.,  sise  au 
même  lieu  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
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nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  ptr  le 
séquestre  eoUectif ,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis- 
pensée détente  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845. 

Gonsuntine,  le  23  déceoibre  4874. 

Le  Directeur  des  Daviaineê,  psr  Intérim, 

Signé  :  A.  Mârat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  31  décembre  4874. 

Le  Gùuvemew  généraL 

Par  autorisation  : 

Le  fhrecUur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Db  Toustais. 


N-  H 4.  —  Séqubstee.  —  Eut  des  immeubles  séquestrés  sur  Ah- 
med ben  Sghir  ben  Jllès,  ex -caïd  des  Ouled-Sidi-Sliman. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  de  M.  le  Gouver- 
neur général,  du  24  septembre  4874,  inséré  au  Moniteur 
DB  l'âlgébib  du  4  octobre  4874,  l'administration  des  Do- 
maines a  pris  possession  des  immeubles  ci -après  dési- 
gnés, appartenant  à  l'indigène  susnommé  et  situés  dans 
le  cercle  de  M'sila  : 

4o  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture  dite 
Bamdania,  d'une  contenance  de  48  h.  20  a.,  au  Ced- 
Mezrin-Tebdila-Loukra  ; 

2o  Droit  de  jouissance  sur  moitié  d'une  terre  de  oui* 
ture  dite  £l*Khemis,  d'une  contenance  de  3  h.  55  a. , 
an  même  lieu  ; 

3^  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture  dite  Ël- 
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Hazdonz,  d'une  contenance  de  i  h.  50  a.,  an  mdme  Ced- 
Tebdila-Ourtania  ; 

4o  Droit  de  joaissance  sur  une  terre  de  culture  dite 
Bondjemliniat,  d'une  contenance  de  5  h.  40  a.,  au  même 
Ced-Tebdila-Sana-Ali  ; 

5^  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  de  culture  dite 
Bema-Ei-Hadj,  d'une  contenance  de  2  h.  35  a.,  au  même 
Ced-Tebdila-Soukza  ; 

6"  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  dite  Bled-Ei- 
Ehamsa,  d'une  contenance  de  2  h.  40  a. ,  au  mâme  Ced- 
Tebdila--Ourtania  ; 

7^  Droit  de  jouiosance  sur  une  terre  du  mâme  nom^ 
d'une  contenance  de  3  h.,  aux  mêmes  lieux  que  la  pré- 
cédente ; 

8^  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  dite  El-Arg^oub, 
d'une  contenance  de  2  h.  20  a.,  au  même  Ced-Tebdila- 
Sana-Âli  ; 

9°  Droit  de  jouissance  sur  moitié  d'une  terre  de  cul- 
ture, dite  Boubet-Goutas,  d'une  contenance  de  2  h.,  au 
Ced-Seba-  el-Gharbi-Tebdila-Boufegous  ; 

40^  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'une  terre  de 
culture,  dite  Mâalig,  d'une  contenance  de  90  a.,  au  mê- 
me Ced«Tebdila-Rakla  ; 

440  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'une  terre  de 
culture,  dite  Ooudiat-Dris,  d'une  contenance  de  85  a., 
au  même  Ced-Tebdila-Dris  ; 

42^  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'une  terre  de 
culture,  dite  Bezatia,  d'une  contenance  de  2  h.  55  a. ,  aux 
mêmes  lieux  que  la  précédente  ; 

43o  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'une  terre  de 
culture,  dite  Mftalig,  d'une  contenance  de  3  h.  32  a.  50 
c,  au  même  Ced-Tebdila-Bakla  ; 

44^  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'une  terre  de 
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culture,  dite  Bezatia,  d'une  contenance  de  3  h.  65  a., 
aux  mômes  lieux  que  la  précédente  ; 

45o  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'une  terre  de 
culture,  dite  Semchet-R'bàa,  d'une  contenance  de  4  h. 
55  a.,  aux  mêmes  lieux  que  les  précédentes  ; 

46o  Droit  de  jouissance  sur  la  moitié  d'un  jardin  situé 
à  ITsila,  au  quartier  d'El-Kouch  {u9  543  du  plan)  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  susnommé 
peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le  séquestre 
collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dispensée  de 
toute  publication  par  le  décret  du  4  5  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  M  de  l'ordonnance  du  31  octo-* 
bre  4845. 

Gonslantine,  le  41  décembre  4874. 

L'Inspecteur  chef  du  service  des  Domaines^  par  ioierlm, 

Signé  :  A.  MâRAT. 
Approuvé  : 

Alger,  le  34  décembre  4874. 

Lé  Gouverneur  général. 

Par  autorisaiiOD  : 

Le  ùireeteur  général^ 

Signé  :  Db  Tous^taik. 
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N'  442.  —  StQUisnB.  —  Etat  des  immeMei  9équ$ttré$  êwr 
Ahmed  bm  Baeha,  indigène  de  Jfstia. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872,  publié  au  Moniteub  db  l'âlqiîbib 
du  2  juin  4872,  Tadministration  des  Domaines  a  pris  pos* 
session  de  l'immeuble  ci-après,  appartenant  à  Findigëne 
susnommé  et  situé  à  M'sila  : 

2;9  d'un  emplacement  à  bâtir,  de  4  a.  2  c  ,  à  M'sila, 
quartier  dit  Ghtaoua  (n^  t)66  du  plan)  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 

Constantine,  le  23  décembre  4874. 

Le  Directeur  des  Demaines^  par  intérim, 

Signé  :  A.  Mébat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  34  décembre  4874. 

Le  Gouvemitar  général, 

Par  autorisaUon  : 

Le  Directeur  général  des  Àfairee  civiles  et  financières, 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N*  443.    —    SfiQUKSTRE.  —    Eiat  (iés  immeublet  séquestrés  sur  El 
Hadj  Makrelotifi  ben  Chad%,  inixgène  de  Msila. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  1872,  publié  au  Moniteur  de  L'ALGÉaiB 
du  2  juin  1872,  Tadministration  des  Domaines  «  pris  pos- 
session des  immeubles  ci-après,  appartenant  à  Tindiçène 
susnommé  et  situés  à  M'sila  et  aux  Ouled-Mansour  ou 
Madhi  : 

1o  Droi:  de  jouissance  sur  une  terre  dite  Roubet  M  ta- 
El-Saïd,  de  4  h.  40  a.,  au  Ced  Seba-El-Gharbl ■Tebdila-^ 
Dris  : 

2*^  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  dite  Bled-Zema- 
E'-Hadj,  de  3  h.,  au  Ced-Mezrir-Tebdila-Loukza  ; 

3^^  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  dite  Blad-el-Kham- 
sa,  de  2  h.  80  a.  au  même  Ced-Tebdila-Outania  ; 

4°  Droit  de  jouissance  sur  une  terre  dite  Ârgoub-bel- 
Hadj*Abdallah,  de  2  h.  60  a.,  au  même  Ced-Tebdila- 
Sana-Ali  ; 

5°  Droit  de  jouissance  sur  1;2  d'un  jardin  de  67  a.  18 
c,  à  M'sila,  quartier  d'El-Uouch  (n^  544  dn  plan)  ; 

6^  1;2  d'un  jardin  de  8  a.  25  c.,  à  M'sila,  quartier  de 
Sonagier  (n^  552  du  plan)  ;  , 

7°  2/5  d'une  maison  à  M'sila,  quartier  d*Argoub-Tah- 
tania  (n°  554  du  plan)  ; 

8^  Droit  de  jouissance  sur  une  boutique,  à  M'sila.  sur 
la  place  (n"  558  du  plan) , 

9*^  Une  boutique,  à  M'sila,  sur  la  place  (n'^  560  du 
plan)  ; 

10°  Un  café  maure,  à  M'sila,  sur  la  place   (Uo  662  du 

plan)  ; 

11^  Droit  de  jouissance  sur  une  boulangerie,  à  M'sila, 
sur  la  place  (ix°  563  du  plan)  ; 
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420  Tsrre  dite  Bled-Chiha,  de  5  h.  80  c.»  aux  Onled- 
Manaonr  oa  Madhi,  Ced-Langman-Tebdila-Foakania  ; 

43^  Terre  dite  B'madia,  de  3  h  20  c,  sise  aox  mêmes 
lieux  ; 

44^  Terre  de  2  h.  50  c,  au  même  lieu  ; 

45o  Terre  dite  Bled-EUSaïd,  de  2  h.  30  a.,  au  même 
lieu  ; 

46»  Terre  dite  Dil-Hâa,  de  S  h.  50  a.,  même  Ced- 
Tebdila-Tahtauia  ; 

47o  Tere  dite  Gahda,  de  4  h.  80  ares,  au  même  lieu  ; 

48^  Terre  de  8  h.,  au  môme  lieu  , 

\9»  Terre  dite  Chiha,  de  2  h.  60  a.,  au  même  lieu  ; 

20^  Terre  dite  Ghamta,  de  7  h.,  au  même  lieu  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par 
le  séquestre  Collectif,  pour  lesquels  l'administratien  est 
dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  4  5  juillet 
1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  Far- 
ticle  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 

C6D8tartiae,  le  23  décembre  4874. 

Le  Directeur  des  DomatfiM,  par  intérim, 

Signé  :  A.  Mbbat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  31  décembre  4874. 

Le  Gouverneur  général^ 
Par  autoriiatioD  : 
Le  Directeur  général  du  Affairée  civiles  et  financières  ^ 
Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  444.  -^  SfiQUKSTRB.  —  Etat  dês  immêublês  séquestrés  sur  Si 
Mohamed  ben  Taieb  ben  Boudjsmelin  et  Si  Mammani  ben  Sed-» 
dtk^  tous  deuv  iidigines  de  M'sila» 


En  exécution  de  Tarrôté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872,  publié  au  Moniteur  de  l'Alot- 
RiB  du  2  juin  4872,  Vadministration  des  Domaine»  a  pris 
posseâsion  des  immeubles  ci-après,  appartenant  aoz  in« 
digènes  susnommés,  et  situés  près  de  M'sila  : 

1o  4;2  d'une  terre  de  2  h.  45  a.,  au  lieu  dit  Hmadia, 
à  M'sila,  Ced-Seba-el-Gharbi  (en  dehors  des  zones  ordi- 
naires cultivables  tous  les  deux  ans)  ; 

2"  4/2  d'upe  terre  dite  Maalga,  de  4  li.  80  a.,  Ced-Bou- 
Rhernissa-Tebdila-Maalga  ; 

3^  4;2  d'une  terre  dite  Llaalga,  de  65  a.,  au  même 

lieu  : 

4o  Terre  dite  Rakna,  même  Ced-Tebdila-Tahtanis  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus- 
nommés peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  par 
le  séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est 
dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4846. 

CoDstantine,  le  23  décembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domait%ss,  par  intérim, 

Signé  :  A.  Mbeat. 
Approuvé  : 

Alger,  les  janvier  4875. 

Le  Gouverneur  général. 

Par  autorisation  ' 

Le  Directeur  général  des  Affaires  ciyU&s  et  financières, 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N*  445.  —  Séquestre.  —  Etat  dss  immetibles  iéquestrés  $ur  Ah- 
med hen  El  Bey  ou  Ahmed  ben  Ahmed  bel  Bey,  indigène  de 
Msila. 


En  exécution  de  l^arrêté  nominatif  du  Gouveni<9ur  gé- 
néral, du  26  mai  1872,  publié  au  Monitrub  db  l'âlqiîrib 
du  2  juin  187t,  Tadministration  des  Pomaiues  a  pris  pos- 
session des  immeubles  ci-après,  appartenant  à  Tindigène 
susnommé  et  situés  dans  le  cercle  de  M'sila  : 

4°  Terre  de  culture,  dite  Ras-eURef,  de  2  h.  20  a.,  au 
Ced-Merrir-Tebdila-Loukza  ; 

2^  Terre  de  culture,  dite  Semchet-Ahmed-Bey,  de  65 
a.,  au  môme  Ced-Tebdila-Oustania  ; 

3o  Terre  de  culture,  dite  El-Khouna,  de  2  h.  80  a.,  au 
même  Ced-Tebdila-Sani-Ali  ; 

4^  4/2  d'une  terre  de  culture,  dite  Bled-el-Aoudji,  de 
85  a.,  au  même  Ged-Tebdila-Loukza  ; 

5^  4/2  dune  terre  de  culture,  dite  Bled-Chebli,  de  4 
h.  45  a.,  au  même  Ged-Tebdila-Oustania  ; 

6*^  4;2  d'une  terre  de  culture,  dite  Derbelia,  de  4  h.  5 
c,  au  même  Ced-Tebdila-Sana-Ali  ; 

7o  D'une  terre  de  culture,  dite  Bled-el-Bey ,  de  4  h.  32 
a.  50  c,  aux  mêmes  lieux  que  la  précédente  ; 

8'^  Terre  de  culture,  ditcEl-Rhemèâ,'de  3  h.  60  a.,  au 
Ccd-Sebâ-el-Gharbi-Tebdila-Dris  ; 

9^  4;2  d'un  jardin  de  4  4  a.  45  c,  à  M'sila,  quartier 
d'El-Kouch,  no  540  du  plan  ; 

40o  Droit  de  jouissance  sur  4;4  d'un  autre  jardin,  de 
4  a.  82  c.,  au  même  heu,  n^541  du  plan  ; 

44^  Droit  de  jouissance  sur  moitié  d'un  jardin,  de  5  a. 
30  c,  au  même  lieu,  n"^  542  du  plan  ; 

42^  Moitié  d'un  jardin  de  20  c,  au  même  lieu,  n^  548 
du  plan  ; 
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13o  4;5  de  maison  à  M'sila,  au  quartier  de  Bab-el- 
Khaoka,  n^  569  du  plan  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  ^ute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845. 

Constantine,  le  S3  décembre  4874. 

Le  Direeteur  des  Domaines,  par  intérim, 

Signé  :  A    MâBÂ.T. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  janvier  4875. 

Le  Gouverneur  géfiérai 

Par  aulorisalion  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  De  Toustàin. 


N'  446.    —   StQUBSTHi.  ^   Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  El 
Madani  ben  Yaha,  indigène  de  M'sila  [ancien  eheik) 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  1872,  pallié  au  Moniteub  db  l'Algô- 
BiE  du  2  juin  4872,  Tadministration  des  Domaines  a 
pris  possession  de  l'immeuble  ci-aprés,  appartenant  à 
l'indigène  susnommé  et  situé  à  M'sila. 

Une  maison  en  ruine,  d'une  superficie  de  2  a.  20  c.  ; 
sise  à  M'sila,  quartier  Bab-el-£baoka  J[n°  570  du  plan). 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis* 
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pensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet 
1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845. 

GonsUntine,  le  23  décembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines,  par  intérim. 

Signé  :  Â.  Id^RAT. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  janvier  4875. 

Le  Gouverneur  général. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  De  Toustain. 


N»  447.  —  Séquestre:  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Ah- 
med ben  Ahmed  ben  Mustapha^  Indigène  de  M'siia, 


En  exécution  de  Tarrôté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  1872,  publié  au  Moniteur  i)B  l'Algé- 
RiB  du  2  juin  1872,  Tadministration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  ci-aprj)3,  appartenant  à  l'indi- 
gène susnommé  et  situés  &  M'sila  : 

1**  10/24  d'un  jardin  de  3  a.  25  c,,  à  MVi'ia,  quartier 
de  rOued-Sghir,  n°  551  du  plan. 

2"  10/24  d'une  maison  à  M'sila,  quartier  de  ChtaDuar, 
n"  565  du  plan  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
Xiommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par.  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  TadrainistratioD  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  1 5  juillet 
1871. 
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La  présente  publication  est  faite  en  Qbnformité  de  Tar- 

ticle  42  de  Tordonnance  du  31  octobre  4845. 

Censtantine,  le  23  décembre  4874. 

Le  Dirtotâur  de»  Domaines,  par  iDterim, 

Signé  :  Â.  Mébat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  janvier  <875. 

Le  Gouverneur  général 

Par  aulorisation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 
Signé  :  Db  Toustaik. 


N*  448.  —  SfiQUBSTRB.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Ahmed  ben  Kara^  indigène  de  M*sila. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872,  publié  au  Monitsub  bb  l'âlgi^- 
BiBdu  2  juin  4872,  l'administration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  ci-après,  appartenant  à  Tindi- 
gène  susnommé  et  situés  près  de  M'sila  : 

4^  4 ;3  d'une  maison,  au  quartier  de  Cbtaoua,  n^  254 
du  plan  ; 

2^  4;3  d'un  jardin,  au  quartier  d'El-Eouch,  n^  373  du 
plan; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus^ 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
4874. 
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La  présente  publication  est  faite  en  confonnité  de  Tar- 
ticle  <2  de  Tordonnance  du  31  octobre  4845. 
Oonslantiue,  le  23  décembre  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines,  par  intérim, 
Signé    :   A.    ildÉBAT. 

Approuvé  ;  ^ 

Alger,  le  7  janvier  4875. 

Le  Gouverneur  général. 

Par  autorisation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 
Signé  :  De  Toustain. 


N'  4  49.  —   Séquistius   —  Etat  dès  immeubles  séquestrés  sur 
Arriba  ben  Abdallah^  indigène  de  M'sila. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  1 872,  publia  au  Moniteur  de  L'ÂLoé- 
BiE  du  2  juin  1872,  l'adoiinistration  des  Domaines  a  pris 
possession  de  l'immeuble  ci-après,  appartenant  à  Tindi- 
gène  susnommé  et  situé  à  M'sila  : 

Moitié  indivise  d'une  maison  sise  à  M  sila,  quartier 
Khetbet.Tellifi  (u^  564  du  plan)  ; 

Indépendamment  des.  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  h 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet 
1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  rordonn&nce du  31  octobre  1845. 

Gon&lanUne,  le  23  décembre  4874. 

Le  Directeur  des  DotnaiMs,  par  interiiD, 
Signé  :  Â.  Mbiat. 
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Approuvé  : 
Alffer,  le  7  Janvier  1875 


Lé  Gùuvernêur  gèUral, 
Par  autorisation  : 
Le  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et  financières^ 
Signé  ;  De  Toustain. 


N*  120.  —  Séquestre.  —   Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Rzig  ben  Abd^Mllah^  indigène  de  ATsila, 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872,  publié  au  Monitbub  de  l'Algérie 
du  2  juin  4872,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  ci-après^  appartenant  à  l'indigène 
susnommé  et  situés  à  M'sila  : 

i^  4;3  d'une  terre  dite  Coudiat-Touila,  de  2  h.  50  a.,  à 
M'sila,  Ged*M'ezrir-Tebdila-Loukza  ; 

*>  4;2  d'une  terre  dite  M'rharrig,  de  84  a.,  au  môme 
lieu  ; 

3°  Terre  dite  Semchet-Rzig,  même  Ced-Tebdila-El- 
Outania  ; 

4^  Terre  dite  Guenounia,  de  2  h.  80  a.,  môme  Ced- 
Tebdila-Sana*Ali  ; 

5^  Terre  dite  Bent-Askar,  de  2  h.  60  a.,  au  même 
lieu  ; 

6o  40/18  d^une  maison  à  M'fiilai  quartier  dit  Argoub«- 
Tahtani  ; 

70  Terre  dite  El-Ouessa,  de  4  h.  40  a.,  aux  Ouled- 
Manflour  ou  Madhi,  Ced-Djessaesia  ; 

80  Terre  dite  Dlou-El-Monta,  de  3  h.  40  a.,  au  môme 
lieu  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
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nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif ,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée dé  toute  publication  par  le  décret  du  4  5  juillet 
*874.  % 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4846. 

GontlaoUne,  le  23  décembre  4874. 

Le  Dùrectmr  det  Domaines^  par  jnlerimi 

Signé  :  A.  MéBiLT. 
Approuvé  : 

Alger,  l6  7  janvier  4875. 

Le  Gouverneur  général. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  cimles  et  financières^ 

Signé  :  De  Toustain. 


N*  424.  -^  SÉQUBâTaB.  ^  Btat  des  immeubles  séquestrés  sur  Si 
Mohamed  ben  TaïA  ben  Mowijtnelin^  indigène  de  ÈTsila, 


En  exécution  de  Tarrôté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872.  publié  au  Moniteur  db  l'âloébib 
du  2  juin  4  872,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  ci-après,  appartenant  à  l'indigène 
susnommé,  et  situés  à  M'sila  : 

4^  4;2  d'une  teire  dite  Boudjemliniat,  de  4  h.  40  a.,  à 
M'sila,  Ced-Mezeir-*Tebdila-Loukza  ; 

2^  Terre  dite  Boudjemliniat,  de  4  h.  40  a. ,  même  Ced- 
Tebdila-Senna-ÂIi  ; 

3^  Terre  dite  fiemg-et-Ferdir,  de  2  li.  30  a.,  Oed- 
Klebbeb,  lieu  dit  EUOuledj  ; 

4""  4;2  d'une  terre  dite  Bmadia,  de  2  h.  20  a.,  Ced- 
Seba-£l*Obarbi,  en  dehors  des  zones  régulières  ; 
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5o  D'un  jardin  dit  BahiretEl-Bey,  de  6  a.  90  c,  à 
M*sila,  quartier  de  TOued-Sghir  ; 

60  D'une  maison  à  M'sila,  quartier  de  TOued-Bond- 
jemlin  {u°  568  du  plan)  ; 

7""  Terre  diteSelr-elGaebli,  de  6  h.  30  a.,  aux  Ouled* 
Mansour  ou  Madhi,  Ced-Lougmau-Tebdiia-Foukania  ; 

8«  Terre  dite  Seïr-ei-Guebli,  de  3  h.  69  a.,  aux  Ouled- 
Mansour  ou  Madhi,  Oed-Longman*Tebdiia-Foukania  , 

0^  Terre  dite  Bmadia,  de  25  h.  50  a.,  au  même  lieu  ; 

40^  Terre  dite  Bled-el-Hank,  de  2  h.  au  même  lieu  ; 

H"  Maison  et  jardin,  vallée  de  Loagman  (no  589  du 
plan.)  ; 

12o  Bleà-bel-Zoueïl,  de  43  h.  50  a.,  aux  Ouled-bel* 
Zoueïl  ; 

430  Terre  dite  Màalga,  de  4  h.  60  a.,  au  Ced-Long- 
man-Tebdila-Tahtania  ; 

14^  Terre  diteSeïr-Guebli,  de  2  h.  50  a.,  au  môme  lieu  ; 
15^  Terre  dite  M'hara,  de  49  h.  50  a.,  au  môme  lieu  ; 

ladépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peat  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  1 5  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faile  en  conformité  de  Tart. 
42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 

GoDstantine,  le  23  décembre  4874. 

Le  Direoleur  des  Domaines^  par  intérim, 

Signé  :  A.  Mbb^it. 
ApprouTô  : 

Alger,  le  7  janvier  4875. 

Le  Gouvemmr  général. 

Par  autorisatiou  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fitu^nciéres^ 

Signé  :  De  Toustain. 
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N«  422.  —  Sëquestri.  —  Etat  dts  immsûbUs  séquestrés  sur  Satâ 
ben  Dahman^  ancien  cheik  des  Souama^  originaire  dQ  M'sHa. 


En  exécation  de  l'arrâté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872,  publié  au  Moniteur  de  l'âloé- 
RiB  du  4*' juin  4872,  radmîniBtration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  ci-après,  appartenant  à  l'indi- 
gène susnommé,  et  situés  dans  le  cercle  de  M'sila  : 

4°  Terre  dite  Chmîeria,  de  4  h.,  à  M'sila,   Ced-Me- 
gris-Tebdila-Outania  ; 

2^  Terre  dite  Belioun,  de  2  h.  20  a.,  môme  Ced*Teb- 
dila-Loukza  ; 

30  Terre  dite  Derbelia,  de  3  h.,  même  Ced-Tebdila- 
Sana*Âli  ; 

i"»  Jardin  de  40  a.  iO  c,  à  M'sila,  quartier  dit  Met- 
sen-El-Aouna  (n^  553  du  plan)  ; 

5^  4;2  de  maison  à  M'sila,  quartier  d'Argoub-Tahtani 
(n"  557  du  plan)  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication  par  le  décret  du  4  $  juillet 
4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  1845. 

CoDslantîoe,  le  23  décembre  1874. 

Le  Directeur  des  Domaines,  par  intérim, 

Signé  :  A.  M^rat. 
Approuvé  : 

Alger,  lo  46  janvier  4875. 

Le  Gouverneur  générai. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  De  Toustàin. 
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N'  423.  —   Séquestre.   —   Etat  (ks  iffmeublês  séquêttréi  sur  Si 
Brakim  El  Bouzidi,  êx^caid  de  la  tribu  det  Beni-Zitmi. 


En  ezécutioQ  de  rarrêté  nominatif  pris,  à  la  date  dn 
12  janvier  4872,  par  M.  le  OouTernenr  général  «  et  pu- 
blié au  Moniteur  db  l'âloérib  du  30  du  même  mois,  Tad- 
ministration  des  Domaines  a  pris  posaesion  de  douze  par- 
celles de  terre  labourable  dont  la  désignation  suit,  si- 
tuées dans  la  tribu  des  Oouraja,  appartenant  à  Tindi- 
gène  susnommé  : 

h.    a.     c. 

4^  Souaredj,  contenant 82 

2o  Bou-Hafïad 2  25  50 

3^  Sebra 4  15 

4°  Aïn-ben-Limah. . .  * 48 

5<>  Tafraouth 2  56 

6^  Merdja-ben-Salah: 82 

7"  El-Bir ' 55 

8°  El-Thouatat-M'U-el-Mersa 25  60 

9^  Lari-Sidi-Brabam 5  OS 

40^  El-Kaoucn  ' 4  20 

44'^  El-Kaouen  a 48 

42"  Tayhyoulh-ou-Lili 4  70 

Total 20  03  40 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  Tordonnance  du  34  octobre  1845. 

Alger,  le  28  janvier  4875. 

Là  Directeur  dee  Domaines^ 

Signé  :  Capifâlt. 
Approuvé  : 

Algérois  6  février 4875. 

Le  Gouverneur  général. 

Par  autorisatioo  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civtke  et  finaneiêres^ 

Signé  ;  Dk  Toustain. 
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CERTIFIÉ  CONTORHE  : 

Alger,  le  46  mars  48*75.    ' 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D    WiHL. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BtaLETîîf  A  la  Direction  générale  de» 
àfiaires  civiles  et  ûnancières. 


AL6EE.  —  mPROBRIl  À.  BOUTER. 
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N*  4i4.—  ADHimsTRATioN  DÉPÀRTEHBiiTÂiB.  —  CofMilt  gétiérùuœ. 
—  Atmulation  d'une  délibéraiian  du  Conseil  général  de  Constan- 
Une, 


DÉCRET  DU   43  FévBIBR  4875 


Le  Présideût  de  la  République  française, 

Ytt  la  propositioD  du  Ministre  de  Tlntérieur; 

Yq  la  délibération  du  7  décembre  4874,  par  laquelle  le  Conseil 
général  du  département  ds  Constantine  a  dénié  aux  assesseurs 
musulmans  le  droit  de  prendre  part  à  certaines  de  ses  délibéra- 
tions ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  4858  ; 

?u  les  décrets  des  28  décembre  4870  et  42  octobre  4871  ; 

Yu  la  lot  du  22  novembre  4872  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Farticle  4  de  la  loi  du  22  novem- 
bre 4872,  les  assesseurs  musulmans  qui  font  partie  des  Conseils 
généraux  en  Algérie,  ont  le  droit  de  participer  à  toutes  les  déli- 
bérations de  ces  assemblées  ; 

Qu'en  leur  déniant  ce  droit,  le  Conseil  général  du  département 
de  Constantino  a  commis  un  excôs  de  pouvoirs  et  que  sa  délibé- 
ration tombe,  dés-lors,  sous  le  coup  de  Tarticie  2S  du  décret  du 
27  octobre  4  858  ; 

DÉCRÈTE    : 

Abt.  4".  —  Est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  la  déli- 
bération en  date  du  7  décembre  4874,  par  laquelle  le  Con- 
seil général  du  département  de  Constantine  a  dénié  aux 
aasesBeuTB  musulmans  le  droit  de  prendre  part  à  certai- 
nes délibérations. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  rint<?rieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  43  février  4875. 

Signé  :  Maréchal  nfi  Mao-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntériêur^ 
Signé  :  Général  de  Chabaud  la  Tous. 
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N'  425.  —  Vkhtbs.  —  Arrêté  relatif  à  la  ditlaratian  que  les  offi- 
ciers mtntsiéfiels  doivent  smserire  préalablemsnt  à  chaque  vmU, 


DU  27  FéYBIBB  4875 


Le  Ooavemeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman* 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Va  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  m,  relatifs  aux 
obligations  imposées  aux  officiers  miDistérieis  chargés  de  procé- 
der a  la  vente  d'objets  mobiliers  aux  enchères  publiques  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  facikter  â  ceux  de  ces  officiers  mi- 
nistériels résidant  dans  des  localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  l'Enregistremeut,  les  moyens  d'effectuer  la  déclaration  qu'ils 
doivent  souscrire  préalablement  à  chaque  vente  ; 

Sur  les  propositions  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

ABBÊTB   : 

ÂBT.  4"*.  —  Les  officiers  ministériels  résidant  dans  une 
localité  autre  que  celle  où  se  trouve  le  bureau  de  TEnre- 
gistrement  dont  dépend  leur  office,  pourront  ne  pas  se 
transporter  à  ce  bureau  pour  y  souscrire  la  déclaration 
préalable  aux  ventes  aux  enchères  d^objets  mobiliers  qu'ils 
sont  chargés  d'effectuer. 

ÂBT.  8.  —  Cette  déclaration  sera  remplacée,  le  cas 
échéant,  par  une  déclaration  établie  sur  papier  timbré  et 
rédigée  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  3  de  la 
loi  du  22  pluviôse  an  vn,  sus-visée  ;  le  déclarant  devra 
l'adresser  au  receveur  de  l'Enregistrement  de  la  circon  - 
scription,  assez  à  temps  pour  qu'elle  lui  parvienne  un  jour 
au  moins  avant  la  vente. 

Après  l'avoir  transcrite  sur  le  registre  à  ce  destiné,  le 
receveur  la  renverra  à  l'officier  ministériel  expéditeur, 
revêtue  de  la  mention  du  niunéro  sous  lequel  elle  aura 
été  transcrite. 
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Art.  3.  —  Tons  arrêtés  on  décisions  contraires  sont 
abrogés. 

Abt.  i.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Procorenr  général  près  la  Cour  d  ap- 
pel d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Tezécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  la  t7  févriar  4876. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  426.  —  TBiBdlfÀUX  FlUirçiis.  —  Droit  d^expédttùm  alloué  aux 
grêffUrs  dêi  arrondissementê  ;Wtct4iirit  de  Tizi-Ouxêu  et  de 
Bougie. 


AMSÈri  DU  i  iCABS  4875 


Le  Oouvemeur  général  civil  de  TÂlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

?a  168  arrêtés  des  43  décembre  4866  (articles  29  et  38)  et  da  29 
août  4874  (art.  6)  ; 

Vu  les  arrêtés  du  22  octobre  1864  (art.  4)  et  du  24  mars  4868 
(art.  4,  D*  48)  ; 

Sur  les  propositions  du  Procureur  générai  prés  la  Cour  d'appel 
d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB   : 

Abt.  4*^.  —  n  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de 
paix  des  deux  arrondissements  judiciaires  de  Tizi-Ouzou 
et  de  Bougie,  en  matière  de  justice  arabe  ou  kabyle,  lors- 
que l'expédition  du  jugement  sera  réclamée  par  les  par- 
ties, un  droit  d'expédition  de  0  fr.  75  par  rôle. 

Est  maintenu  au  profit  desdits  greffiers,  le  droit  fixe 
de  0  fr.  75  déterminé  par  Tarrôté  du  22  octobre  1864. 
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Art.  2.  —  Il  est  alloué  auzgrefSers  des  tribunaux  de 
r®  instance  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  et  à  celui  de  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  0  fr.  75  par  rôle  d'expédition  ré- 
clamée par  les  parties. 

Il  leur  est  alloué,  en  outre,  en  sus  du  droit  d'expédié- 
tion,  un  droit  fixe  de  3  francs,  à  titre  de  rémunération. 

Ce  droit  sera  supporté  par  la  partie  qui  aura  succombé 
et  compris  dans  les  dépens.  Toutefois,  si  l'expédition  du 
jugement  est  réclamée  avant  la  consignation  de  ce  droit 
au  greffe  du  tribunal,  il  pourra  être  perçu^  lor6  de  la  re- 
mise de  l'expédition  et  compris  dans  le  coût  de  celle-ci. 
U  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  perçu  qu'une  seule 
fois. 

Abt.  3.  —  Le  Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel 
d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  la  4  mars  4875. 

Signé  :  Çfénéral  Ceulizy. 


N'  427.  ^  GoDYBUNEiiEin:  GfiNfijUL.  —  Abùnnement  de$  comnwmêê 
miates  et  indigênet  au  Bulletin  officiel. 


ÂBBÈTÉ  nu  5  HABS   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vil  le  décret  du  5  mars  4859,  qui  a  classé  rabonnemeDt  au  B«l- 
letin  officiel  de  l Algérie  et  des  cêlonies  au  rang  des  dépenses  obliga^ 
toires  des  communes  de  TÂlgérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  44  janvier  4861,  qui  a  remplacé  le  Bulletin  sus- 
énoRcé  par  le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  VAlgé'» 
fie  t)OQr  la  promulgation  des  lois,  décrets  et  règlements  exécutoi- 
res dans  la  colonie  ; 
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Vurarrêté  du  29  avril  1861»  qui  a  déclaré  rabonnement  au  Bul- 
letin officiel  du  Gouvernement  général  obligatoire  pour  les  commu- 
nes de  plein  exercice  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  4847,  sur  l'organisation  muni- 
cipale en  Algérie  ; 

Vu  Farrôté  d'organisation  municipale  en  territoire  militaire,  du 
20  mai  4868  ; 

Vu  l'arrêté  du  24 novembre  4871,  léglant  Torganisation  commu- 
nale de  la  région  tellienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  novembre  1874,  portant  suppression  descom- 
mvnes  subdivisionnaires,  organisées  par  Tarrêtô  susvisé  du  20  ma 
4868,  et  instituant  les  communes  indigén.s  du  territoire  militaire; 

Gonndèrant  qu'il  importe  pour  la  bonne  administrition  des 
communes  mixtes  et  dds  communes  indigènes,  que  ces  commuacs 
soient  exactement  tenues  au  courant  de  la  législation  algérienne, 
laquelle  est  contenue  dans  le  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

ABRÊTB   : 

ART.  4*'.  —  Les  communes  mixtes  et  les  communes 
indigènes  recevrcnt/à  Tavenir,  le  Bulletin  officiel  du  Gou^- 
vernîment  général^  moyennant  un  prix  d'abonnement  fixé 
h  dix  francs  par  an,  lequel  devra  être  inscrit  au  budget 
de  chacune  de  ces  communes,  comme  dépense  obliga- 
toire. 

Ce  prix  sera  versé  aux  caisses  des  receveurs  des  Do- 
maines. 

Abt.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  5  mars  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N'  42S.  —  TuBUifÀUX  frauçais. 

Par  décret  du  Président  de  la  République  française,  en 
date  du  21  février  1875,  ont  été  nommés  : 

Vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Confitantine  (place  créée),  M.  Pouchbket,  juge  au  siège 
de  Mostaganem  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Mostaga- 
nem,  M.  Richajit  (Marie-Justin-Charles),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Pouchbbet,  qui  est  nommé  vice- 
président  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M.  Ubn- 
NBSSON,  juge  au  siège  de  Blida,  en  remplacement  de  M. 
Rbyisoabd,  qui  a  été  nommé  vice^président  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Blida,  M. 
BoKKAMY,  juge  au  siège  de  Bougie,  en  remplacement  de 
M.  Mennesson,  qui  a  été  nommé  juge  à  Oran  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bougie, 
M.  Tbbeàsson  (Jules-Marie -Louis-Âlfred),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Bonnamt,  qui  est  nommé  juge  à 
BHda; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Oran  (place  créée),  M.  IGas- 
QUY,  substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  siè- 
ge àè  Tlemcen  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribu* 
nal  de  première  instance  de  Tlemcen,  M.  DuLOKa  de  Ros- 
NAT  (François* Hermand),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Gasqut,  qui  est  nommé  substitut  du  Procureur  de  la 
République  à  Oran  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Constantine  (place  créée), 
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M.  Chabmbil,  Babstitat  da  Procureor  de  la  Bépabliqae, 
près  le  siège  de  Boag^'e  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  Bépublique  près  le  tribu  • 
nal  de  première  instance  de  Bougie,  >f .  db  Gâstblbajac 
(Paul-Heori),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Châb- 
HBiL,  qui  est  nommé  substitut  du  Procureur  de  la  Repu* 
bliqne  à  Constantine  ; 

M.  JoBBBT,  juge  au  tribunal  de  première  instance 
d'Oran,  y  est  spécialement  chargé  du  règlement  des 
ordres,  pendant  l'année  4874-1875. 


N""  429.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  24  février  1875,  a  été  nommé  : 

Président  de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M. 
Cabbèbb,  conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Pau,  en  rempla- 
cement de  M.  Mabion,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  (Décret  du  4*^  mars  1852,  article  4*'  et  loi  du  9 
juin  1853,  article  5,  §  1*'),  et  nommé  président  de  Cham- 
bre honoraire. 


N^  130.  —  Par  décret  du  même  jour,  a  été  nommé 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Jemmapes,  M.  d'HBSMivY 
d'âubibbau  (Antoine),  en  remplacement  de  M.  AuaiB  db 
Sallbs,  démissionnaire. 
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N*  434.  —  ADnmiTiATiON  komicipalb. 


Par  arrêté  da  Goaremeur  général  civil,  en  data  da  3 
mars  4875,  M.  Duius  (Philippe)  a  été  nommé  adjoint  an 
maire  da  Rovigo»  en  remplacement  de  M.  Picimboko, 
démissionnaire.   ' 


N^  132.  —  Par  arrêté  du  6  mars  1875,  le  sieur  Bue- 
GBS  (Michel),  adjoint  au  maire  de  Gh&teaudun,  pour  1? 
section  de  Saint-Donat,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N'  433.  —  ENiBGISTEElIBlIT  BT  DOMAINES. 


Par  arrêté  du  Ministro  des  Finances,  en  date  du  4  2  fé- 
vrier 4875, 

M.  DÉauMBAUz,  vérificateur  de  4'''  classe  &  Alger,  a 
été  nommé  inpecteur  de  91^  classe  à  Âjaccio  (Corse)  ; 

MM.  M^BAT  et  BoBT  de  la  Chapellb,  inspecteurs  de 
2*  classe,  le  premier  à  Gonstantine  et  le  second  à  Alger, 
ont  été  élevés  sur  place  àla  4^*  classe  de  leur  grade. 


N*  434.  —  PeuSIONS  CIVIU8. 


Par  décret  du  46  décembre  4874,  des  pensions  civiles 
ont  été  concédées  aux  personnes  désignées  ci-après,  sa- 
voir : 

M""'  Tassin,  veuve  d  un  Directeur  général  des  Affaires 
civiles  et  financières  dé  l'Algérie 2. 000  ir. 
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M"*  ViGoUBoux,  veuve  d'ua  commis  princi- 
pal hors  classe,  au  Secrétariat  gfinéral  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie 733  fr, 

M*"  NicoLBy  Veuve  d'un  ex-architecte  ordi- 
naire des  bfttiments  civils  clu  département 
d'Oran 666 

M"*  Costa,  orpheline  d'un  pilote  du  port  de 

commerce  de  Bône 314 

(Secours  annuel,  avec  jouissance  du  46 
juin  4873  au  30  novembre  4874). 

M.  Albbàkd,  ex-canotier  du  port  de  com- 
merce de  Philippeville 59f  fr. 

M.  Berthibr,  ex-vérificateur  du  service  topo- 
graphique du  département  de  Constàntine.     4 .687 

M*"*^  B088OUTROT,  veuve  d'un  géomàtre  du 
service  topographique  du  département  d'Al- 
ger         333 

Orphelines  Bichabd,  le  père  ex-agent  secon- 
daire des  ponts^et-chaussées  du  départe- 
ment d'Oran 306 

!£■•  BàBisAiN-MoNBOSB,  veuvc  d'un  ex- géo- 
mètre du  service  topographique  du  dépar- 
tement d'Oran..... 340 
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^  N""  435.  —  Par  décret  da  34  décembre  4874,  des 
pensions  et  des  indemnités  temporaires  de  réforme  ont 
été  concédées  aux  personnes  désignées  ci-après  : 

SAVOIB   : 

MM. 

Heinz,  ex  inspecteur  principal  du  service  des  bâtiments 
civils  du  département  de  Constantine,  indemnité  tem- 
poraire de  réforme  de 875  fr. 

Avec  jouissance  du  4"  janvier  4873  au  45 
juin  4882. 

Fbichet,  ex-inspecteur  principal  des  bâti- 
ments civils  du  département  d'Oran,  pen- 
sion de  réforme  de 4 .550 

Mabeschal,  agent  secondaire  des  ponts«et- 
çhaussées  du  département  de  Constantinef 
pension  de  réforme  de 4 .065 


N^  436.  —  Par  décret  du  5  février  4875,  des  pensions 
et  des  indemnités  temporaires  de  réforme  ont  été  concé* 
dées  «ux personnes  ci-après  désignées, 

sâyoib  : 
MM. 

MoNDiBLLi,  ex-inspecteur  principal  du  service  des  bâti- 
ments  civils  du  département   d'Oran,  indemnité  de 

réforme  de 900  fr. 

Avec  jouissance  du  4^^  janvier  4873  au  9 
décembre  4883. 

CouAT,  ex-secrétaire  du  service  des  bâti- 
ments civils  du  département  d'Oran,  in- 

demnicé  de  réforme  de » 97o 

Avec  jouissance  du  4"  janvier  4873  au  10 
décembre  4883. 
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1iLlubbl>  ex- expéditionnaire  du  service  des 
bâtiments  civils  du  département  d'Oran, 
pension  de  réforme  de < .  093  fr. 

Laubent,  ex-géomètre  du  service  topogra* 
phique  du  département  d'Oran,  pension 
de  réforme  de 4 .  359 

Duc,  ex-géomètre  du  service  des  bâtiments 
civils  du  département  de  Constantine,  in* 

demnité  de  réforme  de 700 

Avec  jouissance  du  4  "'  janvier  4  873  au  4  4 
novembre  4884. 

Benzelin,  ex- géomètre  du  service  des  bâti- 
ments civils  du  département  d'Oran,  in- 
demnité de  réforme  de 646 

Avec  jouissance  du  4"^  janvier  4873  au  8 
octobre  4882. 

CoppiN,  ex-triangulateur  du  service  topo- 
graphique  du  département  d'Oran,  indem- 
nité de  réforme  de 4 ,000 

Avec  jouissance  du  4*'  janvier  4873  au  8 
octobre  4882. 


N^  437.  —  Par  décret. du  5  février  4875,  des  pensions 
civiles  ont  été  concédées  aux  personnes  désignées  ci- 
après, 

SA  vont  : 
MU. 

Saussol,  ex-commis  principal,  hors  classe,  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algé- 
rie      2.300  fr. 

Salles,  ex-géomètre  du  service  topographi- 
que du  département  d'Oran 646 

Gbos-Gassamb-Doeimokd,  ex- géomètre  du  ser- 
vice topographique  du  département  d*Oran        720 
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ICizoYEB,  ex-géomètre  du  service  topogra- 
phique  du  département  d'Oran 886  £r. 

LiouLT,  ex'géomètre  du  service  topographi- 
que du  département  d'Oran 4 .267 

MuBAT,  ex- géomètre  du  service  topographi- 
que du  département  de  Constantine 4  .SH 

TfflRiBT,  ex-géomètre  du  service  topographi- 
que du  département  de  Constantine 4  •  446 

Dnvon,  ex— géomètre  du  service  topographi- 
que du  département  d'Alger 735 

BocHB,  ex-géomètre  du  service  topographi- 
que du  département  de  Constantine 784 

DoMBBOwsKi,  ex-géomètre  du  service  topp- 
grapbique  du  département  de  Constantine.        688 

Labub,  ex-gardien  de  phare,  à  Bône. .  ; .  •  •        689 

CHA.T7SS0K,  capitaine  de  la  santé,  à  Bône. ...     4 .  497 

Lecohtb,  capitaine  de  la  santé,  à  Oran 924 

BoTJLLANGBB,  ex-vérificatcur  du  service  topo- 
graphique du  département  d'Alger 4 .  629 

BuTiBB,  ex-vérificateur  du  service  topogra- 
phique du  département  d'Oran 4 .750 

MysTAPHA  BBN  Kaddotjb,  cx-préposé  mter- 
prête  du  service  des  Contributions  diver- 
ses, à  Alger « 602 

El  Hâdj  Ahmbd  bbn  Ahmbd  bl  Blidi,  ex- 
chaouch  au  bureau  des  Domaines  de  Bou- 
gie....         306 

Si  Absbleabeb  bbn  Abdelhadi,  ex-cadi  de  la 
9^  circonscription  judiciaire,  à  Âïn-Temou- 
chent 436 

Saiah  bbn  Mohâmbd  EL  Hâkâfi,  ex  -chaouch 
de  la  circonscription  cantonale  de  Dellys;        344 
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Meubs,  ex-architecte  en  chef  des  bâtiments 
civils  dn  département  de  Constantine 3.000  fr. 

Biïxkf  ez-dessinatenr  du  service  des  hftti- 
ments  civils,  à  Blida..... 4.030 

llàssoT  DE  liAFOND,  ex-ûispectenr  chef  du  ser- 
vice topographique  du  département  de 
Constantine ^  3 .000 

BiAJOK,  ez-hoissier  à  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Al- 
gérie         90< 

GoLsoN,  ex-inspecteur  dn  service  topographi- 
que du  département  d'Oran 3.000 

M"*  CoLSOK.  veuve  du  précédent <  .000 

M""  Laubbau,  veuve  d'un  inspecteur  princi- 
pal des  bâtiments  civils  du  département 
d'Oran 488 


N'  438.  —  TiiBcmÂiix  HUSirLMAifs. 


Par  arrdté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  20  février  1875,  Si  Abd  EI-Eader  ben  fiaghdad, 
bach-adeide  la  31*  circonscription  judiciaire  (Ouïzert), 
a  été  nommé  cadi  de  3*  classe  de  la  m6me  ciiconscrip- 
tioD,  en  remplacement  dn  titulaire  révoqué  ; 

Si  Mohammed  ben  Abdelhakem  est  nommé  bach-adel 
de  la  31*  circonscription  judiciaire  (Oulzert). 


N*  139.  —  Par  arrêté  du  22  février  1875,  Si  Khelifa 
ben  Nabi  a  été  nommé  adel  de  la  56*  circonscription  ju- 
diciaire (Beni-Merzoug),  en  remplacement  de  Mahmoud 
ben  Mohammed,  appelé  à  un  autre  emploi. 
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N-  440.  —  Naturausàtior. 


Par  décret  présidentiel  du  48  février  4875,  ont  été  ad- 
mises à  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  les  person- 
nes ci-après  désignées  : 

nJPABTBMBNT  d'aLGBB 

4 .  Âkoun  Abraham,  tunisien,  demeurant  à  Alger. 

2.  Amar  ou  Salem  Oukoukou,  indigène  musulman,  id. 

3.  Baldo  (iaime),  espagnol.  Issers. 

4.  Daoud  ben  Seliman,  indigène  musulman,  Fort-National 

5.  Féménias  (José),  espagnol,  Alger. 

6.  Osman  ben  Mohammed,  indigène  musulman,  id. 

7.  Pétros  (Joseph),  espagnol,  Attatba. 

8.  Rodini  (Maurice),  italien,  Dra-el-Mizan. 

DéPABTBMBNT  d'oRAN 

9.  Abdelkader  ben  Smaïn,  indigène  musulman,  Mazouna. 
40.  Ben  Ahmed  ben  Kadouna,  id.,  id. 

44.  Bezina  (Saivator  André),  italien,  Tlemcen. 

42.  Kouider  bea  Mohammed  ben  Kadouna,  indigène  musulman, 

Mazouna. 

43.  Feyoo  (Francisco),  espagnol,  Oran. 

44.  Nahim  (Aaron),  égyptien,  id. 

45.  Nahim  (Salomon),  id.,  id. 

46.  Rinaldi  (Charles),  italien,  Saïda. 

47.  Salas  (Emile-Amable-John-Jaime),  anglais,  Oran. 

48.  Sebag  (Abraham),  marocain,  id. 

49.  Weber  (Léandre),  allemand,  id. 

DÉPABTEMBNT  DE  GONSTANTIMB 

20.  Ahmed  Kordayre  Ali  ben  Mohammed  Kordayre  Ali,  tunisien» 

Bordj  -bou  -Arreridj . 
S4.  fiertagnoUo  (Charles-Antoine),  italien,  Oued-Athmenia. 

22.  Bovay  (Pierre-Jules),  suisse,  Sétif. 

23.  Pastor  (José),  espagnol,  Gonstantine. 

24.  Pasquali  (Luigi),  italien,  id. 
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CIRTIFIfi  CONFOtn  : 

Alger,  le  %%  mars  4875.    * 

Le  Chef  de  la  secUon  du  seerétariai 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  /inon- 
déres^ 

D.  Wahl. 


*  Cetta  datefest  celle  de  la  réception  dn  Bulletin  &  la  Direction  générale 
des  Âfbires  cmles  et  financières. 


▲LdBR.  —  IHPtUIIRiB  A.  BOUTSt. 
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N.  441.  »  ADminsTRATiON  GÉNÉRALE.  —  Modification  aux  états 
de  population  de  diverses  communes  mixteg  de  la  province 
d'Alger. 


ASBÊTi  DU  40  MABS  4875      , 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  Tarrôté  du  â  avril  4873,  portant  fixatiOQ  des  états  dressés  en 
4872,  j)our  constater  les  résultats  du  dénombremant  quinquennal 
de  la  population  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  des  8  avril,  92  septembre  et  S4  octobre  4874,  por- 
tant création  des  communes  mixtes  de  TOued-Fodda,  de  Bouîra 
et  de  Saint-Cyprien-des-Âttafs  en  territoire  militaire  ; 

Vu  Farrété  du  44  juillet  4874,  portant  créatioû  des  communes 
miites  d'Adôlia  et  de  Malakofl  en  territoire  civil  ; 

Vu  le  décret  du  49  janvier  4875,  fixant  la  part  des  communes 
mixtes  dans  la  répartition  du  produit  de  l'octroi  dd  mer,  eu  égard 
à  réiément  indigène  de  leur  population  ; 

Considérant  que  les  chiffres  qui  figurent  sur  les  états  de  pepu- 
lation  annexés  à  l'arrêté  snsvisé  du  2  avril  4873,  doivent  être 
changés  en  ce  qui  concerne  la  province  d'Alger,  par  suite  des 
modifications  apporté3s  aux  diverses  circoBseriptioos  administra- 
tives dont  elle  se  compose  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  et  du 
Préfet  du  département  d'A'tger  ; 

ABBÊTE   : 

Art.  4".  —  Sont  modifiés,  à  partir  du  \^  janvier 
4875,  conformément  aux  tableaux  ci-annexés,  les  états  de 
population  de  la  province  d'Alger,  fixés  par  l'arrêté  sus- 
visé  du  2  avril  4873. 

ÂBT.  2.  —  Le  GiJnéral  commandant  la  division  et  le 
Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  k  concerne,  de  Fexécutiou  du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  40  mars  4875. 

Signé  :  Général  Chakzt. 
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N.  447.  —  NÂTailÀLlSÂTION. 


Par  décret  présidentiel  da  40  février  4875,  contresigné 
par  le  Ministre  de  la  Jtmtice,  sont  admis  à  jovir  dea 
droits  de  citoyen  français,  conformément  aux  dispositions 
du  sénatus-consulte  du  4  4  joillet  4865,  les  étrangers  dont 
les  noms  suivent  : 

DÉPA&TBMBNT  d'aLGEB 

4 .  Abdelkader  (MarceliD),  indigène  catholique,  demeurant  à  la 
MaisoQ-Carrée* 

2.  Abdallah  (Paul-Joseph),  id.,  id. 

3.  Abdeikdder  (Maurice-Auguste),  id.,  id. 

4.  Abdelkader  (Georges),  id.,id. 

5.  Abdelkader  (Jean-Baptiste),  id.,  id. 
.   6.  Abdelkader  (Victor),  id.,  id. 

7.  Abderrahmaun  (Eugône),  id.,  id.  < 

8.  Abderrahmann  (Jean-Louis),  id.,  id. 

9.  Alcaraz  (Jacqu js),  espjguol,  demeurant  à  Dra-el-Mizan. 

40.  AU  Sid  firahlm  Mohamed  ben  El  Hadjer,  indigène  musulman» 
demeurant  à  Médea. 

44.  Aly  (Sylvain),  indigène  catholique,  demeurant  à  la  Maison- 

Carrée. 

45.  Bagraschino  (Barthélémy),  italien,  demeurant  à  Alger. 

43.  Banoun  (Salomon),  marocain,  id. 

44.  Baiberls  (François->Barthélemy),  italien,  id. 

45.  Baumgarteer  (Pierre],  allemand,  demeurante  Mustapha. 

46.  BenAouda  (Géronimo),  indigène  catholique,  demeurant  à  la 

Maison*Garrée. 

47.  Ben  Mokiar  Djelloul  (André-Marie),  id.,  id. 

48.  Ben  Yaya  (Joseph-Fraoçois),  indigène  catholique,  demeurant 

à  Mustapha. 

49.  Bernasconi  {Barthélémy),  suisse,  demeurant  à  Dellys. 

20.  Bonhomme  (iean-Baptiste),  italien,  demeurant  à  Alger. 

21 .  Bou  Alem  (Léon),  indigène  catholique,  demeurant  à  la  Maison- 

Carrée. 

22.  Boubli  Cadi,  tunisien,  demeurant  à  Alger. 

23.  GaYetisch  (Jean-Joseph),  suisse,  demeurant  à  Chéragts. 

24.  Chevallier  (Auguste-Henri),  suisse,  demeurant  à  Blida. 

25.  Chiappone  (François),  italien,  demeurant  à  Aumale. 
^6.  Discala  (Andréa),  italien,  demeurant  à  Alger. 
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27.  Djilali  (Maurice  Pierre),  indigène  catholique,  dtmeuraBt  à  la 

Maison-Carrée. 

28.  El  Had)  Djelloui  (Félii- Joseph),  id.«  id. 

29.  Espla  (Joseph),  espagnol,  demeurant  à  Kolte. 

30.  Gadusso  (Félix- Jean-Baptiste-Michel),  italien,  demeurant  i  Al* 

ger. 
34.  Gadusso  (Félix),  id.,  id. 

32.  Hamed  (Charles)»  indigène  catholique,  demeurant  à  la  Maison- 

Carrée. 

33.  Kaddour  (Raymond),  id  ,  id. 

34.  Karkousse  (Joseph),  id.,  demeuiant  à  Alger. 

35.  Kouîder  (Etienne),  id.,  demeurant  à  la  Maison-Carrée. 

36.  Larbi  (Âlphonse-Savinien),  id.,  id. 

37.  Larbi  (François),  id.,  id. 

38.  Mercadal  (Pedro-Lorenzo-Magin),  espagnol,  Chertgas. 

39.  M'hauied  (Martial),  indigène  catholique,  Mai8on*Carrèe. 

40.  Mohammed  (Alphonse),  id.,  id. 
44.  Mohammed  (Daniel),  id.,  id. 

42.  Mohammed  (Albert),  id.,  id. 

43.  Mohammed  (Eugène),  id.^  id. 

44.  Mohammed  (Jean-Marie),  id.,  id. 

45.  Mohammed  (Simon),  id.,  id. 

46.  Mohand  (Léon-Etienne),  id.,  id. 

47.  Mohamed  ben  Ali  Andichi,  id.,  Alger. 

48.  Mohammed  ben  Guerna,  id.,  Marengo. 

49.  Mohammed Ghehab,  égyptien,  Djelfa. 

iO.  Mesquida  y  Orphila  (Barthélémy),  espagnol,  au  Righaa. 
54.  Neigel  (Conrad),  allemand,  au  Fondouk. 

52.  Niglio  dit  Niro  luorenzo,  italien,  Alger. 

53.  Omar  (Julien),  indigène  catholique,  Maison-Carrée. 

54.  Ottmann  (Alber)t,  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 

55.  Orfila  (Joseph-Raphaêl)*  espag  toi,  Alger. 

56.  Parra  (Vincent),  id.,  Oued-el-Aleug. 

57.  Passio  (Louis),  italien,  demeurant  à  Alger. 

58.  Passio  (François],  id.,  id. 

59.  Philippe  (Joseph),  id.,  id. 

60.  Pilato  (Antoine-François),  id.,  id. 
64.  Prades  (Julien),  espagnol,  Miliana. 

62.  Prats  (Antoine-Emmanuel-Augustin-Jacques),  id.,  id. 

63.  Rabbia  (François),  suisse,  Sonma. 

64.  Rodo  (Salvator),  italien,  Tizi-Ouzou. 

65.  Sanchez  (André  Joseph -Thomas),  espagnol,  Alger. 

66.  Siraguia  (Joseph),  italien,  id. 

67.  Sposito  (Francisco-Saverio),  id.,  id. 

68.  Tahar  (Jacques-Léon),  indigène  catholique»  Maison-Gi^rrée, 

69.  Taîeb(Paul),id.,id. 

70.  Verdu  (Roch),  espagnol,  Alger. 
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74 .  De  Vinceiizo  (liaD-André),  italien,  Alger. 

72.  Zn!t  (Jacob),  tHtrichien,  id. 

DéPÂBTBMBKT  d'oRAIÏ 

73.  Abril  (AugusteJean-Baptiste),  espagnol,  demeuram  à  Oran. 

74.  Aloccio  (Alphonse),  italien,  id. 

75.  Berte  (Pierre-Joseph),  belge,  demeurant  à  Magenta. 

76.  Biglietti  (Joseph),  italien,  Assi-Ameur. 

77.  Boix-EsteTan,  espagnol,  Saint-Denis-da-Sig. 

78.  Brotons  (Bartholomè),  id.,  Oran. 

79.  Garasco  (Manuel),  id.,  Sidi-bel- Abbés. 

80.  Comes-y-Roubio-'Miguel,  id.,  Oran. 

84 .  Decoster  (Désiré  Jean-Baptiste),  belge,  Oran. 

82.  Folques  (Vincent),  espagnol,  Fleurus. 

83.  Fulgencio  (José),  espagnol,  Aïn-Tédélés. 

84.  Gehrig  (Joseph),  allemand,  Sidi-Lharsen. 

85.  Glaesner  (Frédéric^,  id.,  Sainte-Léonie. 

86.  Lansdorff  (Pierre),  id.,  Misserghin. 

87.  Maéstre  (Manuel),  espagnol,  Sainte-Barbe-do-Tlélat. 

88.  Martinet  (Domingo),  id.,  Mostaganem. 

89.  Marti  (Joseph),  id.,  Oran. 

90.  Morales  (Pedro),  id.,  id. 
94.  Orts  (àlexandre), id.,  Tlélat. 

92.  Ferez  (Joaquim),  Id.,  Oran. 

DIVISION  d'oran 

93.  Bartsch  (Charles- Adolphe-Edouard),  allemand,  au  régiment 

étranger. 

94.  Fary  (Camille-Auguste),  belge,  id. 

95.  Fourme  (Nicolas),  allemand,  id. 

96.  Frenzingdr  (Joseph-Antoine),  id.,  id. 

97.  Ueberer  (Charles),  id.,  id.      "^ 

98.  Raddour  ben  Mostafa,  indigène  musulman,  2'  régimeat  de 

tirailleurs. 

99.  Wayss  (Jean-Baptiste),  allemand,  au  régiment  étranger. 
400.  Werling  (Georges),  id.,  id. 

DÉPJLBTEMBNT  DR  CONSTANTINE 

404.  Agouliara  (Barthélémy),  italien,  Bône. 

402.  Alfina  (Jean-Baptiste),  id.,  id. 

4 #3.  Betsch  (Adam),  allemand,  Dusserville. 

404.  Bocca  (Jean-Joseph),  italien,  Batna. 

405.  Bruciacase  (Saivator),  id..  Bône. 
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406.  Gammilleri  (Georges),  anglais,  Bône. 

407.  Fabianl  (François),  italien,  id. 

408.  Gaiio  (Louis),  id.,  id. 

409.  Gennardi  (Ferdinand-Jérôme)«  italien,  demeurant  à  Bône. 
440.  Gentile  (Christophe),  id.,  id. 

444 .  Hassen  hen  Herrtd,  indigène  musulman,  Gonstantine. 

442.  Matarezi  (Ga6tano),  italien,  Bône. 

443.  Mazella  (Noël),  id.,  id. 

444.  Olivera  (Antonio),  id.,  id. 

445.  Palomba  (Pasquali),  id.,  Bougie. 

446.  Plsani  (Justin-Dominique),  id.,  Bône. 

447.  Riveccio  (Michel),  id.,  id. 

448.  Scaiessio  (Antonio),  id.,  id. 
419.  Traverse  (Jean-Baptiste),  id.,  id. 


N-  U8.  —  TaiBONAUX  HUtULHllfâ. 


Par  arrêté  dn  GouTernenr  général  civil  de  TÂlgérie, 
en  date  du  6  mars  4875,  Si  Tahar  ben  Ahmed  a  été 
Bommé  adel  de  la  58*  cireonecriptioii  judiciaire  (Derraga, 
hors  Tell)  de  la  diyision  d'Oran,  en  remplacement  de  Si 
Mohanmied  ben  Âbderrahmas,  décédé. 


N*  U9.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  lemall  ben 
Haeeen,  adel  de  la  47*  circonscription  judiciaire  (Salie!« 
Ouebli)  de  la  division  de  Gonstantine,  a  été  nonmié  adel 
de  la  8*  circonscription  judiciaire  (Phijippeville),  par  per- 
mutation avec  Si  El  Hocein  ben  Hamou. 
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CERTIFIÉ  COlfFORMl  : 

Alger,  le  27  mars  48*75.    * 

Le  Chef  de  la  section  du  eeerétarimt 
et  des  archives  à  la  Direction  gé' 
nérale  des  Affaires  civiles  et  /f- 
nandêres, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletih  d  la  Direclion  générale  des 
àiairet  civiles  et  financières. 


▲LGIB.  —  mPRIHEtlB  A.   BOUTER. 
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BULLETIN  OFFICIEL 

m 

GOWERNEHENT  OMUM 

DE  L'ALOÉBIB 


AIVIVËE      t89& 


N^    500 


450 


454 
452 


453 


454 

à 

460 


DATES 


43  févr.  4875 


6  mars. 


48     id. 


Dates 
diverses 


ANALYSE 


PA8ES 


CHAMBRES  ET  BOURSES  DE  COMMERCE.- 
Décret  Aiant,  pour  4875,  la  contribu- 
bution  spéciale  destinée  à  TacqniUe- 
ment  des  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce  en  Algérie 

Annexe.  —  Tableau 

BDDGETS  ET  COMPTES.  —  Report  d'une 
somme  de  640,724  (r.  70  c,  article  4 
(nouveau),  au  chapitre  xv.  —  Décret 

CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES.  -- 

Constitution  de  la  commune  mixte  de 
Sétif.  —  Arrêts 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Tribunaux 
français.  —  Culte  catholique.  —  Mili- 
ces. —  Naturalisation.  —  Tribunaux 
musulmans 
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N'  450.  —  ChàVBRBS  BT  BOURSES  DE  COVMEfLCE.^DicTêt  fiOCatU  pOttf 

rannéê  4875,  la  contribution  spéciale  destinée    à    l'acquittement 
lies  dépenses  des  Chambres  et  bourses  de  commerce  en  Algérie. 


DU   43   FÉVRIER   1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  44, 43  et  44  de  It  loi  des  finances  du  33  juillet 
4820  ; 

Vu  Fordounance  du  34  jaufier  4847  et  le  décrat  du  20  janvier 
485t,  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  cham- 
bres et  bourses  de  commerce  de  TAIfiférie  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  sur  Torganisation  des  chambres  de 
commerce,  du  3  septembro  4851  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riatôriejr,  d'après  les  proposi- 
tioiis  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie; 

DISCRÈTE   : 

Art.  4®'.  —  Une  contribution  spéciale  de  trente  et-un 
mille  neuf  cent  francs  (31,900  fr.),  destinée  à  Tacquit- 
tement  des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  com- 
merce des  trois  départements  de  TAlgérie,  pendant  l'an- 
née 4875,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  payée,  en  Algérie, 
par  les  patentés  inscrits  sur  les  matrices  de  ladite  année 
et  répartie  conformément  au  tableau  ci*annezé. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis, 
au  moyeu  de  mandats  de  remboursement  délivrés  par  les 
Préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui 
rendient  compte  de  leur  gestion  au  Gouverneur  général 
civil  Je  l'Algérie. 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  43  février  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  MaoMahok. 
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N*  452.   —  Budgets  et  comptis.   —  Reffirt  d^m»  umme    de 
640J24  fr.  19  e.  du  chapitre  x,  art.  4  (nouveam)  au  ohap.  xt. 


DéCBBT  DU  6  BIÀBS  4875 


Le  Président  de  la  République  françaiBe, 

Sur  le  rapport  dtt  Minûtre  de  l'Iatérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

Vu  les  décrets  en  date  des  41  et  49  septembre  et  43  novembre 
4874,  portant  ouverture  au  budget  ordinaire  du  Gouvernement  gé- 
néral de  TÂlgérie,  pour  Texercice  4874  (chapitre  x,  article  4  nou- 
veau), de  crédits  supplémentaires  s'élevant  ensemble  à  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-quipze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  quatorze  centimes  (4,295,589  fr.  44  c),  applicables  aux  dé- 
penses suivantes  :  acquisition  de  terres  melk  pour  la  colonisation, 
frais  de  commission  de  séquestre  ;  extinction  des  créances  grevant 
les  biens  séquestrés  ;  secours  aux  alsaciens-lorrains  ; 

Considérant  que  Touverture  de  ces  crédits  a  donné  lieu  au  ver- 
sement préalable  au  Trésor  d'une  pareille  somme  de  un  million 
deux  cent  quatre-viogt-quiiiEe  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  quatorze  centimes  (4,295,589  fr.  44  c),  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  dépenses  publiques  provenant  de  soultes  de  rachat 
de  séquestre  ; 

Considérant  que  sur  le  montant  total  dés  crédits  ouverts  il  res- 
tera disponible,  sur  Texercice  4874,  une  somme  de  six  cent  dix 
mille  sept  cent  vingt-quatre  francs  soixante-dix-neuf  centimes  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  31  mai  4862,  sur  la  cemptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Finances  ; 

ndCBàiB  : 

ÂBT.  4*'.  —  Les  crédits  spéciaux  ouverts  au  chapitre 
z,  article  4  (nouveau)  du  budget  ordinaire  du  Gouverne- 
ment général  civil  de  l'Algérie  (eiercice  4874),  par  les 
décrets  précités  des  44  et  19  septembre  et  43  novembre 
4874,  sont  diminués  d'une  somme  de  six  cent  dix  mille 
sept  cent  vingt-quatre  francs  soixante-dix-neuf  centimes 
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(610,724,  fr.  79  c).  Cette  somme  est  et  demeure  annulée 
au  titre  de  l'exercice  4874. 

ÂBT.  2.  —  Ladite  somme  de  six  cent  dk  mille  sept 
cent  vingt-quatre  firancs  .  soizante-dis-neuf  centimes 
(640,724  fr.  79  c.)  est  reportée,  pour  recevoir  la  mdme 
affectation,  au  chapitre  xv,  article  4  (nouveau)  du  bud- 
get du  Gouvernement  général  civil  de  TAlgérie.  exercice 
4875,  et  viendra  en  augmentation  des  crédits  alloués  à  ce 
chapitre  par  la  loi  de  finances  du  5  août  4874. 

Abt.  3.  —Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques. 

ÂBT.  4.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots  et 
au  Bulletin  officiel  du   Gouvernement  général  db 

L'ALe^RIB. 

Fait  à  Versailles,  le  6  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  det  Finances, 
Signé  :  Mathieu  Bodbt. 

Le  Ministre  de  Vlntirieur^ 
Signé  :  Général  de  C!habaud-Latour. 
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N'  453.  —  GiRGOKSCBiTTioiis  ADMiifiSTHAnvES.  —  ConstUiUiûn  (2r 
la  commune  mixte  de  Sétif, 


ARBâTB  DU  48  UkBS   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l6  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires ùcs  20  mai  1868.  24  novembre  4871  et  22  juillet  4874  ; 
Sur  la  proposition  du  Préfet  Ô5  Gonstantine  ; 
Le  Co  iseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

AERâTB  : 

Art.  4«'.  —  Sont  constitués  en  commune  mîxt^  les 
douars  :  Ouled-Âdouan,  Oaled-Mansour  et  Chabia  réu- 
nis ;  Ouled-Ali-ben-Nacer,  Medjounès,  Ouled-Sabor» 
Guidjel,  Ben-Diab,  Guellal,  Malha  et  la  tribu  des  Oaled- 
Mosly. 

Cette  commune  mixte,  dont  le  centre  sera  Sétif ,  pren- 
dra le  nom  de  eon  chef-lieu  et  sera  divisée  en  neuf  sec- 
tions, conformément  au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Sétif  sera  adminis- 
trée par  le  Sous-Préfet  de  Tarrondissament,  qui  aura 
pour  premier  adjoint  le  secrétaire  de  la  sous-préfecture, 
pour  deuxième  adjoint,  un  agent  à  la  nomination  du  Pré- 
fet, et  qui  sera  assisté  d'une  commission  municipale  de 
onze  membres  :  deux  notables  français,  neuf  conseillers 
indigènes,  remplissant  les  fonctions  d'adjoints  dans  leurs 
sections  respectives. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  i  Alger,  le  48  mars  4875. 

Signé  :  Général  Chakzt. 


Digitized  by 


Google 


—  215 


N    154.  —  Tribunaux  français. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en'date  du 
49  mars  4875, 

M.  Câbatol,  juge  spécialement  chargé  du  règlement 
des  ordres  au  tribunal  de  première  instance  de  BUda  (Al- 
gérie), remplira  au  même  siège  les  fonctions*  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Mbnnbsson,  qui  a 
été  nommé  juge  à  Oran. 


N°  4  55.  —  Par  décret  du  même  jour,  ont  été  nommés  : 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  TOued-Zénati,  MM. 
Belloir  (Alfred)  et  Guglielmi  (Nonce-Marie-Napoléon). 
(Exécution  du  décret  du  23  avril  1874.) 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Bougie,  M.  Nicolas, 
défenseur  près  le  tribunal  de  première  instance  de  cette 
Tille,  en  remplacement  de  M.  Glarâz,  démissionnaire. 


N   456.  Culte  catholique. 


Par  décret,  en  date  du  8  mars  courant,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cul- 
tes, et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  l'église  de  Bordj-Bouïra  (division  d'Al- 
ger), a  été  érigée  en  succursale  du  culte  catholique. 


N-  457.  —  Milices 


Par  arrêté,  en  date  du  22  mars  4875,  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  a  nommé  lieutenant  commandant  la 
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section  des  sapeurs-pompiers  de  Mascara,  M.  Mathibit 
(Joseph],  en  remplacement  de  M.  Castillon,  démission «> 
naire. 


N-  i5S.  —  Natubalisâtion. 


Par  décret  présidentiel  da  48  féTrier  4875,  contre-si* 
gné  par  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admis  à  jouir  des 
di  )its  de  citoyen  français,  conformément  aux  disposi- 
tionsdusénatus-consuU^du  44  juillet  4865,  les  étrangers 
doLt  les  noms  suivent  : 

DEPARTEMENT   d'âLGEB 

4.  fianûls  (Carlos),  espagnol,  demeurant  à  Âumale. 

2.  Befort  (Pierre),  allemand,  Alger. 

3.  Guarracino  (Pasquale),  italien,  id. 

4.  Mora  (Augustin),  id.,  id. 

5.  Pons  (Bartholomé-Augustin-Miguel),  espagnol,  Aumale. 

6.  Schmit  (Jean-Georges),  allemand,  Mouzaîavills. 

7.  Scogoamiglio  (Gennaro),  italien,  ^Iger. 

8.  Vallès  (Sébastien-Marie -Magni),  espagnol,  Saint-Eugène. 

néPAETEMSKT  d'oRAN 

9.  Bayer  (Philippe),  allemand,  demeurant  à  Sidi-Khaled,. 
40.  Boggio  (Gaêtan-Michel-Vincent),  italien,  Tiaret. 

44.  Gapodano  (Gaicédonio),  id.,  Oran.  . 

42.  .Gagliardo  (Bernard-Dominique),  id..  Fleuras. 

43.  Genaro  (Gharies-Antoine),  suisse,  Sidi-bel-Abbès. 

44.  Gesner  (Longin),  allemand,  Sidi-Ghami. 

45.  Haï  bel  Aïche,  tunisien,  Oran. 

46.  Laureyussens  (François),  belge,  Daya. 

47.  Leber  (Hermann),  allemand,  Sidi-Lhassen. 

48.  Leist  (Georges-Micheij,  id.,  Sidi-Cbami. 

49.  Llorct  (Pedro),  espagnol,  Oran. 
%0.  Peter  (Max),  allemand,  Sidi-Khaled. 
24 .  Pinto  (Jacob),  marocain,  Oran. 

%%.  Scetto-di-Garlo  (Francisco),  iulien),  id. 

S3.  Sefilla  (Francisco),  espagnol,  id. 

24.  Wescbe  (Frédéric),  allemand,  Sidi-Lhassen. 
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DIVISION  D'OBiLN 

25.  Gérard  (lean-Baptiste-Âimable),  belge,  au  régiment  étranger. 

26.  HoUeTOtt  (Edouard-Joseph),  id.,  id. 

27.  Jung  (Guillaume-Henri-Emmanael)i  allemand,  id. 

28.  Kaeufer  (àugusie-Frédéric-Hugaas),  id.,  id. 

29.  Poppelreater  (losepb),  id.,  id. 

30.  Potterat  (Jules),  suisse,  id. 

DÉPARTEMENT  DE  CONSTAKTINB 

34 .  ÂarouB-Naman,  tunisien,  demeurant  à  fiordj-bou-Arreridj. 

32.  Amar  ben  Barki,  indigène  musulman,  Gonstantine. 

33.  Attard  (Paul),  anglais,  Sétif 

34    Chaloum-Naman,  tunisien,  Bordj-bou-ArreridJ . 

35.  Espioe  (Fr>nçoi8-Augustin),  espagnol,  id. 

36.  Ismaêl  ben  Si  Mohammed  ben  El  Madhi,  indigène  musulman, 

Gonstantine. 

37.  Manzo  (Antoine),  italien,  Stora. 

38.  Mazzuchetti  (Jean- Pie rre-Dominique),  id.,  Bord-bott-Arreridj. 

39.  Messaoud  ben  Tahar,  indigène  musulman,  GonsUntine. 

40.  Mohammed  ben  Ali,  id.,  El-Mahla. 

44.  Picon  (Jacques-Gaëtan),  italien,  PhilippeviUe. 

42.  Sakerben  Ahmed,  indigène  musulman,  Gonstantine. 

43.  Youssef  Barok,  tunisien,  Bordj-bou-Arreridj. 


N'  459.  -*  Tribunaux  Musuuuifs. 


Par  arrêté  du  Gouvernear  général  civil  de  FÂlgérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  47  mars  1875  : 

Si  Ahmed  ben  Âdel,  adel  de  la  76*  circonscription  ja- 
diciaire  (Oued-Chaïr),  division  d'Algeri  a  été  nonuné 
bach-adel  de  la  75*  circonscription  (Oalad-Âmour),  en 
remplacement  de  Si  Saad  ben  Mohammed,  démission- 
naire. 

Si  el  M'barek  ben  Ahmed  a  été  nommé  adel  de  la  75* 
circonscription  judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Taïeb 
ben  Achour,  démissionnaire. 
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Si  el  Backir  ben  Tahia,  a  été  nommé  adel  de  la  76* 
drconscription  judiciaire  (Oued-Chaïr),  en  remplacement 
de  Si  Ahmed  ben  Adel,  promu  bach-adel. 


N«  160.  —Par  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil 
de  FAlgérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  20  mars  1 875  : 

Si  Mohammed  ben  Bouzar,  cadi  de  rOued-Boukmou- 
ri  (49*  circonscription  judiciaire),  est  nommé  cadi  de 
3*  classe  à  Duperré  (17*  circonscription  judiciaire),  en 
remplacement  de  Si  AbdEl  Kader  ben  Abd  El  Mou- 
mem,  appelé  à  un  autre  emploi. 

Si  Ahmed  ben  El-Hadj  Abdallah,  est  nommé  bach- 
adel  à  Coléa,  annexe  de  la  mahakma  malékite  d'Alger 
(l**  circonscription  judiciaire),  emploi  créé. 

Si  Mohammed  ben  Seddik  ben  Arbia,  bach-adel  de  la 
39*  circonscription  judiciaire  (Djendel),  est  nommé  bach- 
adel  de  lannexe  de  la  16* circonscription  judiciaire  (Vo- 
soul-Benian),  emploi  créé. 

Si  Abderrahman  ben  Mustapha,  est  nommé  adel  de  la 
2*  circonscription  judiciaire  (Alger,  rite  hanéfi),  en  rem- 
placement dç  Mustapha  ben  El  Hadj  Ahmed  Es  Sem- 
mann,  promu  bach-adel. 

Si  Ahmed  ben  Mohammed  ben  Hassen  El  Boutchakd- 
ji,  est  nommé  adel  de  la  11*  circonscription  judiciaire 
(Blida),  emploi  vacant. 

Si  Ahmed  ben  El  Meliani  Bouzar,  adel  delà  16' cir- 
conscription judiciaire  (Miliana),  est  nommé  l*' adel  à 
Tannexe  de  Vesoul-Benian  (emploi  créé). 

Si  Mohammed  ben  Mohammed,  adel,  est  nommé  2' 
adel  de  Tannexe  de  Vesoul-Benian,  (16*  circonscription 
judiciaire). 

Si  Omar  ben  Mohammed  ben  Assakeur,  Hazzab  à  la 
mosquée  safir  d'Alger,  est  nommé  adel  de  la  16*  cir« 
eonscription  judiciaire   (Miliana),  en  remplacement  de 
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Si  Ahmed  el  Meliani  Bouzar,  appelé  à  un  autre  em- 
ploi. 

Si  Mohammed  ben  bouÂUemest  nommé  \^  adel  à 
Coléa  (annexe  de  la  4^''  circonscription  judiciaire). 

Si  Ahmed  ben  Salem,  assesseur  musulman  près  la 
justice  de  paix  de  Tizi-Ouzou,  est  nommé  2'  adel  à  Co- 
léa (annexe  de  la  V  circonscription  judiciaire). 

Si  Abd  el-Kader  ben  el  Badaoui,  mis  à  la  «uite  par 
l'arrêté  du  31  décembre  dernier,  est  nommé  cadi  de  3* 
classe  de  la  12'  circonscription  judiciaire  du  départe- 
ment d'Oran  (Relizane),  emploi  vacant. 

Si  Mohammed  ben  El  Hadi,  mis  à  la  suite  par  Farrôté 
du  31  décembre  dernier,  est  nommé  cadi  de  2*  classe 
de  la  U''  circonscription  judiciaire  (Mascara),  emploi 
yacant. 

Si  Abd  elEader  ben  Abd  el  Eader,  adel  à  Saint- 
Gloud  (annexe  de  la  1'*  circonscription  judiciaire),  est 
nommé  adel  de  la  7*  circonscription  judiciaire  (Sidi-bel- 
Abbës),  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Amar, 
décédé. 

Si  bou  Allam  ben  Abderrezak  est  nommé  adel  k  Saint- 
Cloud  (annexe  d©  la  1'®  circonscription  judiciaire),  en 
remplacement  de  Si  Abd  el  Kader  ben  Abd  el  Kader, 
qui  passe  à  Sidi-bel-Abbès. 

Si  Abd  el  Kader  ben  Ehelfa  est  nommé  adel  de  la 
4*  circonscription  judiciaire  (Aïn-Temouchent),  en  rem- 
placement de  Si  Mohammed  ben  Ameur,  démissiounai- 
re. 

Si  Salah  ben  Mohammed  Er  Bougui,  bach-adel  de  la 
32*  circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Constan- 
tine  (Selma),  est  nommé  bach-adel  de  la  10*  circons- 
cription judiciaire,  (El-Arrouch),  emploi  créé. 

Si  El  Arbi  Larguech,  adel  de  la  13*  circonscription 
judiciaire  (Mondovi),  est  promu  bach-adel  de  la  même 
circonscriptioD,  emploi  vacant. 

Si  Mohammed  ben  Sliman,  bach-adel  de  la  44*  cir* 
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conscription  judiciaire  (Oned  Boa*Hadjar),  est  nommé 
bach-adei  de  la  45*  circonscription  jadiciaire  (la  Galle), 
en  remplacement  de  Si  El  Hadi  ben  Toussef,  qui  per- 
mute avec  loi. 

Si  Mohammed  ben  Mohammed  El  EoUi,  adel  de  la 
43*  circonscription  jadiciaire  (Mondovi),  est  nommé  2* 
adel  de  la  10*  circonscription  judiciaire  (El-Arroach), 
emploi  créé. 

Si  Mohammed  ben  Sliman,  est  nommé  4*'  adel  de  la 
43*  circonscription  judiciaire  (Mondovi),  en  remplace- 
ment de  Si  El  Arbi  Larguech,  promu  bach^adel. 

Si  El  Hadj  Mohammed  El  Âïchaoui,  est  nommé  2*  adel 
de  la  13*  circonscription  judiciaire  (Mondovi),  en  rempla- 
cement de  Si  Mohammed  ben  Mohammed  el  Eolli,  qui 
passe  à  El-Arrouch. 

Si  Mohammed  Tahar  ben  Si  Amar,  est  nommé  bach- 
adel  de  la  89*  circonscription  judiciaire,  hors  Tell  (Tug- 
garth),  en  remplacement  de  Si  Sàïd  ben  El  Arbi,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

Si  Messaoud  ben  El-Haddad,  ex  bach-adel,  est  nom- 
mé cadi  (notaire^  à  Djidjelli,  en  remplacement  de  Mo- 
hammed Sghir  ben  Mohammed,  démissionnaire. 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  6  avril  4875.    • 


Le  Chef  de  la  section  (fu  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières^ 

D.  Wahl. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  \  la  Direction  générale 
des  Affiiires  civiles  et  financières. 


ALOBR.   —  IMPRIMBRIB  A.  BOUTBR. 
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BLDfiETS  ET  COMPTES.   -  Report  sur 
l'exercice  4875,  cbapilre  22  nouveau, 
d'une  somme   de  960,462  fr.  79  c. 
aruîul^e  sur  Texercice  4874.  —  Dé- 
cret  

—  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de 
l'Iutérieur,  sur  Texercice  4875,  d'un 
ciédit  8upp1émentaire  de  40,800  fr., 
applicable  aux  dépenses  ordinaires  du 
Gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie   

—  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  sur  Texercice  4875,  d'uD 
crédit  supplémentaire  de  7,300  000  f., 
applicable  aux  dépenses  du  Gouver- 
nement général  civil  de  TAlgérie. . . . 

DOUANES— Loi  qui  modifie,  pour  quel- 
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ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE.  - 
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circonscription  du  département  de 
Gonstantine,  pour  élire  un  conseiller 
géuéral.  —  Décrit 
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N'  464.  —  BuftOBTS  KT  COHPTU.  —  BepoH  fttf  fêCOêrdcê  4875, 
ehapUre  3t  nottoMu,  d'une  tomme  de  2,960,46)  fr.  79  o.,  a^* 
iitiM  nir  têOBêreicê  4874. 


BJCSET  DU  6  MABd  4876 


Le  Prérident  de  la  République  française, 

¥a  la  loi  du  24  décembre  4872,  portant  ouvertare  au  Ministre  de 
de  Fîntérienri  pour  les  dépenses  du  GouTemement  général  civil 
de  l'Algérie,  d'un  crédit  destiné  à  la  réparation  des  dommages 
causés  par  rinsurrection  de  «874  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  4873,  autorisant  le  report  au  budget 
du  Gouvernement  général  civil  de  TÂlgérie,  exercice  4873,  d'une 
somme  de  six  millions  six  cent  soixanie-dix-sept  mille  trois  cent 
dix  francs  quarante-trois  centimes  (6,677,340  fr.  43  o.)«  non  em- 
plovée  en  4872  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  24  décembre 
4872; 

Vu  le  décret  du  20  février  4874,  autorisant  le  report  au  mftme 
budget,  exercice  4874,  d'une  somme  de  deux  millions  quarante 
mille  quarante-neuf  francs  vingt-et-un  centimes  (2,040,049  fr.  24 
e.),  non  employée  en  4873,  sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret  du 
26  juiUet  4873  ; 

Gon&fdérant  qae  le  crédit  précité  de  2,040,049  fr.  24  c.  n'a  été 
employé,  au  titre  de  l'exercice  4874,  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  un  million  soixante-dix-neuf  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-six  francs  quarante-deux  centimes  (4,079.586  fr.  42  c.)  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  août  4874,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algéne  ; 

DÉCBJETB  : 

ÂBTiCLB.  4*'.  —  Sur  le  crédit  de  deux  millions  qua- 
rante mille  quarante-neuf  francs  Tingt-et-un  centimes 
2,0*0,049  fin.  %\  c.)  reporté  à  l'exercice  4874,  par  le  dé- 
cret 808- visé  du  20  février  4874,  et  inscrit  au  chapitre  4  4 
(nouveau)  du  budget  ordinaire  de  l'Algérie  pour  répara- 
tion  de  dommages  causés  par  Tinsurrection  arabe  de  4  87 1 
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et  pour  la  création  d'académies  militaires  dans  les  villes 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine,  la  somme  de  neuf 
cent  soixante  mille  quatre  cent  soixante-deux  francs 
soixante-dix- neuf  centimes  (960,462  fr.  79  c  ),  non  con- 
sommée au  31  décembre  4874,  est  et  demeure  annulée. 

Abt.  2.  —  La  somme  de  neuf  cent  soixante  mille 
quatre  cent  soixante-deux  francs  soixante-dix-neuf  cen- 
times, annulée  par  l'article  précédent,  au  titre  de  Tannée 
1874,  est  reportée  avec  la  même  affectation,  à  l'exercice 
4875,  et  fera,  pour  cet  exercice,  l'objet  d'un  nouveau 
chapitre  22  au  budget  ordinaire  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
larticle  2  du  présent  décret,  au  moyen  d'un  report  d'une 
somme  égale  prélevée  sur  le  produit  des  contributions  de 
guerre. 

Art.  4.  —  La  justification  des  dépenses  relatives  aux 
opérations  d'indemnité  devra  être  faite  avant  le  31  mars 
4875.  Les  indemnités  qui,  à  cette  date,  n*auraient  pas  été 
payées  aux  ayants  droit  seront  versées  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  où  elles  sont  tenues  à  la  disposition 
des  attributaires,  pendant  un  délai  de  trois  ans. 

Art.  5.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dt$  lois  et  au  Bulletin 
o/ficùl  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versaillai,  le  6  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahou. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rintérieurf 
Signé  :  Général  de  Chabaud-Latour. 

Le  Ministre  des  Financée, 

Signé  :  Mathieu  Bodbt. 
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M*  462.  —  Loi  portant  ouvsriwre  au  Ministre  de  llntMeur^  mt 
l'ocoireiee  4876»  d'un  crédit  suppUmêniairê  de  40,800  /r.,  applicâh' 
kU  aux  dépentes  du  Gouvernement  général  eiril  de  F  Algérie. 


DU  49  MABS  4875 


L'ÂBsemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
finit  : 

ÂBT.  4^'—  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouyemement  général 
dTil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  4875,  au-delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  5  août  4874,  un 
eréditde  40.800 fr,  applicable  an  chapitre  4*%  (Admi- 
nistration centrale.  —  Personnel). 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  4875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  49  mars 

4876. 

Le  Président^ 

Signé  :  duc  d^AuniFFaBT-PASQUKBB. 

Les  Secrétaires, 
Signé  :  Félix  Voisin,Duchatbl,  Etienne  Lamt, 
Louis  BB  SdaiTB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Le  Vice-'Présideut  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur ^ 
Signé  :  Buffet. 
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^*  463.  —  Loi  portant  •uverture  au  Ministre  de  rhUérieur^  tm 
Ï90Mrciee  4875,  (fim  crédit  supplénmUMir»  de  7.300,000  /^.,  Êpfdi- 
cable  aux  dépeneee  du  Gouvernement  général  de  F  Algérie^  théâtre 
24  (nouveau).  Garantie  é^ intérêt  pour  les  chemins  de  fer  concédés 
à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


DU  40  MABS  <875. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Aei.  4*'.  —  n  est  alloué  au  Ministre  de  Tlntérienr, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  générai 
civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice'l  875,  au  delà  des  crédits 
ouverts  parla  loi  de  finances  du  5  août  4874,  un  crédit 
de  sept  millions  trois  cent  miDe  francs  (7,300,000  fr.)  au 
titre  d'un  chapitre  nouveau,  qui  portera  le  n^  21  (garantie 
d'intérêt  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Algérie  concédés  à 
la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée). 

Abt.  2.  —  Tl  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  4875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  49  mars 

4875. 

Le  Président^ 

Signé    :    duc  D'AnDIFFRET-PASQUlEB. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Etienne  Lamt,  DughatbLi 

vicomte  Blin  pe  Boubdon,  Louis  db  SiîauB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mag-Mahon. 
duc  de  Magenta. 

Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Buffbt. 
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N'  164.  —  DouAints.  •*  Loi  qui  modifie,  pour  quelques  marckcmii' 
seêy  lé  tanf  et  entrée  et  de  sortie  applicable  en  France  et  en  ÀV' 


DU  49  HÀBS  4875 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 


ALGÉBIB 

ÂBT.  3.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du 
29  septembre  4873,  aux  termes  duquel  : 

Les  droits  fixés  par  le  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du  17 
juillet  4  867,  pour  l'importation  en  Algérie  des  sucres  et 
des  cafés,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  ; 

Sucres  bruts  de  toute  origine,  20  fr.  les  400  kilogram* 
mes. 

Sucres  raffinés  de  toute  nature,  30  fr.  les  400  kilo- 
grammes. 

Cafés,  30  fr.  les  400  kilogrammes. 

Abt.  4.  —  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du 
34  juillet  4873,  aux  termes  duquel  : 
'  Les  chocolats  et  cacaos  broyés  de  provenance  étran- 
gère importés  en  Algérie,    payeront  les  droits  du  tarif 
métropolitain  ; 

Les  chocolats  et  cacaos  broyas  importés  d'Algérie  en 
France,  seront  soumis  aux  droits  d'importation  ci-après, 
décimes  compris  : 

Chocolats,  89  fr.  25  les  400  kilogrammes. 

Cacaos  broyés,  446  fr.  66  les  400  kilogrammes. 
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Délibéré  en  Béaccô  publique,  à  Versaillei ,  le  49  mars 

4875. 

Lb  Fréiident^ 

Signé  ;   duc  d'ÂUDIFFBBT-PASQUIBB. 
Le9  Seerétairdê^ 

Signé  :  Etienne  Lamy,  E.  Dcchatbl, 
Louifl  DB  Ségur,  Félix  Yeism. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

lei. 

Signé  :  Maréchal  de  ICac-Mahon, 

doc  de  Magenta. 
L$  Ministre  de  rAgricuHure  et  du  Commerce^ 
Signé  :  C.   Db  Meaux. 


N*  465.  —  NAnGÂTTOif.  —  Loi  relative  à  la  modification  dee 
droite  de  quai  en  Algérie 


DU  20  MARS  4875 


L'Âasemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

ÂBT.  4*'.  —  Le  droit  de  quai  de  cioquaiite  centimes  ou 
d'un  franc  par  tonneau  de  jauge,  établi  par  la  loi  du  20 
jauYier  4872,  sera  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  par 
tonneau  d'affrètement  sur  les  marchandises  débarquées. 

Aet.  2.  —  Le  droit  de  quai  sera  également  perçu  pro* 
portionnellement  au  nombre  de  passagers  débarqués  et 
fixé  comme  suit  : 

4*  Un  tonneau  par  chaque  passager  débarqué,  chaque 
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enfant,  quel  que  soit  son  âge,  étant  compté  pour  un 
passager; 

V  Deux  tonneaux  pour  un  cheval  ; 

3^  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues,  et  quatre 
tonneaux  par  voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les  petites  pro- 
visions de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas 
comptés  dans  l'évaluation  des  marchandises  débarquées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  mars 

1875. 

U  Président, 

Signé    :    duc  d'AUDIFFRBT-PASQUIBR. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Etienne  Lamy,  E.  Duchatbl, 
Louis  DB  SÉGUB,  Félix  Voisin, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mag-Mahon, 
duc  de  Magdnta. 

Le  Mmiiire  de  l  Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  C.  PB  Mbaux. 
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N'  466.  —  ÂDvmisTtATioif  DftPAiTinnrrAu.  —  Cmnooeaêion  dts 
HêcUnnn  <ie  ia  40'  ctroontcrtption  du  âépairUimmi  de  dmêtmUim^ 
pour  éiirê  tm  comêUUr  gMral. 


DiiCBn  BU  80  MAB8  4875 


Le  Préâdent  de  la  Bépublique  françaisey 

Vu  Im  décrets  dês  17  octobre  4858  et  hi  octobre  4874  sur  les 
Conseib  généraux  en  Algérie  ; 

▼u  les  articles  41  et  ti  de  la  loi  du  40  août  4874  «  sur  les  Con- 
seils généraux  de  la  métropole  ; 

Yu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie,  en  date  du 
14  octobra  4874,  sur  les  Conseils  généraux  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministro  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DiiCBàTB  : 

Abt.  4*'.  —  Les  électeurs  de  la  40*  circonscription  du 
département  de  Constantiue  (El*Ârroach),  sont  conTo- 
qnés  pour  le  dimanche  4  4  avril  4875,  à  1  effet  d'élire  leur 
représentant  au  Conseil  général. 

Ait.  8.  —  Le  Vice-Président,  Ministre  de  l'Intérieur 
et  le  Gk)UYemeur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  Tezécutionda  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  M^o-Mahoi!, 
Par  le  Président  de  la  Républiipie  : 
La  Vicê-PféMmU  im  C(mM,  MiiMn  de  rifUéritwr, 
Signé  :  BuFFBT. 
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N*  4$7.  —  GoMBULATS  tTRinoBU.  —  Bcoêquêtmr 


Vexifwaur  de  M.  le  Préaident  de  1»  Bépabliqae  • 
été  ftceordé  : 

4*  A  M.  Joseph  Euhlhânni  nommé  cobboI  de  Dane-> 
maik  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Jeeeph  Wabot. 

2"^  A  M.  Abbl  db  la.  Cboix,  nommé  Tioe-coneiil  d'An- 
gleterre à  Bône,  en  remplacement  de  M,  John  ERinie- 
TON  2>B  Lk  Cion. 


N-  lee.  -  lusnci.  ^  (hMi. 


Par  arrêtée  du  GonTemenr  général  d^il  de  TAlgé- 
riOi  commandant  en  chef  des  forcée  de  terre  et  de  mer, 
en  date  dn  80  man  4875, 

Sont  nommée  ookili  judiciaires  près  la  44*  circens- 
cription  ju^daire  da  département  d'Alger  (Blida)  : 

Si  Mohammed  ben  Ahmed  Saondi,  en  remplacement 
de  Mohammed  ben  Mohammed  ben  Yacoab,  démis- 
sionnaire. 

Si  Abdelkader  ben  Makloof  el  Moazaoui,  en  rempla- 
cement de  Si  Mohammed  ben  Bon  Noua,  décédé. 

Sont  nommés  ookils  judiciaires  près  la  13*  circon- 
scription judiciaire  du  département  de  Gonstantine  (Mon- 
dovi),  (emplois  Tacants)  : 

Abdallah  ben  Mohammed  Stambouli  (section  de  Mon- 
deri* 
Si  Aliben  Cihaeuch  (leetien  de  PenthièTTe). 
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N*  469.  —  Tribunaux   osulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  générai  civil  de  FÂlgérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  26  mars  4875, 

Si  ben  Youcef  Bl  Arbi  El  Banemi  est  nommé  adel  de 
la  44*  circonscription  judiciaire  (Braz],  en  remplacement 
de  Si  Bel  Eassem  ben  Mohammed,  révoqué. 


N®  470.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  27  mars  4875, 

Si  Âli  bel  Hadj  Mohammed  El  Amri,  cadi  de  la  35* 
circonscriptioB  judiciaire  de  la  division  de  Constantine 
(Belezma),  est  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  six 
mois. 

Si  Âbderrahman  ben  Mohammed,  bach-adel  de  cette 
circonscription,  remplira  les  fonctions  de  cadi,  et  recevra, 
pendant  ce  temps,  le  traitement  y  afférent. 


CERTIFIÉ  CONFORHB  : 

Alger,  le  7  avril  4875.    • 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale  des  Affaires  civties  et  ft" 
nanciêres^ 

D.  Wâhl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Butj.etin  à  la  Direction  générale  de» 
Aflaires  civiles  et  financières. 


▲LGBt.  —  mPEUIBlIB  A.  BOUTBl. 
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ANALYSE 


CHEMINS  DE  PER.   —  Décbbt  qui  dé 
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N.  474.  —  CHEMiifS  DB  FQi.  —  DÉCRET  qui  déclaré  d*utiliU  publi- 
que rétablissoMnt  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d$  Samiê- 
Barhe^U'Tlélat  à  Sidi-hel-Abbèê. 


DU  30  KOYEMBBE  4874 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Miaistre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  Favant-projet  présenté  pour  l'établissement  d*an  chemin  de 
fer  d'Intérêt  local,  allant  de  S**- Barbe  du  Tlélat  à  Sldi-Bel-Abbès 
(département  d'Oran),  et  passant  par  la  plaine  de  TOued-Imbert, 
les  villages  des  Trembles  et  de  Sidl-Brabim  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  d'Oran,  des  3  septembre 
4872  et  24  août  4874  ; 

Vu  la  convention  intervenue  le  7  mai  4874,  entre  le  Préfet  d'O- 
ran, agissant  au  nom  du  département  et  la  S(«ciété  représentée 
par  les  sieurs  Seignette  et  compagnie  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  Tavit  de 
la  Chambre  de  commerce  d'Oran,  et  celui  du  Conseil  de  préfec- 
ture d'Oran  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  4*'  août 
4874; 

Vu  le  décret  du  7  mai  4874,  portant  promulgation  en  Algérie,  de 
la  loi  du  42  juillet  4865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;      j 

Vu  le  titre  iv  de  rordonnance  d  1 4**=    octobre  4844,  et  le  titre  i? 
de  la  loi  du  46  juin  4851,  les  décrets  des  44  juin  4858  et  8  septem- 
bre 4859,  relatifs  à  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ea  * 
Algérie  ;  .\ 

Le  Gonieil  d'Etat  entendu  ;  [  i 

DÉCRÈTE    :  ^ 

Abt.  4«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  Fétablifise-l 
ment  d'un  chemin  de  fer  entre  Sainte- Barbe-du-TIélat  et  - 
Sidi-bel-Abbès.  La  présent^  déclaration  d'utilité  publi- -j 
que  sera  considérée  comme  non  avenue,  si  les  expropria-| 
tion«  nécessaires  pour  rezécution  des  travaux  ne  sont  pas  j 
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accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  noti* 
fication  du  présent  décret. 

ÂBT.  2.  —  Le  département  d'Oran  est  autorisé  à  penr- 
Yoir  à  Texécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer 
d'intérfit  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  42 
juillet  4865,  et  du  décret  du  7  mai  4874,  qui  rend  cette 
loi  exécutoire  en  Algérie,  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  de  la  convention  passée,  le  7  mai  4874» 
entre  le  Préfet  d'Oran,  agissant  pour  le  compte  du  dé- 
partement et  la  Société  représentée  par  les  sieurs  Sei- 
guette  et  compagnie,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 

De3  copies  certifiées  des  convention  et  cahier  des  char« 
ges  resteront  annexées  au  présent  décret. 

ÂBT.  3.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire 
de  classer  le  chemin  de  fer  du  Tlélat  k  Sldi-hel^Abhès 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  l'Etat  pourra  se 
subroger  aux  droits  et  obligations  qui  résultent  pour  le 
département,  des  convention  et  cahier  des  charges  pré- 
cités, à  la  charge  de  rembourser  au  département  les  som- 
mes qu'il  aurait  versées  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  en 
exécution  de  ladite  convention. 

Abt.  4.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  après  avis  du  Ministre  des  Finan- 
ces, sur  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations 
pour  une  somme  supérieure  au  montant  du  capital-ac- 
tions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs, 
être  autorisée  avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capi- 
tal-actions aient  été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur  place  et  en  dépôt 
de  cautionnement,  et  encore  sous  la  condition  que  les 
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éinisflions  d'obligations  saccessiTemant  autorisées,  ne 
pourront  jamais  dépasser  le  montant  des  versements  ef- 
fectués sur  le  capital-actions. 

ÂBT.  5.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de 
l'exploitation,  comprenant  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  sera 
remis  tous  les  trois  mois  au  Préfet  du  département,  c[^ 
l'enverra  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  être  inséré  au 
Journal  officiel. 

ÂBT.  6.  —  La  convention  passée  le  7  mai  4874,  entre 
le  Préfet  d'Oran  et  les  concessionnaires,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe 
d'enregistrement. 

Abt.  7.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  VersailUf,  le  30  novembre  4874. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 
Signé  :  Oénéral  db  Chabaud-Latoub. 


N*  472.  —  ANNEXE  n»  4 


CONVENTION 


L'an  mil  huit  cent  soixante^quatorze,  et  le  sept  du  mois 
de  mai  ; 

Entre  le  Préfet  du  département  d'Oran,  agissant  au 
nomdudit  département,  en  vertu  des  délibérations  du 
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Conseil  général,  des  i  septembre  4872  et  22  aTril  4874, 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  qui 
de  droit. 

d'unb  faut, 

Et  la  société  représentée  par  MU.  Sbignbttb  et  com- 
pagnie, 

d'autbb  pàbt, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  soit  : 

ÂBT.  4*^  «—  Le  Préfet  du  département  d'Oran,  au  nom 
du  département,  concède  à  la  compagnie  Sbignette,  qui 
l'accepte,  le  chemin  de  fer  de  la  station  du  Tlélat  à  Sidi- 
bel-Abbès. 

La  compagnie  s'engage  k  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-annexé,  le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé,  dans  le  délai 
de  deux  ans,  à  partir  de  la  notification  du  décret  de  décla- 
ration d'utilité  publique. 

t.  Le  Préfet  du  département  d'Oran  s'engagea  ga« 
rantir,  au  nom  du  département,  pendant  une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  un  intérêt  de  six  francs  pour 
cent  francs  par  an,  amortissement  compris,  sur  le  capital 
employé  par  les  concessionnaires  à  l'exécution  des  travaux 
du  chemin  de  fer  dénommé  à  l'article  i^'  et  dont  le  coût 
est  estimé  à  la  somme  de  sept  millious  (7,000,000  f.), 
sans  toutefois  que  l'intérêt  garanti  puisse,  en  aucun  cas, 
excéder  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (400,000  f.) 

La  garantie  d'intérât  stipulée  par  le  présent  article 
s'exercera  à  partir  du  4^'  du  mois  du  trimestre  qui  suivra 
l'époque  de  la  mise  en  exploitation  de  la  susdite  ligne. 

3.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  ci-dessus 
mentioanée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  com- 
menceront à  courir  à  l'expiration  de  la  deuxième  année 
qui  suivra  le  décret  de  ratification  de  la  présente  con- 
tention. 
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i.  Lorsque  les  produits  nets  de  la  ligne  concédée 
excéderont  dix  pour  cent  du  capital  dépensé,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  réviser  le  tarif  des  taxes  à 
percevoir  ;  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir  lieu 
que  tous  les  cinq  ans  et  les  prix  ne  seront  pas  abaissés 
au-dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés  pour  les  chemins 
de  fer  concédés  en  France  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

5.  Un  règlement  rendu  par  le  Préfet  déterminera,  en 
ce  qui  concerne  la  garantie  stipulée  par  l'article  2  de  la 
présente  convention,  les  formes  suivant  lesquelles  les 
concessionnaires  seront  tenus  de  justifier  vis-à-vis  du  dé- 
partement, et  sous  le  contrôle  de  radministration  dépar- 
tementale ; 

4*  Des  frais  de  premier  établissement  ; 

2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

3*  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  que  les  concessionnaires 
pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des  travaux  en 
cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  le  département, 
qui  s'élève  à  sept  millions  de  francs. 

6.  La  garantie  d'intérêt  ne  produira  d'effet  que  dans 
le  cas  où  les  revenus  nets  de  la  ligne  concédée  n'égale- 
raient pas  le  montant  de  la  somme  garantie. 

Lorsqpe  le  département  aura,  à  titre  de  garant,  payé 
tout  ou  partie  d'une  annuité  de  garantie,  il  en  sera  rem- 
boursé, sans  intérêt,  sur  les  produits  nets  de  la  ligne  à 
laquelle  est  accordée  la  garantie  du  département,  dès  que 
ces  produits  nets  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  ;  et  dans  quelque  année  que  cet  excédant  se  pro- 
duise. 

Si,  k  l'expiratien  de  la  concession,  le  département  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  la  créance  sera 
compensé,  josqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  due 
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à  la  compa^ie  pour  la  reprise  de  son  matériel,  s'il  y  a 
lieu,  aux  termes  de  l'article  36  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

7.  Dans  le  cas  de  non -approbation  des  présentes  p«r 
qui  de  droit,  les  parties  contractantes  n'auront  à  exercer 
aucun  droit  à  indemnité  quelconque  respectivement  l'une 
contre  l'autre. 

8.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  convention  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Fait  double,  i  Oran,  le  7  mai  4874. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  :     Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Les  concmionnaifês.  Le  Préfet  du  département  d'Oran^ 

Signé  :  E.  Sbiônbttb.  Signé  :  Nouvion. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  30  novembre  1874. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 
Le  Chef  de  bureau  du  service  de  VÀlgéne^ 
Signé  :  Ë.  Dblabarbb. 
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CAHISB  DES  CHABOES 

TITRE  P' 

TBACK  ET   CONSTRUCTION 


Abt.  4*'.  —  Le  chemin  de  fer  de  Sainte-Barbe-du- 
Tlélat  à  Sidi-bel-Âbbès  partira  de  Saint e-Barbe-du-Tlélat, 
passera  par  la  plaine  de  TOued-Imbert,  les  villages  des 
Trembles  et  de  Sidi-Brahim,  et  aboutira  à  Sidi-bel-Abbès. 

2.  Les  travaux  devront  ôtre  commencés  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  déclaration 
d'utilité  publique  rendu  par  {le  Conseil  d'Etat,  et  achevés 
dana  un  délai  de  deux  années,  à  partir  de  la  date  du 
décret  ci^deesus  indiqué. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
qu'avec  l'autorisation  du  Préfet.  A  cet  eifet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbatioû  du  Préfet,  qui  pres- 
crira, s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modificatious  que 
de  droit  ;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compa* 
gnie  avec  le  visa  du  Préfet  ;  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  .compagnie  aura 
1  a  faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifi- 
cations qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  lapprobation  du 
Préfet. 
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i.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  toue  les 
plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  an* 
térieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrôtés 
sur  la  production  de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour 
la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  ligne  : 

4®  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix  millième  ; 

8^  Un  profil  en  long  k  l'échelle  de  un  cinq  millième 
pour  les  longueurs  et  de  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au  dessus  de  ce 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales 
disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées 
à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 
correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

S""  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris 
le  profil  type  de  la  voie  ; 

&®  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
déjà  énoncées  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés  par 
le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en  des- 
sus, soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indi- 
quées tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  deux 


Digitized  by 


Google 


—  2W  — 

Toi66  ;  lefl  temMements  et  les  ouvrages  d'art  seront  ezé« 
entés  ponr  nne  seule  voie,  sauf  rétablissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'éritement.  La  compagnie  sera 
tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lorsque  l'insuffisance  d^une  seule  voie,  par 
suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  cons- 
tatée par  l'adminislration  départementale. 

Les  terrains  acquis  ou  concédés  pour  l'établissement 
de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  des- 
tination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieura  des 
rails  devra  6tre  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres 
(1*.4i)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (4"'.i5). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux 
mètres  (^'".OO). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  les  bords  extérieurs  du 
rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante- 
quinze  centimètres  (0°'.75).  On  ménagera  au  pied  de 
chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  quarante  cen* 
timètres  (0"iO)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  longf-  du  chemin  de  fer  les 
fossés  0^  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'as- 
sèchement de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  ou  rigoles  seront  déter- 
minées par  le  Préfet,  suivant  les  circonstances  locales, 
sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par 
des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  à  moins  d'une  au« 
torisation  spéciale,  être  inférieur  à  trois  cents  mètres 
(300-00). 

Une  partie  droite  de  cinquante  mètres  au  moins  de 
longueur  (SO'^OO)  devra  être  ménagée  entre  deux  cour- 


Digitized  by 


Google 


—  243  — 

bef  consécntives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  dee  pentes  et  rampe?  est 
fixée  à  ving  millimètres  par  mètre  ;  sur  toute  l'étendue 
des  stations,  le  chemin  de  fer  sera  de  niveau  ou  présent 
tera  de  faibles  pentes,  dont  le  maximum  ne  .pourra  s'é- 
lever au*dessus  de  cinq  millimètres  par  mètre  (0'°005). 

Bne  partie  horizontale  de  cent  mètres  devra  ôtre  mé<- 
nagée  entre  deux  déclivités  consécutives,  lorsque  ces 
déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de  maniè- 
re à  verser  les  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rayon  devront  6tre  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications.ne  pourront  ôtre  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  du  Préfet. 

9 .  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares 
d'évitement  seront  déterminés  par  le  Préfet,  la  compag- 
nie entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  par  le  Préfet,  la  compagnie^ 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs 
et  des  gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  le  Préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale  et  avoir  entendu  la 
compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  com- 
mencement d'exécution,  .de  soumettre  au  Préfet  le  pro- 
jet desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

4*»  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième  (t/500), 
indiquant  les  voies,  les  quais  les  bâtiments  et  leur  dia- 
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tribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de   leurs 
abords  ; 

%""  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  de- 
mi centimètre  par  mètre  ; 

3**  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

40.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  tou- 
tes les  voies  de  communication  publiques  ou  particu- 
lières, sauf  les  cas  où  l'admidstration  départementale 
jugerait  nécessaire,  par  suite  de  circonstances  locales, 
de  prescrire  des  passages  en  dessus  ou  en  dessous  de  la 
voie. 

4 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus 
d'une  route  ou  d'nn  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  via- 
duc sera  fixée  par  l'administration  départementale,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ou- 
verture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  Être  inférieure  à  sept 
mètres  (7"00)  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres  (4"»00) 
(>our  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous 
clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(S'^OO)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pou- 
tres horizontales,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente    centimètres  (4"'30)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept 
mètres  trente  centimètres  (T'^SO)  pour  les  chemins  à  deux 
voies,  et  d  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimè- 
tres (i^SO)  pour  ceux  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  départementale,  et 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingt 
centimètres  (0°"  80). 

42.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-des- 
sous d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  en- 
tre les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  par  ^administration   départementale, 
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en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
largeur  ne  pourra,  dans  ancan  cas,  être  inférieure  à 
sept  mètres  (l^'OO)  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres 
(i""00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
huit  mètres  (8^00)  pour  les  chemins  à  deux  voies  et  d'au 
moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  [t^  50)  pour 
les  chemins  à  une  voie,  et  la  distance  verticale  ménagée 
au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre- vingt  centimètres  (4™  80). 

43.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rou- 
tes ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  qua- 
rante-cinq dégrés  (45^). 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  mais 
la  compagnie  pourra  être  dispensée^  aux  termes  de  la 
loi  du  42  juillet  4865,  et  d'après  une  autorisation  pré- 
fectorale, d'établir  des  maisons  de  garde  à  ces  passages. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  du  Pré- 
fet les  projets  de  ces  barrières. 

44.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplaaement 
ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinaison  des  pentes 
et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
cinq  centimètres  {0^  05)  par  mètre  pour  les  routes  et  six 
centimètres  (0™  06)  par  mètre  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  départementale  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative 
à  l'angle  de  croisement  des  passages  k  niveau. 
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45.  La  compagfnîe  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais  l'écoulement  tant  des  eaux  dont  le  cours  se- 
rait arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  que  de 
celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres 
d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faits  pour 
éviter  toute  stagnation  des  eaux  ;  ils  seront,  autant  que 
possible,  disposés  de  manière  à  former  des  canaux  de 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils 
traverseront  ;  les  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou 
les  voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  inclinaison 
suffisante. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rjivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques  auront  au 
moios  sept  mètres  trente  centimètres  (7™  30}  de  largeur 
sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (i"^  50)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hau- 
teur de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  dé- 
partementale et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre -vingt 
centimètres  (0°^  80). 

Cependant,  il  pourra  n'être  pas  établi  de  parapets  pour 
tous  les  ouvrages  oii  ces  parapets  présenteraient  une  lon- 
gueur inférieure  à  quatre  mètres  (i^^OO). 

La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  seront  déter- 
minés, dans  chaque  cas  particulier,  par  Tadministration 
départementale,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  che« 
min  de  fer  auront  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(i°^  50)  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  pour 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  sous  clef  au-4essus  des 
rails  sera  au  maximum,  de  cinq  mètres  trente  centimè- 
tres (5^30.) 

17 .  Âla  rencontre  des  routes  et  autres  chemins  publics, 
il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera 
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JBgé  nécessaire  poar  que  la  cîrcalation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gène. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  6tre 
interceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  l'agent - 
Toyer  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  départementale 
pour  Texécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir 
les  communications  interceptées. 

Le  département  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  pré- 
cautions convenables,  et  la  compagnie  entendue,  les  con- 
duites d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  ou  d'écoulement 
qui  devraient  traverser  ou  emprunter  les  terrains  affectés 
au  chemin  de  fer  ou  à  ses' dépendances. 

48.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ou- 
vrages que  des  matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera 
tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
nière à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  cons- 
truire à  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins 
publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer, 
sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
mioistiation. 

49.  Les  voie»  seront  établies  d'une  manière  solide  et 
avec  des  matériaux  d'une  bonne  qualité.  Le  poids  des  rails 
sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  (30  k.)  par  mètre 
courant. 

20.  Il  sera  établi  des  clôtures,  des  haies  ou  fossés  entre 
le  chemin  de  fer  et  les  propriétés  riveraines,  dans  les  par- 
ties de  la  ligne  où  cette  mesure  sera  reconnue  indispen-^ 

sable. 

21 .  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  pour  la  dévia- 
tion des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dépla*  ' 
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eég,  et,  en  général,  ponr  rexécntion  des  traTaux,  qnde 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établiesement  pourra  donner 
lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
nonnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  le  département 
s'engage  à  faire  céder  à  la  compagnie  la  jouissance  g^ra- 
tuite,  pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains  né- 
cessaires au  chemin  de  fer:  l""  là  où  TEtat  dispose  de 
terres  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  S*  là  où  les  terres  fcnt 
partie  de  concessions  accordées  par  le  Gouvernement, 
avec  réserve  de  prise  de  terrains  nécessaires  à  un  service 
public  ;  néanmoins,  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  con- 
structions actuellement  existantes. 

Les  indemnités  ponr  occupation  temporaire  ou  pour 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou 
destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie 
est  investie,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa 
concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  départementale  en 
matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle 
demeure  en  mfime  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois  et  règle- 
ments. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  les 
rayons  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la  compagnie 
sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà 
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concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'adminiBtration 
déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  lexploitation  de  la 
mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence  du 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de 
la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  dé  fer,  et  tous 
les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  con- 
cessionnaires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains 
renfermant  des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement, 
il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  ex- 
cavations qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  cosTiendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se 
soumettra  aux  décisions  ministérielles  concernant  l'inter- 
diction du  trayail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant  sou- 
mise au  contrôle  et  h  la  suveillance  de  l'administration 
départementale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empôcher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des 
parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utile- 
ment à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie^  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu^  à  la 
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réception  provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  le  Préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le 
Préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation,  la  compa- 
gnie pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  j  perce- 
voir les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  récep- 
tions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  Préfet,  la  compagnie  fera  faire, 
à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'admi- 
nistration départementale,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état,  accom- 
pagné.d'un  atlas,  sera  dressé  aux  frais  delà  compagnie  et 
déposé  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  postérieurement 
au  bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémen- 
taires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exé- 
cutés postérieurement  à  sa  rédaction. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la 
circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu 
les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entiè- 
rement à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la 
diligence  du  Préfet  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans 
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préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositioiii 
indiquées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  reconyzé  an  moyen 
de  rôles  que  le  Préfet  rendra  exécutoires. 

31.  —La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais, 
partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie. 

TITBE  II 

BNTBBTIBN  BT  EXPLOITATION 


32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les 
meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et 
satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voitares  de  voyageurs  devront  être  faites  d'après 
les  meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant  au  taransport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus« 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

n  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  gar^ 
nies  et  fermées  à  glaces  ; 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
vitres  et  garnies  de  banquettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
vitres  et  munies  de  banquettes  à  dossier. 

Ces  glaces  et  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront 
garnies  de  rideaux  ou  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  clas- 
se contiendra  l'indication  du  nombre  de  places  de  ce 
compartiment. 

L'administration  pourra   exiger  qu'un  compartiment 
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do  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les  trams,  aux  fem-* 
mes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 
transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste,  des 
chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- formes,  et  en  géné- 
ral, toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bon- 
ne et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de 
ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la 
matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons 
de  toute  espèce,  plates-formes  composant  le  matériel 
roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  la 
compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesu- 
res et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police, 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conserva  - 
tion  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation 
du  Préfet  les  règlements  relatifs  à  Texploitation  des  che- 
mins de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents  seront  obligatoires,  non-seulement  pour 
la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'é- 
tablir des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  person- 
nes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  Préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  con- 
vois de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  du- 
rée du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  répa- 
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rations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  Tentre- 
tien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

Outre  la  survisillance  ordinaire,  le  Préfet  déléguera, 
aussi  souvent  qu'il  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  com- 
missaireB  pour  reconnattre  et  constater  l'état  du  chemin 
de  fer,  de  ses  dépendaaces  et  du  matériel. 

TITRE  III 

DURÉE,  BÀCHiLT  BT  D^CHBANCB  DB  LA  COnCBSSlON 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  le  chemin  désigné 
à  l'article  1^  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99). 

Elle  commencera  à  courir  à  l'expiration  de  la  deuxiè- 
me année  qui  suivra  le  décret  de  ratification  de  la  pré- 
sente convention. 

36.  Â  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  département  dOran  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état 
d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en 
dépendent,  quelle  qu'en  soit  lorigine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dé- 
pôts, les  maisons  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  môme  de 
tous  les  objets  mobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change- 
ments de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ter- 
me de  la  concession,  le  département  d'Oran  aura  le  droit 
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de  saiflir  les  revenas  du  chemin  de  fer  et  de  les  emplo- 
yer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le 
laatériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  appro  • 
Tisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  g^es,  le  département  sera 
tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces 
objets  sar  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  corn- 
pagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  môme  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  Â  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  pre- 
mières années  de  la  concession,  le  département  aura  la 
faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années, 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha. 
cune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  lannuité  ne  sera  infé  - 
rieur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises 
pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  l'eipiration  de  la  concession,  selon  l'article 
36  ci«  dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux 
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dans  les  délais  fixés  par  l'article  2.  elle  sera  déchue  de 
plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ni 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  67,  à  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  eUe 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux,  qu'à  rexéculion  des  autres  en- 
gagements contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des 
ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à 
prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  re- 
cevra d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été 
restituée  deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mômes  bases, 
après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  défini- 
tivement déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cutés, les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation,  appartiendront 
au  département. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  ôtre  in- 
terrompue en  totalité  ou  en  partie,  le  Préfet  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisatioii  du  service  pro- 
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visoira,  la  compagfnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle 
est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploitation,  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  Préfet. 

Cette  déchance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  larticle  précédent. 

41 .  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  procèdent 
cesseraient  d'6tre  applicables,  et  la  déchéance  ne  serait 
pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dftment  constatées. 

TITRE  IV 

TAXES   BT  CONDITIONS   BBLATIVES  AU   TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS  BT  DES  KARCHANDISBS 


42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et 
dépenses  qu'elle  s'engagea  faire  par  le  présent  cahier 
des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  départe- 
ment d'Oran  lui  accorde  Tautorisation  de  percevoir,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF 


r  PAR  TÊTE  BT  PAK  KILOMÈTIX 


Grande  vitesse 

Voitures  couver- 
tes, Rarnies  et 
fermées  à  gla- 
ces (4'*  classe). 
Voitures  couver- 
v^«««*„w«  ;     *ôs,  fermées  à 
Voyageurs.^     gUceselàbaii- 

quettes    rem- 
bourrées (2*  c.) 
Voitures  couver- 
.      tes  et  fermées 
\      à  vilres  (3'  c.) 
Au— dessous   de 
trois  ans,   les 
enfants     ne 
paientrien,dla 
condition  d'ê- 
tre portés  sur 
les  genoux  des 

tiersonnes  qui 
es    accompa- 
gnent. 
De  trois  à  sept 
ans,  ils  p&ient 
demi-place   et 
'(   .  ont  droite  une 
place  distincte; 
toutefois,  dans 
un  même  com- 
partiment ,    2 
enfants     ne 
pourront    oc- 
cuper que   la 
place    d'un 
voyageur.  Au- 
dessus  de  sept 
ans,  ils  paient 
place  entière. 
Chiens    transportés  par   les 
trains  de  voyageurs  (sans 


Enfants . 


de 
Péago 


f.     c, 

0  40 

0  08 

0  055 


PRIX 

do 
Transport 


f.  c. 

0  06 

0  04 

0  025 


Totaux 


0    46 


42 
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que  It    percepliOD  puisse 
être  inférieure  à  0  f.  30  c). 

Petite  vitesse 

Bœufs»  vacbes,  taureaux,  che- 
vaux, mulets,  botes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,    brebis,    agneaux, 

chèvres 

Lorsifue  les  animaux  ci- 
dessus  dénommés  seront, 
sur  la  demande  des  expédi- 
teurs, transportés  à  la  vites- 
se des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  seront  doublés. 

%"  PAl  TOimi  ET  PAR  KU.O- 
METRE 


Marchandises  transportées  à 
grande  vitesse 

Huîtres,  poissons  frais,  den- 
rées, excédants  de  bagages 
et  maichandises  de  toute 
nature  et  de  toute  classe, 
transportées  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs 

Marchandises  transportées  à 
petite  vitesse 

4"  classe.  —  Spiritueux.  — 
Huiles.—-  Bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  autres 
bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés. 

—  Œufs.—  Viande  fraîche. 

—  Gibier.—  Sucre.—  Café. 

—  Drogues.—  Epicenes.— 
Tissus.  —  Denrées  colonia- 
les.— Objets  manufacturés 

—  Armes 

V  classe.—  Blés.—  Grains.— 

Farines — Légumes  farineux 

—  Riz,  mais,  châtaignes  et 


do 
Péage 


0    016 


0    07 
0    025 

0    01 


0    30 


PRIX 

de 
Transport 


0    008 


0    03 
0    015 

0    01 


0    n 


0     135 


0    105 


Totaux 


0    024 


0    10 
0    04 

0    02 


0    54 


0    24 
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autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux 
et  plâtre.  -—  Charbon  de 
bois,  —  Bois  à  br&ler  dit  de 
carde. —  Perches. —  Che- 
vrons. —  Planches.  —  Ma- 
driers.— Bois  de  charpente. 

—  Marbre  en  bloc—  Albâ- 
tre. —  Bitumes.  —  Colons. 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vi- 
naigres.—Boissons.—  Biè- 
res. —  Levure  sèche.—  Co- 
ke. —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes 
moulées 

3'  classe.  —  Houille.  —  Mar- 
ne —  Cendres.  —  Fumiers 
et  engrais.—  Pierres  à  chaux 
et  à  plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes. 

—  Pierres  de  taille  et  pro  • 
duits  de  carrières.  —  Mine- 
rais de  fer  et  autres.—  Fon- 
te brute.  — Sel.—  Moellons. 

—  Meulières.—  Cailloux.— 
Sabla.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoises.  —  Alfas. 

3*  VOITURBS  ET  MATÉRIEL 

ROULANT  TRANSPORTÉS!  GRANDE 

VITESSE 


Par  pièce  et  par  kilomètre 

Wagon  ou  chariot  pouvant 
!      porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant 
porter  plus  de  six  tj^nnes. . 

Locomotive  pesant  de  douze  à 
dix<huit  tonnes  (ne  traînant 
pas  de  convoi] 

Locomotive  pesant  plus  de 
dix-huit  tonnes  (ne  traînant 
pas  de  convoi) 

Tenâer  de  sept  à  huit  tonnes. 


de 
Péage 


0    12 


0    08 


PRIX 

de 
Transport 


f.     c. 


0    08 


Totaux 


f.     c. 


0    20 


0    05 


0    44 
0    48 

2    70 


3    37 
I     4     35 


0    09 
0    42 

4     80 


2    25 
0    90 


0    43 


0    23 
0    30 


4    50 


5    62    ^ 
2    25 
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Tender  pesant  plus  de  dii 

tonnes 

Les  machines  locomoti- 
ves seront  considérées  oom- 
me  ne  traînant  pas  de  con- 
voi, lorsque  le  convoi  re- 
morqué, soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  la  locomotive 
avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un 
waffon  charge  ne  pourra  ja- 
mais dtre  inférieur  à  celui 
qui  serait  dû  pour  un  wa- 
gon marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre 
roues,  à  un  fond  et  a  une 
seule  banquette  dans  Tinté- 
rieur  

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux 
fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  Tintérieur,  omnibus, 

diligences,  etc 

Loirsque,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  les  tran- 
sports auront  eu  lieu  à  la 
vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  oi-dessus  se- 
ront doublés. 

Dana  ce  cas,  deux  person- 
nes pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans 
les  voitures  à  une  banquet- 
te, et  trois  dans  les  voitures 
à  deux  banquettes,  omni- 
bus, diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce 
nombre  paieront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à 
deux  ou  quatre  roues,  à 
vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  se- 
ront chargées,  paieront  en 
sus  des  prix  ci-dessus,  par 
tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


de 
Péage 


2    02 


0    22 


0    27 


0    18 


0    42 


PRIX 


de 
Transport 


Totaux 


f.     c.  f.     c. 

4     35     1     3    37 


0    46     I     0    d7    I 


0    24  9    48 


0    42 


0    30 


I    0    ..    ] 


0    091    0    21 
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PRIX 

de 
Péage 

Tnusport 

Totaux 

f.     c. 

f.     c. 

f.     c. 

4*  TRAKSPOIT  DBS  CKICUBILS 

BT 
SnVICB   BBS  POMPES  FUIIÈBBKS 

Grande  vitêiêe 

Une  voiture  des  pompes  fané* 
bres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  tran- 
sportée aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à 
quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Fad- 
ministration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix 
de 

0    54 

0    21 

0    42 
0     48 

0    96 
0    45 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  ne 
compreiiBent  pas  TimpOt  qui  pourrait  être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait 
elle-môme  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'aprftsle  nombre  de  kilomètres 
parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  là  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres, 
elle  sera  comptée  pour  six  kilopaètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
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Ainsi,  tout  poids  compris  eatre  zéro  et  dix  kilogrammes 
payera  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes comme  vingt  kilogrammes. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises à  grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies  : 

4®  De  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 

V  Au-dessus  de  cinq  kilogrammes,  jusqu'à  dix  kilo- 
grammes; 

3®  Au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivi* 
siblo  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
pédition quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  6tre  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait 
sur  le  marché  régulateur  de  Marseille,  à  vingt  francs  ou 
au-dessus,  le  Préfet  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  lé- 
gumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au 
maximum  qu'à  dix  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable 
du  Préfet,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir 
des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voitures  à  compartiments  spéciaux, 
pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  le  Pré- 
fet fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  train.  • 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus 
de  trente  kilogrammes,  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  au'cun  supplément  du  prix  de  sa  place.  Cette  fran- 
chise ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratui- 
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tement,  et  elle  sera  réduite  à  vin^  IdlogramineB  po«r  les 
enfants  transportés  à  moitié  prix. 

^45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  au- 
tres objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront  rangées,  pour 
les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  saaf  les  ex- 
ceptions formulées  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  compagnie,  mais  elles  seront  soumises  im- 
médiatement au  Préfet,  qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déter- 
minés au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  in  - 
divisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  ^). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refusera  tran- 
sporter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
âe  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5000'.) 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie 
transporte  des  masses  indivisibles,  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  elle  devra,  peadant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
feraiefnt  la  demande. 

Dans  ces  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  le 
Préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  : 

4*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément 
énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents 
kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

^  Aux  matières  iiflammables  ou  explosibles,  aux  ani*- 
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maux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements 
de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3®  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
cinq  mille  francs  ; 

4^  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  monnayés  ou 
travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5®  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants 
des  bagages  pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessus. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
applicables  à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à 
part,  s'ils  fonf  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  person- 
ne à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagage  qui  pèseraient^  ensemble  ou  iso- 
lement, plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à 
moins  que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis 
en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci*  dessus  spécifiés,  les  prix  de  trans- 
port seront  arrêtés  annuellement  par  le  Préfet,  tant  pour 
la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au 
paragraphe  5"*  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière,  qu'en  aucun  cas,  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilo- 
grammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable, 
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soit  pour  le  parcoars  total,  soit  poar  les  parcours  partiels 
de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions,  au* 
dessus  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarif  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'avec  l'homologation  du  Préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  trai- 
tés qui  pourraient  intervenir  entre  le  département  et  la 
compagnie  dans  l'intérât  des  services  publics,  ni  aux  ré- 
ductions ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  corn* 
pagnie  aux  indigents  ;  en  cas  d'abaTssementdes  tarife,  la 
réduction  portera  proportionnellement  sur  le  péage  et 
sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment, 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
là  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  coliâ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  ins- 
crits à  Kgare,  d'où  ils  partent,et  à  la  gare  où  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  delà  gare  de 
départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  m6me  destination,  les 
expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription 
à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatéOi  si 
l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  ub  * 
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exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  let- 
tre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le 
prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques seront  expédiés  et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  le 
délai  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées. 

4^  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  clas- 
ses et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant 
le  départ  de  ce  train  ;  ils  seront  mis  à  la  disposition  des 
destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures 
après  l'arrivée  du  même  train. 

V  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques, à  petite  vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui 
suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'administration  pour^ 
ra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  Préfet, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum 
puisse  excéder  ving-quatre  heures. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en 
gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-des- 
aus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Il  pourra  ôtre  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le 
Préfet,  pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus 
longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  éta- 
bli, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  délai  moyen 
entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
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correspondant  à  ce  délai  sera  nn  prix  intermédiaire  entre 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse. 

Le  Préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
les  heures  d^ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  sta- 
tions, tant  en  hiver  qu'en  été,  ain  û  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  approvisionner  le  marché  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
Tautre  sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison 
et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par  le 
Préfet,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  ta- 
rifs, tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de 
déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tad- 
ministration,  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  dans  un  péri- 
mètre et  dans  des  délais  qui  seront  déterminés  par  le 
Préfet,  soit  par  elle-même,  soit  par  nn  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise 
au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises 
qui  lui  sont  confiées. 

Le  factagd  et  h  camionnage  ne  seront  obligatoires  que 
pour  les  stations  qui  seront  déterminées  par  le  Préfet. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  Préfet,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout 
le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  restent  libres 
de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  ca- 
mionnage des  marchandises. 

^3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Préfet,  il 
est  interdit  à  la  compagnie,  conformément  à  l'article  44 
de  la  loi  du  15  juillet  4845,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  Ôtre,  des  arrangements  qui 
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ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mfimes  voies  de  communication. 

Le  Préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SBRYICES  PUBLICS 

5i.  Les  militaires  ou  marins  vojage^int  en  corps,  aussi 
bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant  isolément 
pour  cause  de  service,  envoyés  eu  congé  illimité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
ne  sont  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  ca- 
hier des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou^* 
pes  et  un  matériel  militaire  o  i  naval  sur  Tun  des  points 
desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié 
de  la  taxe  du  m6me  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  agents  chargés  par  le  Préfet  de  Tinspection, 
du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seron^ 
transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  com- 
pagnie. 

La  mdme  faculté  est  accordée  aus  agents  dea  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme 
il  suit  sur  chaque  ligne  : 

4^  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la 
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compagnie  sera  tenue  de  réserver  gn^tnitement  un  com«- 
partiment  spécial  d'une  Toiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépâches 
et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le  surplus 
de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient,  la  com- 
pagnie devrait  livrer  gratuitement  un  deuxième  compar- 
timent. 

2®  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service 
rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compartiments  à 
deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  àlavance. 

3^  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des 
convois  spéciaux  ou  dB  changer  les  heures  de  départ,  la 
marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant 
que  Tadministration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze 
jours  à  Tavance. 

i^  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  servi- 
ces réguliers  le  Préfet  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédi- 
tion devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police  ;  le  prix  sera  ultérieurement 
réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie. 

5"^  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais 
les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spéciale. 
ment  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches.  Elle 
réglera  la  forme  et  la  dimension  de  ces  voitures,  sauf  l'ap- 
probation par  le  Préfet  des  dispositions  qui  intéressent  la 
régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront 
siontées  sur  chftssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
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pas  six  mille  kilogramineB,  chargement  compris.  L'admi- 
nistration des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitu- 
res spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  ch&ssis  et  des  roues 
sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  rétribution  payée  à  la  compagoie  pour  le  transport 
des  "voitures  de  la  poste  ne  pourra  excéder  soixante-quinze 
centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voitu- 
re, et  yingt-ciuq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de 
la  première. 

6^  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmen- 
tation des  prix  ci-dessus  indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire 
d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

7^  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  des  postes  ne  pourra  être 
moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrât 
compris.  Le  Préfet  pourra  consentir  à  une  vitesse  moindre, 
soit  en  raison  des  pentes,  soit  en  raison  des  courbes  à 
parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grand.e  vitesse,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche 
de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

8**  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuite- 
ment, par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des 
postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  ordre  de  service  acci- 
dentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré 
conformément  aux  prescriptions  d'un  arrêté  rendu  par  le 
Préfet,  la  compagnie  entendue.  II  sera  accordé  à  l'agent 
des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voi- 
tures de  deuxième  classe. 

9^  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  a  chacuu  des 
points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  sta- 
tions intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tion des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administra- 
tion pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'en- 
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trepdt  des  dépâches  et  des  hangars  pour  le  ehargement  et 
te  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet 
emplacement  seront^  an  maximum,  de  soixante-quatre 
mètres  carrés. 

40^  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la 
compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gté,  à  dire  d'experts. 

44^  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâti- 
ments qni  y  seront  construits  aux  frais  de  TEtat  ne  puis- 
sent entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

42^  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses 
frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour 
la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'é- 
change des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition 
que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 
portent pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ii^e 
ou  des  stations. 

4  3"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepAt  des  dépê- 
ches auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exé- 
cution de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de 
faire  partir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures 
cellulaires  employés  au  transport  des  prévenuS|  accusés 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il 
s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départe- 
ments ;  leurs  formes  et  dimensioHS  seront  déterminées  de 
concert  par  le  Préfet,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,. les  gardiens,  les  gen- 
darmes et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voi- 
tures cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle 
est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne 
payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 
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Le  transport  des  wagons  et  des  Toitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  UadmiBistration  voudrait,  pour  le  trans- 
port des  prisonniers,  faire  usage  des  voitures  de  la  com- 
pagnie, celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de 
deuxième  classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location 
en  sera  fixé  à  raison  de  trente  centimes  (0'  30®)  par  corn* 
partiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au 
transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'adminis- 
tration pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'é- 
ducation. 

58.  Le  Qouvemement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le 
long  des  voies,  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les 
appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne  télé- 
graphique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des 
localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  .terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  deatiaées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  gar- 
der par  ses  agents  les  fils  et  appareils  des  lignes  électri- 
ques, de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  boots 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service 
de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  circuler  gratui- 
tement dans  les  voitures  du  chdmin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents 
graves,  una  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  dis- 
position de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
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transporter  sur  le  lien  de  l'aecident  atec  lee  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera 
gfratnit  et  il  devra  6tre  effectué  dans  des  conditions  telles 
qu'il  ne  puisse  entrayer  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  oà  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou 
poteaux  deviendraient  nécessaires  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  le  chemin»  ces  déplacements  auraient  lieu 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministra- 
tion  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et,  au  besoin,  re* 
quise  par  le  Préfet,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  Préfet,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une 
semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  d'administration  publique  concernant  l'éta-* 
blissoment  et  lemploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orga- 
nisation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce 
service  par  les  agents  de  lEtat. 

• 

TITBE  VI 

CLàTJSBS  DIVBBSBS 

59.  Daos  le  cas  où  le  département  ordonnerait  ou  au- 
toriserait la  construction  de  routes,  de  chemins  de  fer  ou 
de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne*  objet  de  la  présente 
concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer. à  ces  tra- 
vaux ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
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dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de^ 
ma^de  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61 .  Le  département  se  réserve  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer 
s'embranchant  sur  la  ligne  concédée. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchements  ni  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établis* 
sèment,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la  faculté, 
moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion .des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  ma- 
chines sur  le  chemin  ds  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le 
Préfet  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement  joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur 
cette  Ugne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  lig^ne  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 


Digitized  by 


Google 


—  276  — 

le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Préfet  y 
pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

La  compagnie  pourra  ôtre  assujettie,  par  les  décrets  qui 
seront  ultérieurement  rendus  pour  Texploitation  des  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée : 

4  "^  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas  plus 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (40  p.  O/o)  du  prix  perçu 
par  la  compagnie  ; 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent 
kilomètres,  quinze  pour  cent  (<5  p.  O/q)  ; 

S''  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  p.  O/o)  ; 

4^  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  ^25  p,  O/o). 

62 .  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les 
villes,  les  communes,  et  les  propriétaires  de  mines, 
usines  ou  carrières  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  em- 
branchement ;  à  défaut  d'accord,  le  Préfet  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des 
villes,  communes  et  propriétaires  des  mines,  usines  ou 
carrières,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éta- 
blissement aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  ôtre  fait  avec  soin,  aux  frais  de 
leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
départementale.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
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veiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  qne  remploi  de 
son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  Préfet  pourra,  à  toutes  époquqs,  prescrircs  les  mo- 
difications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le 
tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embranche- 
ments, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des 
propriétaires. 

Le  Préfet  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  pro- 
priétaires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles 
de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embranchés 
viendraient  à  saspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  trans- 
ports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur 
tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  com- 
muniquer des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  do  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des 
embranchements . 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  )es  charger  ou 
décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  ôtre  employés  qu'au 
transport  d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront 
sur  les  embranchements  particuliers  ne  pourra  excéder 
six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-* 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  compris 
les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées, 
nonobstant  l'avertissement  spécial  donné  par  la  com- 
pagnie, elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement. 
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Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barriè- 
res des  embranchements  autorisés  par  le  Préfet,  seront  à 
la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les 
fiais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  les  dits 
propriétaires. 

En  cas  de  difficulté^  il  sera  statué  par  le  Préfet,  la  com- 
pagnie entendue. 

Ltë  propriétaires  d'embranchements  seront  responsa- 
bles des  avaries  que  le  matériel  pourrait  éprouver  pen- 
dant son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  con- 
ditions énoncées  ci-dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la  plainte 
de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  saspen- 
sion  du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours à  l'administration,  et  sans  préjudioe  de  tous  dom- 
mages<iintérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répé- 
ter pour  la  non-exécution  des  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de 
renvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est 
autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  dix-huit  centimes 
(fr.  48^)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre, 
six  centimes  (fr.  06®)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranche- 
ments s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destina- 
taires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie d«  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règle  • 
ment  arrêté  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  de  la  corn* 
pagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  covpa^nie  sur  un  embran« 
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chement  devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  mê- 
me qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif 
légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compagnie  sera  en 
droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déter- 
miné en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration,  de  ma- 
nière à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wa- 
gons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

63.  Dans  le*  cas  de  l'établissement  d'une  contribution 
foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette  contribution  pour  le 
chemin  de  fer  serait  calculée  en  raison  de  la  surface  de 
terrain  occupée  par  le  chemin  de  fer,  serait  calculée  en 
raison  de  la  surface  de  terrain  occupée  par  le  chemin  et 
ses  dépendances,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Dans  le  môme  cas,  les  bâtiments  et  magasins  dépen- 
dant de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés 
aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribu- 
tions auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,' 
aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

6i.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit 
pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  police  et  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  qui 
seront  agréés  par  le  Préfet,  auront  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  con- 
cernant la  conservation  de  la  voie  ferrée  et  ses  dépendan- 
ces. 

65.  n  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  ou  commisaires  nommés  par  le  Préfet 
et  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
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compagfnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions des  agents -Toyers  du  département.  . 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception 
des  travauzi  et  les  frais  de  contrôle  de  Texploitation,  se- 
ront supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de 
verser,  chaque  année,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  du 
département  d'Oran,  une  somme  de  cent  francs  par  cha- 
que kilométra  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  les  dites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera 
déterminée,  en  exécution  de  l'article  58  ci-dessus,  pour 
frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  ré- 
glées aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  Préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  notification  de  l'acte  de  concession,  la  com- 
pagnie déposera  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  du  dé- 
partement d*Oran,  une  somme  de  cent  mille  francs  en  nu- 
méraire ou  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au 
décret  du  31  janvier  4872,  ou  en  bons  du  trésor  ou  au- 
tres effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  Aominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achè- 
vement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à 
Oran. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notifica- 
tion ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable,  lors- 
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qu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
d'Oran. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  com- 
pagnie et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  d'Oran,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État. 

Vu  par  nous,  Préfet  du  département  d'Oran,  pour  dtre 
annexé  à  la  convention  du  7  mai  1874,  relative  à  la  con- 
cession à  la  compagnie  Seigneite  du  chemin  de  fer  du 

TlélatàSidi-bel-Abbès. 

Le  Préfet, 

Signé  :  Nouvion. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  30  novembre  4874. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur  : 
Le  Chef  du  bureau  du  service  de  V Algérie, 
Signé  :  E.  Dblababbb. 


CERTIFIÉ  GONFORUB  : 

Alger,  le  47  avril  1875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archiviBS  à  la  Direction  gé' 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  h  la  Direction  générale  des 
Aflaires  civiles  et  financières. 


ALQIR.  —  IXPRIIISRU  A.  BOUTBR. 


Digitized  by 


Google 


—  884  — 


BULLETIN  OFFICIEL 

DO 

GOUVERNEMENT  GËNËRAL 

DB  L'ALQtBIB 
AWMÉC:     tS95 


isr*  0OS 


SOmiAlRE 


N-        DATES 


474 

476 

476 
477 

478 


tO  mars  4875 
20     id. 
20     id. 

u    a. 

20     id. 


ANALYSE 


DOMAINE  COMMUNAL.—  Concession  à  la 
commune  de  Phllippefille.  —  Dé- 
CRST 

—  Concession  à  la  commune  d'Mn- 
Nouissy  (département  d'Oran).  —  Dé- 
crit  

—  Concession  à  la  commune  d'Arzew 
(département  d'Oran).  ^  DfiCRBT 

—  Concession  à  la  commune  de  Bône 
(département  de  Constantine).  ^  Dfi- 
CIBT 

DOMAINE  PUBLIC  MARITIME.  -  Etablis- 
sements de  pèche  et  occupations  tem- 
Soraires  de  plages  et  autres  dépen- 
anees.  —  Décrbt 

1 


PAGES 


283 


284 


286 


288 


Digitized  by 


Google 


—  282  — 


N- 

m 

180 
484 

48S 

à 

487 

DATES 

ANALYSE 

MCB 

20  mars  4876 
20      id. 

%  oet.  4814. 
26  tél.  4875. 

Dates 
diTenes 

—  Arrbxb.  —  Loi  du  20  décembre 
4^7^,  —  (Extrait).  . .  • .  *  t  - 1 .  «  - r 

294 

294 
293 

297 

300 
i 

sot 

NAVIGATION.  —  Tarif  des  droiu  de  pUo- 
Uge  à  perceTOir  dans  la  rade  et  le 
port  de  PhiUppe^ille,  sw  les  Ut^ 
ments  de  coouneree  et  iiaTires  de 
guerre  français  et  étrangers.  —  Dé- 
çut.   , 

—  Arrêté  portant  création  du  senrice 
de  pUotes-Iamaneurs  à  Pliilippeville. . 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  Décision  do 
Conseii  d'Etat  rejeunt  la  requête  pré- 
sentée par  le  Maire  de  la  commune  de 
Mustapna,  contre  la  déciiion  du  Pré- 
fet d'Alger,  qui  a  piescrit  de  remettre 
les  religieuses  en  possession  de  rece- 
lé communale  des  filles 

KXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Natunlisa- 
liOD.  —  Tribunaux  traneaiis.  —  Huis- 
siers. ~  MédaiUes.  —  Hiaes. 

Digitized  by 


Google 


5dSSs-grn'':-=L>t?:t~i^-::.-* 


—  283  — 

N*  474.  —  DoiAim  comnmiL.  —  CancêiiUm  à  la  ccrnimme  de 
PhilippêviUê 


B^CBET  BU  20  MàBS  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

fa  iM  articles  4  et  5  de  rarrlté  du  Ghe^da  Pouvoir  exécutif  du 
4noTembre  4848; 

Vu  l'irticle  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

fu  rarticla  26  du  décret  du  915  juillet  4860; 

Vu  rarticla  43  du  décret  du  31  décembre  4864; 

Vu  la  délibérstioD  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Pbi- 
iippeville,  en  date  du  45  juillet  4871  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  4  février  4874; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur,  d'après  les  propositions 
du  («auvemeur  général  civil  de  rAlgérie; 

nàCBàïB  : 

ÂBT.  4".  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Philippeyille,  pour  l'ouverture  des  voies  publi- 
ques dans  la  ville,  de  cinq  parcelles  de  terrains  doma- 
niaux, d'une  superficie  totale  de  quatre  mille  deux  cent 
trente-neuf  mètres  carrés,  trente-cinq  décimètres  carrés 
(4.239  m.  c.  36  d.  c),  telles,  au  surplus,  qu'elles  sont 
indiquées  en  l'état  de  consistance  et  sur  le  plan  ci-annexé. 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  eause  quelconque. 

ÂBT.  3.  ^-  La  commune  concesiBionnaire  sera  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  immeubles  ci-dessus  désignés 
la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  lui  sont  concédés,  sous 
peine  de  rétrocession  immédiate  et  gratuite  au  Domaine 
de  l'Etat.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges 
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et  contributionB  de  toute  nature  dent  ils  sont  oa  pourront 
être  grerés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  renflements 
en  vigueur. 

Abt.  i.  —  La  commune  concessionnaire  sera  tenue  de 
rétrocéder  gratuitement  à  l'Etat  et  au  département,  et  ce, 
pendant  dix  ans,  les  portions  de  terrains  concédés  qui 
seront  nécessaires  pour  Touverture  des  routes  et  canaux 
et  pour  l'exécution  de  tous  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Abt.  5.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  VsrsaillM,  le  SO  mirs  4S75. 

Signé  :  Maréchal  bb  MàC«MAHoir. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Miniitre  de  l'InUrieur^ 
Signé  :  L.  Buffet. 


N*  475.  —  Cùncesêion  à  la  commune  d' Aïn-Nouissy  (départemtnt 
d^Oran). 


néCBBT  PU  20  MABS  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  les  articles  4  et  5  de  l'arrdté  du  Chef  du  Poutoir  exécutif,  du 
4  novembre  4848; 
Vu  Fart.  9  de  la  loi  du  46  juin  4851  ; 
Vu  rart.  S5  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 
Yu  rart  43  du  décret  du  14  décembre  4164  ; 
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Yu  \té  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commoBe  d*Aîn« 
Nouissy,  des  40  septembre  et  44  décembre  4873  ; 

Vu  la  renonciation  faite  par  le  dit  conseil  municipal,  aa  nom  de 
la  commune,  dans  sa  délibération  du  44  décembre  précitée,  à  la 
propriété  des  lots  65  et  66  à  bfttir  et  402  de  culture  dtt  territoire 
d'Aïn-Nouissy  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouveraement,  en  date  du  44  février 
4873  ; 

Sur  la  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d*après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DdCBÂTS   : 

Abt.  4*^— n  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune 
d'Âïn-Nouissy  (département  d*Oran],  de  sept  lots  de  ter- 
rains domaniaux,  situés  sur  le  territoire  d'Aïn-Nouissy  9  et 
contenant  ensemble  201  h.  78  a.  50  c,  consignés  sous 
l'article  1553  du  sommier  de  consistance,  n^  3,  du  bureau 
des  Domaines  de  Mostaganem  ;  tels,  au  surplus,  que  ces 
immeubles  sont  désignés  au  plan  et  dans  Tétat  de  consis^ 
tance  ci-annexés. 

AsT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TBtat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une, 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  Tétat  de  consistance  et  pour  laquelle  ils 
lui  sont  concédés,  faute  de  quoi  les  immeubles  feront  im- 
médiatement retour  au  Domaine  de  TEtat  sans  indemnité. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con<- 
tributions  de  toute  nature  dont  les  dits  immeubles  pour- 
ront être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera,  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  i.  —  Cette  concession  est  encore  faite  sous  la 
condition  que  la  commune  jrenoicera  à  tous  droits  de  pro- 
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priété  sur  les  lots  65  et  66  à  bfttir  et  i02  de  culture  du 
même  territoire,  et  sur  les  <u)nstrnctioii8  qui  existent  ac- 
tuellement sur  ces  lots. 

ART.  5.  «-  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Màhoh. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
ht  Vice-Présidmi  du  Conseil,  Minisire  de  l'Intérieur ^ 
Signé  :  BUFFBT. 


N*  476.  —  Çoneession  à  la  commune  d'Arzêw  [départsmeni  d'Oran), 
DBCBBT  DU  20  MABS   4875 

«    Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  4  noveoibre  484S  ; 

Vu  rartide  9  de  la  loi  du  46  juin  4S54  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  Juillet  4860  ; 

Vu  rartide  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibérAtioa  du  4  octobre  4874  du  conseil  municipal  d'Ar- 
zew,  relative  au  domaine  communal  de  la  section  de  Damesme  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  7  janvier  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAigérie  ; 

DÉCBàTB  : 

ÂBT.  4*'  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commu- 
ne d'Ârzew,  pour  compléter  le  domaine  communal  de  la 
section  de  Damesme  (département  d'Oran),  des  immeu- 
bles désignés  dans  Tétat  de  consistance  ci-annexé  et  re- 
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preseatte  au  plan  égalaoïent  ci-joint  ;  iMqneUi  immem- 
Ues  inscrits  sous  l'article  97  du  sommier  de  consistance, 
n**  i,  fonaent  une  contenance  de  5  hectares  dix-sept 
ares  trente  centiares  ; 

ÂBT.  S.  —  Cette  concession  est  faite  sous  garantie  de 
la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune  concession*- 
naire  ne  pourra  exercer  aucun  receurSi  pour  une  cause 
quelconque  ; 

AxT.  3.  —  La  commune  d'Ârzew  est  tenue  d'assurer 
et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination  en  yue  de 
laquelle  ils  sont  concédés  sous  peine  de  rétrocession  gra- 
tuite et  immédiate  au  Domaine  de  l'Etat.  Elle  supportera 
toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  dont  ils 
sont  ou  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Abt.  i.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fût  à  YonaiUes,  le  20  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mag-Mahou. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vioe-Pfétident  du  ComM,  Minirtn  de  rifUéritw, 
Signé  :  Butfbt. 
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If*  4T7.  —  Çofictfinon  à  la  commune  de  Bdne  [départmmii  de  Otne- 

tantine) 


DKCBET  BU  34  MABS    4875 


Le  Président  de  la  République  françaiâe, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif , 
du  4  novembre  4848  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  juillet  4860; 

Vu  rarticle  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bône,  du  23  mai 
4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  48  février  4875; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DÂCRÈTB  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune 
de  Rône  (département  de  Constantine),  à  titre  de  dotation 
communale,  pour  l'établissement  d'une  partie  de  la  voie 
publique,  d'une  parcelle  de  terrain  domanial,  bituée  aux 
abords  de  l'église  de  Bône,  d'une  contenance  de  cinquante- 
deux  ares  soixante- treize  centiares  (52  a.  73  c),  telle 
quelle  est  désignée  à  l'état  de  consistance  et  sur  le  plan 
ci-annexés,  articles  358  et  382  du  sommier  de  consistance 
des  biens  domaniaux. 

Art.  i.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours,  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  sera  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  à  Timmeuble  ci-dessus  désigné  la 
destination  en  vue  de  laquelle  il  lui  est  concédé,  sous 
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peine  de  rétroceflaion  immédiate  et  gratuite  au  Domaine 
de  l'Etat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  il  est  ou  pourra  être  grevé, 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Abt.  4.  — -  La  commune  concessionnaire  devra  se  con- 
former aux  plans  d'alignement  et  de  nivellement 'tels 
qu'ils  ont  été  ou  seront  arrêtés  par  lautorité  supérieure  ; 
et  ne  pourra  apporter  aucune  modification  à  ces  plans, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  l'assentiment  du  Service  des  ponts-et-chaussées. 

Abt.  6.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Yersailles,  le  24  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil^  Miniiirê  de  Vlntérieur, 
Signé  :  L.  Buffet. 


N'  478.  — 'DoHÀnnB  public  HÀRims.   —  Établiesemêntê  de  péehe 
et  occupations  temparairee  des  placée  au  autres  dépendances. 


néCBBT  DU  20  MABS  4875 


Le  Président  de  la  Bépublique  française, 

Vu  la  loi  de  ûnaDces  du  20  décembre  4872  ; 
Sor  le  rapport  da  MiBîstre  de  Flntérieur,  d'après  les  proposi* 
tiens  du  GocTemeur  général  citil  de  TAlgérie  ; 
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BlSCBÈTB    : 

Art.  4*'.  —  L'article  2  de  la  loi  ie  Finances,  du 
20  déceinbre  4872,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie,  en 
ce  qui  concerne  les  redevances  auxquelles  sont  assujettis, 
au  profit  de  TEtat,  tant  les  établissements  de  pêche  fondés' 
sur  le  domaine  maritime  ou  sur  des  propriétés  privées 
alimentées  par  l'eau  de  la  mer,  que  les  occupations,  à 
titre  précaire,  des  plages  ou  toutes  autres  dépendances 
du  domaine  public  maritime. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie  déterminera  les  formes  et  conditions  dans  les- 
quelles pourront  être  accordées  les  concessions  d'établis- 
sements de  pêches  ou  d'occupations  temporaires  sur  le 
Domaine  maritime. 

Art.  3.  —  Le  Vîce-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  BûlUiin  des  lois  et  au  Bulktin  officiel  des  actes 
du  Gouvernement  de  V Algérie, 
Fait  à  Versailles,  le  20  mars  4875 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Màhon, 
Par  le  Président  de  la  République  : 
La  Vice^Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntêrieur^ 
Signé  :  Buffet. 
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ANNEXE 

LOI  DU  20  DéCBMBBB  4872 


ÂBT.  2.  —  t  Est  autorisée,  au  profit  de  TEtat,  la 
«  perception  de  redevances  k  titre  d'occupation  tempo- 
«  raire  ou  de  location  des  plages,  ou  de  toutes  autres 
a  dépendances  du  Domaine  maritime.  » 


N«  479.  —  Navigation.  —  Tarif  des  droits  de  pi'otagê  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  port  de  Philippeville,  sur  les  bdttmmts  de 
.commerce  et  navires  de  guerre  français  et  étrangers. 


DECRBT    DU  20  MABS   1875 


Le  PréBideut  de  la  République  française. 

Vu  les  articles  4'  et  5  du  décret  du  46  juillet  4352,  portant 
orgaDîsation  du  service  des  pilotes-iamaneurs  en  Àl|;ôrie  ; 

Va  rordonnance  du  40  août  4844,  qui  réduit  de  moitié  les  droits 
de  pilotage  à  p«)rcevoir  âur  les  bâtiments  à  vapeur  * 

Vu  les  avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  PhilippeYllle  et  de 
l'admiBistration  de  la  marina,  sur  les  droits  de  pilotage  à  établir 
dans  le  port  de  Philippeville  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  eu  44  fé« 
vrier  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAigérie  ; 
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DâCBÂTK  : 

Art.  4*^.  —  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  port  de  PhilippeYille,  sur  les  bâtiments 
de  commerce  et  naTires  de  guerre  français  et  étrangers, 
est  fixé  cemme  il  suit  : 

BÂTIMENTS    DB   COMMBBCB 

A  rentrée 41  c.  par  tonneaa 

A  la  sortie 5  c.        — 

BÂTIMSMTS  DB  GUBBBB  À  l'eNTBÉE  BT  A  LÀ  SORTIE 

Vaisseaux  de  ligne  de  tout  rang 50  fr. 

Frégates  à  Toiles  de  tout  rang 40 

Corvettes  de  guerre  ou  de  charge  à  trois  mâts 

de  tout  rang 30 

Gabarres  à  voiles  et  à  trois  mâts 25 

Bricks  de  guerre  et  bâtiments  légers,  à  voiles, 

de  toute  grandeur  et  de  tout  rang 20 

ART.  %  —  Les  bâtiments  mixtes  paieront  comme  les 
*  bâtiments  à  voiles,  lorsqu'ils  manœuvreront  à  la  voile,  et 
comme  les  bâtiments  à  vapeur,  lorsqu'ils  manœurreront 
à  la  vapeur. 

Les  bâtiments  à  vapeur  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  de  pilotage. 

Les  bâtiments  étrangers  paieront  provisoirement  les 
mêmes  droits  que  les  bâtiments  français. 

Tout  bâtiment  qui.  après  avjir  mouillé  en  rade,  entrera 
dans  le  port,  paiera  le  demi-droit  d'entrée. 

Les  caboteurs  immatriculés  dans  les  divers  ports  de 
l'Algérie  sont  exempts  de  tous  droits. 

Art.  3.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
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rintérieur  et  le  Gouvemeor  général  civil  de  l'Algérie 
eont  chargée  de  Texécution  da  présent  décret. 
Fait  à  Yersailles,  le  20  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahou. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vic9*PréiidmU  du  CofiMÎl,  MiHMlre  de  Vlntéritur, 
Signé:  Buffbt. 


N'  480.  —  ÂiBÉTÉ  portam  créatUm  du  sennee  des  pilotee-lamaneurê 
à  PhUippemUe, 


AJlBâTâ  DU  3  OCTOBBB  4874 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  la  loi  du  45  août  4792,  et  le  décret  du  42  décembre  4806  ; 

Vu  le  décret  du  46  juillet  4852,  sur  rorganisatkon  du  pilotage  en 
Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  des  49  novembre  4852  et  3  juin  4856»  réglemen- 
tant le  serf  ice  des  pilotes-lamaneurs  du  port  d'Alger  ; 

Considérant  que  le  mouvement  de  la  navigation  du  port  de  Phi- 
lippeviUe  s'accroît  d'une  foçon  continue  et  atteint,  depuis  plusieurs 
années,  un  chiffre  qui  permet  de  subvenir  aux  dépenses  d'un 
service  réguUer  de  pilotage  ; 

Sur  les  propositions  du  Préfet  du  département  de  Gonstaatine  et 
du  Commandant  de  la  marine  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières et  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

AERÊTB   : 

Art.  4".  —  Un  service  de  pilotes^lamaneurs  est  créé 
à  PhilippeviUe. 

Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  deux,  parmi  lesquels  }e 
Commandant  supérieur  de  la  marine  désignera  le  chef 
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pilote.  Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  un  aspirant  pilote  ai  les 
besoins  du  service  l'exigent. 

ÂBT.  2.  —  Le  salaire  des  pilotes  est  fixé  comme  il  suit  : 

Chef  pilote 475  fr. 

Pilote 450  fr. 

Aspirant  pilote  (s'il  y  a  lieu)     4  25  fr . 

La  commission  administrative,  instituée  par  décret  du 
4 6  juillet  4852,  réglera  le  salaire  de?  matelots  de  ma- 
nœuvre. Ces  matelots  devront  être,  autant  que  possible, 
français  ou  indigènes  algériens,  et,  pour  ces  derniers,  la 
préférence  sera  donnée  à  ceux  qui  parlent  français. 

Art.  3.—  Le  caissier  chargé  de  la  perception  des  pro- 
duits du  pilotage  tiendra  un  journal,  livre  de  caisse,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  Président  du  tribanal  civil, 
et  sur  lequel  il  inscrira,  par  ordre  de  date,  les  recettes  et 
les  dépenses  du  service.  II  constatera  l'entrée  et  la  sortie 
de  tout  navire  soumis  au  pilotage»  son  tonnage  et 
le  nom  du  pilote  qui  l'aura  fait  entrer  dans  le  port. 
L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  versé 
chaque  mois,  au  compte  de  la  caisse  du  pilotage,  à  la 
caisse  d'épargne,  au  même  titre  que  les  fonds  provenant 
des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Les  fonds  déposés  ne 
pourront  être  retirés  que  par  autorisation  écrite  du  pré- 
sident de  la  commission  administrative  du  pilotage.  Le 
compte  annuel  des  produits  do  pilotage  et  des  dépenses 
de  ce  service,  présenté  à  la  commission  administrative, 
sera  transmis,  par  le  Commandant  supérieur  de  la 
marine,  au  Gouverneur  général  civil,  pour  être  soumis  à 
son  approbation. 

Art.  4.  *  •  Le  chef  pilote  devra  rendre  compte  au 
Directeur  du  port,  de  tous  les  événements  de  mer  qui 
intéressent  le  pilotage  ;  les  pilotes  et  aides  sont  tenus  de 
l'informer  des  faits  qui  parviendront  à  leur  connaissance. 
Le  chef  pilote  sera  également  chargé,  sous  sa  responsa- 
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bilité  personnelle,  de  signaler  les  fautes  et  négligences 
du  personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Art.  5.  '-  Les  pilotes-lamaneurs  seront  tenus  d'avoir 
deux  chaloupes  bien  équipées. 

'  Art.  g.  -«  Le  bateau-pilote  qui  se  dirigera  sur  un 
navire  pour  le  piloter,  sera  tenu  de  hisser  et  d'amener  à 
plusieurs  reprises  son  pavillon,  pendant  le  jour,  et  un 
feu  pendant  la  nuit,  pour  indiquer  au  navire  qu'il  cherche 
à  l'aborder. 

Art.  7.  —  Tout  capitaine  qui  arrivera  de  nuit,  devra 
indiquer  sa  présence  dans  la  baie  par  le  placement  d'un 
feu  au  m&t  de  misaine. 

Abt.  8.  —  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tenu  d*avoir 
un  carnet  paraphé  par  le  pré^dent  de  la  commission 
administrative,  disposé  en  colonnes,  de  manière  à  faire 
inscrire  par  le  capitaine  qu'il  aura  piloté  :  sa  provenance, 
sa  nation,  le  nom  du  navire  ;  du  tonnage,  le  jour  et 
l'heure  que  le  pilote  est  monté  à  bord  et  la  distance  du 
port.  Pour  les  cas  où  il  ne  pourrait  monter  à  bord,  la 
déclaration  en  serait  faite  par  le  capitaine,  sur  le  livre 
particulier  qui  lui  sera  présenté  par  le  pilote. 

Art.  9.  —  Tout  pilote  de  service  qui  aura  conduit  au 
port  un  bâtiment,  sera  tenu  de  se  présenter  au  chef  pi- 
lote, pour  lui  rendre  compte  et  recevoir  ses  ordres. 

ÂBr.  40.  —  Pour  les  postes  d'^amarrage  à  donner  aux 
navires  qui  entrent  dans  le*  port,  les  pilotes  se  conforme- 
ront aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à  cet  égard. 

Art.  11 .  —  Tout  pilote  forcé  par  les  circonstances  de 
monter  à  bord  d'un  navire  venant  d'un  pays  suspecté  de 
contagion,  ou  qui  aura  été  visité  par  un  navire  suspect, 
interdira,  de  suite,  toute  communication  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  ait  statué.  Il  lui  sera  payé,  par  le  capitaine, 
six  francs  par  vingt-quatre  heures,  et,  en  outre,  il  sera 
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nourri,  le  tout  pendant  que  le  navire  ne  lera  pas  admis 
en  libre  pratique. 

ÂET.  12.  —  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le  ciqpi- 
taine  de  séjourner  à  bord  du  naTire,  il  lui  sera  payé,  par 
ledit  capitaine,  3  fr.  par  jour  et  3  fr.  par  nuit  ;  il  recevra, 
en  outre,  la  ration  du  bord. 

ÂBT«  43.  —  Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer  auprès 
du  Directeur  du  port,  relativement  au  pilotage,  devra 
faire  son  rapport  dans  les  24  heures  de  son  arrivée,  et 
dans  les  48  heures  s  il  est  en  quarantaine  ;  ces  délais 
expirés,  la  réclamation  ne  sera  point  admise. 

ÂBT.  44.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  payer 
la  conduite  d'aller  et  de  retour  aux  pilotes  qui  auront 
été  employés  par  les  bâtiments  du  commerce,  elle  sera  de 
2  fr.  par  myriamètre. 

ÂBT,  45.  —  Les  pilotes  auront  toujours  un  grelin  dans 
leurs  chaloupes,  pour  être  prdts  à  le  porter  à  tous  bftti« 
ments  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

Abt.  46.  —>  Les  pilotes -lamaneurs  ne  monteront  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat  que  lorsqu'ils  y  seront 
appelés  par  le  signal  prescrit  par  l'art.  20  du  décret 
du  42  décembre  4806. 

Abt.  47.  —  Lé  Contre^Âmiral,  commandant  supérieur 
de  la  marine  en  Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  3  octobre  4874. 

Le  GouTôrnenr  général  absent  : 

lé  DtftfciMir  général^  chargé  de  reo^fééUtion  des 
AffaWês  cftOîlM, 

Signé:  De  Toustair. 
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N*  4S4 .  —  iRsnucTioif  PUBUQi/t.  —  Déciêim  dm  CmuM  d'Biai 
rejetant  la  requête  préimUée  par  le  Maire  de  la  commune  de  Mue- 
tapka,  conîre  la  décision  du  Préfei  d* Alger ^  qui  a  prescrit  de  remets 
ire  les  religieuses  en  possession  de  Véeole  communale  des  filles. 


DU  26  F^YRIBB  4875 


Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Conseil  d*Etat  statuant  au  contenueui  ; 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux  ; 

Vu  la  requôte  présentée  pour  le  Maire  de  la  commun9  de  Musta- 
pha, dûment  autorisé,  aux  termes  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  4*'  octobre  4873  ;  ladite 
requôte  enregi.nrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 
le  se  janvier  4874,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  annuler 
pour  excès  de  poutoirs,  les  décisions,  en  date  des  28  et  29  sep- 
tembre 4873,  par  lesquelles  le  Préfet  du  département  d'Alger  a 
prescrit  au  Maire  de  Musiapba  de  remettre  les  religieuses  en  pos- 
session de  l'école  communale  de  filles  ;  condamner  le  Préfet  aux 
dépens  ;  et,  statuant  sur  le  tierce  opposition  formée  par  la  com- 
mune de  Mustapha,  requérante,  à  la  décision  en  date  du  30  vai 
4873,  par  laquelle  le  Conseil  d  Etat,  statuant  au  contentieux,  a  re- 
jeté le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  par  le  Maire  de  la 
ville  d'Alger,  contre  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  du  24 
mars  4872,  qui  a  rapporté  Tapprobatlon  donnée  le  27  décembre 
4870,  |,ar  le  Préfet  d'Alger,  à  une  délibération  du  9  novembre  pré- 
cédent, dans  laquelle  le  conseil  municipal  d  Alger  a  décidé  qu'il 
serait  notifié  aux  instituteurs  communaux  congréganistes,  qu'à 
partir  du  4"  janvier  4874,  la  ville  n'avait  plus  besoin  de  leur  con- 
cours ;  rapporter  ladite  décision. 

Ce  faisant,  attendu  que  la  section  de  Mustapha  a  été  érigée  en 
commune  distincte,  par  le  décret  du  26  Janvier  4874,  et  q  je  l'école 
de  filles,  qui  est  devenue,  à  cette  époque,  la  propriété  de  la  nou- 
velle commune,  était  dirigée  par  une  institutrice  laïque;  qu'aucune 
modification  n  a  été  apportée  à  l'organisation  de  ladite  école  par 
les  autorités  compétentes  ;  que  dès-lors,  le  Préfet  d'Alger  a  excédé 
ses  pouvoirs,  en  prescrivant  au  Maire  de  la  commune  de  Mustapha 
de  remettre  les  religieuses  en  possession  de  l'école  de  filles  de 
ladite  commune  ;  • 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Instruction  p'iblique,  en 
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réponse  à  U  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  présent  pour- 
voi ;  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  44 
avril  4874,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  Téree- 
tien  de  la  section  de  Mustapha  en  commune  distincte  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  rendre  définitives,  à  l'égard  de  ladite  commune,  les 
mesures  déclarées  nulles  et  non  avenues  par  l'arrêté  du  Gouver- 
neur général  civil,  du  21  mars  4872  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  ; 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  4"  octobre 
4874,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  indiqués  dans 
les  observations  ci-dessus  visées  du  Ministre  de  rinstruction  pu- 
blique ; 

Vu  les  dépêches  du  Préfet  d'Alger,  en  date  des  S8  et  20  septem- 
bre 4873  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux»  du  30 
mai  4873; 

Vu  la  délibération  du  4"  octobre  4873,  par  laquelle  le  conseil 
mumcipal  de  la  commune  de  Mustapha  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  déférer  au  Conseil  d'Etat  les  décisions  précitées  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  84  mars 
4872; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  4874,  qui  a  érigé  la  section  de  Mus- 
tapha en  commune  distincte  ; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  4870  (articles  5  et  7),  qui  a  institué 
en  Algérie  les  fonctions  de  Gouverneur  général  civil,  chargé  du 
gouvernement  et  de  la  haute  administration  de  rAlgérie»  et  qui 
dispose  que  les  Préfets  exercent,  sous  l'autorité  supérieure  du 
Gouverneur  général  civfl,  les  attributions  conférées  aux  Préfets  de 
la  République  ; 

Vu  les  lois  des  7-44  octobre  4790  et  24  mai  4872  ; 

Ouï  M.  Vallon,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M*  Duboy,  avocat  de  la  ville  de  Mustapha,  en  ses  observa- 
tions; 

Ouï  M.  Laferriére,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions  ; 

Swr  le  recawrs  pour  excè$  de  pouvùiu  fermé  ecuOre  U$  oêUê  dm 
Préfet  d^ Alger,  deê  28  et  29  septembre  4873  ; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  21  mars  4872,  le  Gouverneur 
général  oivil  de  rAlgérie,  chargé,  aux  termes  du  décret  du  27  oc- 
tobre 4870,  du  gouvernement  et  de  la  haute  administration  de 
l'Algérie,  a  déclaré  «  nulle  et  non  avenue  »  l'approbation  donnée 
le  27  décembre  4870,  par  le  Préfet  d'Alger,  à  une  délibération  du 
9  novembre  précédent,  dans  laquelle  le  conseil  municipal  de  la 
vUle  d'Alger  a  décidé  qu'il  serait  notiié  aux  instituteurs  commu- 
naux congréganistes,  qu'à  partir  du  4"  janvier  4874,  la  ville  n'avait 
plus  besoin  de  leur  concours  ;^ue  cet  arrêté  s'applique  à  tontai 
loi  écoles  qui  existaient  sur  le  terrltotare  de  la  ville  d'Alger,  au 
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moment  d6  ia  délibération  précitée  du  conseil  munieiptl  de  cette 
ville. 

Considérant  que  la  commune  de  Mustapha,  qui  faisait,  à  cette 
époque,  partie  du  territoire  de  la  ville  d*Âlger,  et  qui  a  été  érigée 
en  commune  distincte,  par  décret  du  26  Janvier  4874,  n*a  pas 
attaqué  ledit  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  devant  le  GoBseil 
d'Eut,  par  application  des  lois  des  7-44  octobre  1790  et  24  mai 
4872;  que  le  Prétet,  par  les  dépôches  ci-dessus  vidées,  des  28  et 
29  septembre  4873,  adressées  au  Maire  de  la  commune  de  Mus- 
tapha, s'est  borné  à  l'inviter  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  l'arrêté  précité  du  Gouverneur  général  civil« 
et  à  rétablir  les  sœurs  dans  les  écoles,  dont,  aux  termes  dudit 
arrêté,  la  direction  leur  appartenait  ;  que  ces  actes  ne  codstUuent 
pas  des  décisions  de  nature  à  être  déférées  au  Conseil  d  Etat  par 
la  voie  c  )ntentieuse  ; 

Sur  la  tierce  ofpo$ition  à  la  décision  du  C(mseH  dEUU^  itatitatU  au 
coniêtUiêux,  du  30  mat  4873  ; 

CoDsidérant  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  statuant  au  cont 
tentieux,  du  30  mai  4873,  a  été  rendue  sur  le  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  forn  é  par  la  ville  d'Alger  contre  l'arrêté  précité  du 
Gouverneur  général  civil  et,  postérieurement  au  décret  qui  a  dé- 
taché la  commune  de  Mustapha  de  ladite  vile  ;  que  la  commune 
de  Musupha,  à  laquelle  cette  décision  ne  peut  être  opposée,  n'est 
pas  recevable  à  y  former  tierce  opposition; 

DÉCIBB  : 

Abt.  4*'.  —  La  requête  présentée  par  le  Maire  de  la 
commone  de  Mustapha  est  rejetée. 

Abt.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transnûse  aux  Ministres  de  l'Intérieur  et  de  Tlnstruction 
publique  et  des  Cultes. 
Lue  en  séance  publique,  le  26  février  4875. 

Le  Vicê'PréiidetU  du  Conail  d!Etai^ 
Signé  :  Paul  And&al. 

UAudiUur  rapporUur, 
Signé  :  Vallon. 

Le  Se€rétaire  du  contentieux^ 
Signé  :  Càillb. 
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N.  4SÎ.  —  NlTU&ALlSATION. 


Par  décret  présidentiel  da  40  mars  4875,  contresigné 
par  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  conformément  aux  dispositions  du 
sénatus-consnlte  du  44  juillet  4865,  les  étrangers  dont 
les  noms  suivent  : 

néPÂBTEMBNT  d'aI.0K& 

4.  Gaccavole  (Michel),  italien,  demearant  à  Alger. 

2.  Garlier  (Adolphe),  belge,  id.,  à  Vesoul-Beoian. 

3.  Dario-Lotti,  italien,  id.,  à  Dra-ei-Mizan. 

4.  Di-FaeniàO  (Yincenza),  id«,  à  Alger. 

5.  Fiorentino  (Curmer)«  id.,  id.,  id. 

6.  Habib  Cohen  Skelli, marocain,  id.,.id. 

7.  Larbi(AugtistiQ-Mûhameâ),  indigène  catholiqoe,  id«,  è  Ouled- 

Adda. 

8.  Maruchi  (Favmo-iean-Baptiste),  italien,  id.,  à  Miliana. 

9.  Migllore  (VincentiDO-Michaël),  id.,  id.,  à  Alger. 

10.  Mira  (Barthélémy),  indigène  catholique,  id.,  à  la  Maison- 
Carrée. 
44 .  Mokamned  (Cyprien  Abdelkader),  id.,  id.,  à  Ooled-Adda. 

42.  Mohammed  (Géronimo-Hamed),  id«,  id.,  à  la  Maison- Carrée. 

43.  Mohammed  (Michel-Ahmed),  id.,  id.,  id. 

44.  Pilato  (Louis),  italien,  id.,  à  Alger. 

46.  lUmdaa  (Jean-ïaptiste- Ali),  indigène  catholiqoe,  à  la  Maison- 

Carrée. 
16.  Sansoni  (Nicolas),  italien,  id.,  à  Alger. 

47.  SaraoHi  (Paul-Mehammcd)»  indigène  catholique,  id.,  à  la  Mai- 

son-Carrée. 

48.  Sovoja  (Jean-Ambroise-Laureol),  italien,  id.,  à  Miliaaa. 

49.  SlimaB'(Gharies>K3lifa),  indigène  musulman,  id.>  à  la  Maison- 

Carrée. 
20.  Sliman,  (Jean-Bsptiste-Ël-Hadj),  id.,  id.,  id. 
24.  Yaeono  (Sabato-Pasquail),  italien,  id.,  à  Alger. 

DliPABTEMENT  d'oRAN 

2ï.  Lopez  (iuan-Aotonio),  espagnol,  demeurant  ài  Souk-el-Mitou. 
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N<'  183.  —  Par  décret  préâdentiel  du  19  mars  4876, 
contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  aux 
dispositions  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  486S,  les 
étrangers  dont  les  noms  suivent  : 

DÉPARTSMBUT  d'aLGEB 

4.  Abdeikader  (LucieD-Belkacem),  indigène  catholique,  demeu- 

rant à  la  Maisen-Carrée. 

5.  Abdelkader  (Vincent-Charles^Koaider),  id.,  id. 

3.  Aissa  (Jacques-Eugéne-Abdelkader),  id.,  Id. 

4.  Ali  (Yictor-Jjan-Umaêl),  id..  id. 

5.  Boa  Rougaa  (Zéphirin-Kaddour),  id.,  id. 

6.  Canobas  (Vincent),  id.,  demeurant  à  Dellys. 

7.  Djelloud  (Antoine-Ali),  id.,  id.,  à  la  Maison-Carrée. 

8.  Djelloul  (François-Abdallah),  id.,  id. 

9.  Djelloul  (Léon-Mohamed),  id.,  id. 

40.  Djilali  (Paul-Arséne-Mohamed),  id.,id. 

44 .  Farace  (François),  Italien,  demeurant  à  Alger. 

42.  Ghiara  (Rapha&),  id.,  id.,  à  Mustapha. 

43.  Gil  (François),  espagnol,  id.,  lEI-Biar. 

44.  Hamdani  (Marc-Mahomed),  indigène  cathohque,  id.,  à  la  Mai- 

soi^Carrée 

45.  Hamed  (Albert-Aiexandre-Mohamed),  id.,  id. 

46.  Aribi  (Auguste-Léon-Taba)^  id.,  id. 

47.  Kouïder  (Michel-Abdelkader),  id.,  id. 

DiPABTBMBNT  d'oRAN 

48.  Blano  (Tourlier),  italien,  demeurant  à  Saint-Denis-du-Sig. 

49.  Fons  (Jnan-Baptiftta-Antonlo-José),  espagnol,  id.,  i  Souk-el« 

Mitou. 

50.  Gomés  (Jaime).  id.,  id.,  id.,  à  Bou-Sfer. 
24 .  laen  (Salvator)^  id.,  id.,  à  Oran. 
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3*  régiment  de  zouayes,  subdivision  de  Sétif ,  division  de 
Constantine  :  le  27  novembre  4874,  ces  militaires  ont 
sanvé,  an  péril  de  leur  vie,  deox  malades  qn*ils  condui- 
saient du  chantier  des  travaux  publics  à  l'hôpital  d'Âkbou,' 
et  qui  avaient  été  entraîaés  dans  le  torrent  d'Âzov- 
Ampkran,  avec  les  mulets  de  cacolets  sur  lesquels  ils 
étaient  montés. 

N'  484.  —  MilfBS. 


Par  arrdté  du  4''  avril  4875,  le  (Gouverneur  général  a 
autei  isé  M.  âussbnac  (Louis),  à  disposer  des  produits 
provenant  des  travaux  de  recherches  de  mines  de  com- 
bustible minéral  et  de  cuivre  qu'il  exécute,  avec  le  con- 
sentement du  propriétaire  du  sol,  au  Gap-Lindless,  com- 
mune de  Bou-Sfer,  (département  d'Oran). 


CBITIFIÊ  coiiFom  : 
Algor,  le  t\  avril  4875.    * 


Le  Chef  de  la  sectum  du  seerétariat 
ei  des  archives  à  la  Direction  gi- 
nérale  des  Affairée  oivilee  et  finan- 
eières, 

D.  WahIm 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôoeptloo  du  Bulletin  A  la  Direction  générale 
des  Amures  civiles  et  financières. 


ALQU.  —  umnum  ▲.  boutsi. 
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W  488.  —  BuDGBTS  BT  COXPTBS.  —  Ouverture  d'un  erédU  tuppU- 
nienlaire  de  32.400  /ir .,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Veaoercieê 
4875,  pour  (a  partieipation  du  département  de  Constanttne  dam  le$ 
dépenees  du  personnel  des  ponts- et-chaussées. 


DliCBBT    DU  5  AYBIL     4876 


Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Iaténeur,  d'après  les  propositions 
du  Gouvemear  général  civil  de  TAlgérle  ; 

Va  la  loi  du  5  août  4874,  portant  fixation  du  budget  général  dei 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4875  ; 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  4840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  4856  ; 

Vu  rarticie  4  du  sénatus-consulte  du  34  décembre  4861  ; 

Vu  le  récépissé  n*  4,  en  date  du  26  février  4875,  constatant  le 
versement,  à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  les  caisses  du  Trésor 
public,  d'une  somme  de  trente-deux  mille  cent  francs  (32.400  fr.), 
représentant  la  i^art  contributive  du  département  de  Gonstantine 
dans  les  dépenses  du  persoDnel  des  ponts-et-chsussées  en  4875  ; 

Va  l'avis  du  Ministre  des  Finances  ; 

DÉCRÈTE   : 

Aet.  <•'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
civil  de  TAlgérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 4875,  un  crédit  supplémentaire  de  trente-deux  mille 
cent  francs  (32,100  fr.),  pour  la  participation  du  départe- 
ment de  Gonstantine  dans  les  dépenses  du  personnel  des 
ponts-et -chaussées  en  4875. 

Le  chapitre  46  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille 
iomme  de  trente-deux  mille  cent  francs. 

Abt.  .2.  —  U  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
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sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Abt.  3.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur,  le  Ministre  des  Finances  et  le  Oouvemeur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dbs  Lois  et 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvbbnement  e^NÉ- 

RAX  DE  L'ÂLGiBIB.  « 

Fait  à  Versailles,  le  5  avrU  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon, 

L»  Vtce-Présidsnt  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur^ 
Signé  :  Buffet. 
Le  Ministre  des  Finances^ 
Signé  :  LioN  Sat. 


N*  4S9.  —  TopOGtAPHii.  —  A&KÈTB  relatif  au  service  des  levés 

généraux 


DU  8  AVRIL  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  rÂlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Considérant  que  si  le  sertice  de  la  topographie,  tel  qu'il  a  été 
constitué  par  Tarrôté  du  26  janvier  1874,  répond  aux  nécessités 
de  la  colonisation  et  aux  travaux  des  services  du  Cadastre,  du 
Domaine  et  des  Forêts,  il  est  insuffisant  pour  assurer,  dans  de 
bonnes  conditions,  rétablissement  de  tous  les  levés  généraux  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  prompte  et  sérieuse  exécution  de  la 
loi  du  26  juillet  4873  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 
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ABBÊTB  : 

Art.  <•'.  —  Il  est  créé  en  Algérie,  des  brigades  de 
géomètres,  dont  les  travaux  seront  rémunérés  d'après 
le  tarif  proportionnel  porté  à  l'articie  8  ci-après  : 

Abt,  2.  —  Chaque  brigade,  recrutée  et  dirigée  excki- 
sivement  par  un  géomètre  en  chef  du  cadastre,  comprend 
an  moins  deux  triangulateurs  et  vingt  géomètres. 

Abt.  3.  —  Le  géomètre  en  chef  est  pécuniairement 
responsable  des  travaux  exécutés,  par  les  géomètres 
placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre  eux.  Il  est 
assisté  d'un  employé  de  confiance,  commissionné,  qui 
l'aide  pour  la  vérification  des  plans. 

AsT.  4.  —  Les  géomètres  en  chef  dirigeant  les  bri- 
gades seront  commissionnés  par  le  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  ;  les  autres  agents  reçoivent  une  commission 
du  Préfet.  Ces  derniers  ne  pourront  être  révoqués  que 
dans  le  cas  d'incapacité  ou  d'inconduite,  sur  le  rapport 
motivé  du  géomètre  en  chef. 

Abt.  5.  —  Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ga- 
rantit des  travaux,  pendant  dix  ans  au  moins,  à  tous  les 
agents  commissionnés  qui  resteront  dans  les  brigades. 

Abt.  6.  —  Le  passage  gratuit  sur  les  paquebots  de 
Marseille  ou  de  Corse  en  Algérie,  sera  accordé  aux  agents 
et  à  leur  famille.  Les  géomètres  en  chef  recevront  un 
permis  de  passage  de  4^^  classe,  les  autres  agents  un 
permis  de  â""*"  classe. 

Abt.  7.  ^  Les  travaux  confiés  aux  brigades  sont  des 
levés  et  des  plans  rapportés  à  l'échelle  de  1  à  4,000  ;  les 
parties  de  ces  plans  qui  offriraient  un  trop  grand  morcel- 
lement, devront  être  développées  &  l'échelle  de  1  à  2,000, 
ou  môme  de  (  à  1 ,000. 

Abt.  8.  —  La  rétribution  des  travaux  effectués  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
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GliOMiTBBS  BN  CHBF 

Pour  direction,  surreillance  et  vérification  :  trente  cen- 

« 

times  par  hectare  et  dix  centimes  par  parcelle,  s'il 
7  a  plus  d'une  parcelle  à  l'hectare,  ou  tingt  centimes  s'O 
7  en  a  moina. 

TBIANGULATBXmS 

Pour  triangulation  sur  le  terrain,  registre  et  canevas 
en  double,  avec  deux  points  par  cent  hectares,  quinze 
francs  par  point. 

aéOMÈTBBS 

Pour  levé  sur  le  terrain  et  rapport  aux  échelles  déter- 
minées à  larticle  précédent,  reconnaissance  des  pro- 
priétés et  des  natures  de  culture,  tableau  indicatif,  mise 
au  net  des  plans  à  Tencre  de  chine,  écritures,  filets  de 
couleur,  cartouches,  échelles  et  autre  travaux  accessoires, 
un  /ranc  quatre-vingt-dix  centimes  par  hectare  et  un  franc 
cinquante  centimes  par  parcelle. 

Abt.  9,  — -  Dans  ce  tarif  sont  compris  la  rémunéra- 
tien  de  l'employé  de  confiance  auquel  le  géomètre  en 
chef  confie  une  partie  des  vérifications,  et  des  frais  de 
voyage,  d'instruments,  de  chaîaeurs,  de  papiers  et  autres 
dépenses  à  la  charge  du  peraonnel  dds  brigades. 

Art.  40.  —  Le  géomètre  en  chef  subira  une  retenue 
sur  les  trois  quarts  des  remises  qu'il  recevra,  pour  le  ser- 
vice des  pensions  civiles,  conformément  à  la  loi  du  9  juin 
4853,  le  dernier  quart  étant  considéré]  comme  indemnité 
de  frais  de  bureau  et  de  tournées. 

Abt.  44.  —  Il  est  alloué   à   chaque  agent  commis- 
sionné  une  indemnité  d'entrée  en  campagne  de  deuX' 
cents  francs,  pour  achat  de  tente  et  de  matériel  de  cam- 
pement. 

Art.  42.  —  En  cas  de  maladie  constatée,  il  serait  ac- 
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cordé  aux  agents  une  indemnité  de  cinq  francs  par  jonr, 
ou  leur  admission,  aux  frais  de  TEtat,  dans  un  hôpital 
militaire,  où  ils  seront  traités  ha  même  titre  que  les  offi- 
ciers de  l'armée. 

Le  Gouverneur  général  reste  juge  du  laps  de  temps 
pendant  lequel  ces  immunités  sont  assurées. 

ÂBT.  43.  —  Le  géomètre  en  chef,  sous  sa  responsa- 
bilité, soumet  à  rordonnancement  du  Préfet,  les  paie- 
ments des  à-compte  qui  seront  échelonnés  conformément 
aux  dispositions  de  Taifticle  22  du  règlement  du  26  jan- 
vier 1874. 

Ces  paiements  seront  faits  nominativement  et  suivant 
l'importance  des  travaux  effectués.  Une  situation  sera 
adressée,  tous  les  trois  mois,  au  Préfet,  par  chaque  géo- 
mètre en  chef  ;  elle  indiquera,  pour  chaque  agent,  le 
degré  d'avancement  de  ses  travaux. 

ÂBT.  44.  —  Les  calculs  parcellaires  et  les  cepies  de 
plans  pour  les  différents  services,  sont  à  la  charge  de 
l'Administration. 

Alger,  le  8  avril  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N*  490.  —  ADHmiSTftÀTiON  MUNICIPALE.  — -  La  durée  de  la   tMpen- 
$ion  du  corueil  municipal  d'Oran  tat  prolongée  de  six  tncis. 


ABKÉTB  DU    12   AVRIL    1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  5  mai  t855,  ensemble  le  décret  du  "£7 
décembre  4866  qui  rend  applicablds  eo  Algérie  les  dispositions  de 
cette  1)1  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  du  45  février  4875,  qui  suspend  le  conseil 
municipal  d  Oran,  pour  refus  de  délibérer  à  la  malorité  des  mem- 
bres en  exercice  ; 

Considérant  que  ce  refus,  qui  provenait  uniquement  d'une  inter- 
prétation inexacte  de  l'art.  47  de  la  loi  sus-visée,  cessera  de  se 
produire^  lorsque  l'effectif  normal  dudit  conseil  aur^  pu  ^Xre  com- 
plété ; 

Considérant  que  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  à  cet  effet,  le 
20  novembre  dernier,  ont  été  annulées  par  une  décision  du  conseil 
de  préfecture,  en  date  du  4  janvier  4875,  et  que  cette  décision  a  été 
déférée  au  Conseil  d'Etat,  jugeant  au  contentieux  ; 
•  Considérant  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  encore  statué  à  cet 
égard  ;  que,  d*ailleurs,  les  pouvoirs  de  la  commission  chargée  dé 
remplacer  le  conseil  municipal,  expireront  le  45  avril  courant,  s'ils 
ne  sont  prolongés,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  en  suspens  la 
gestion  des  affaires  de  ladite  commune;    . 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 

ABBâlB  : 

Abt.  4^\  —  La  suspension  du  conseil  municipal 
d'Oran,  prononcée  par  arrêté  préfectoral  du  16  février 
dernier,  est  prolongée  de  six  mois. 

Abt.  2.  —  Le  Pbéfet  du  département  d'Oran  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  i^  avril  4875. 

Signé  :  Général  Chakzt. 
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N«  494.  —  Bokàinb  public  varitihi.  —  Arrêté  concernant  les  atilo- 
risations  d^établisiemenU  de  pêche  et  les  occupations  temporaires^ 


DU.  13   AVRIL    1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  20  novembre  1872,  ainsi  conçu  :  «  Est 
»  autorisée,  au  proât  de  l'Etat,  la  perception  de  redevances,  à  titre 
j>  d'occupalioa  temporaire  ou  de  location  des  plages  et  de  toutes 
»  autres  dépendances  du  Domaine  maritime;  » 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  4875, 
portant  : 

Art.  r'.  —  «  L'art.  2  de  la  loi  de  finances,  du  20  décembre 
»  1872,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les 
»  redevances  auxquelles  sont  assujettis,  au  profit  de  l'Etat,  tant 
»  les  établissements  de  pêche  fondés  sur  le  Domaine  maritime  ou 
»  sur  des  propriétés  privées,  alimbulées  par  l'eau  de  la  mer,  que 
»  les  occupations,  à  titre  précaire,  des  plages  ou  toutes  autres 
»  dépendances  du  Domaine  public  maritime.  » 

An.  2.  —  a  Un  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  lAlgérîe 
»  déterminera  les  formes  et  conditions  dans  lesquelles  pourront 
»  être  accordées  les  concessions  d'établissements  de  pêche  ou 
»  d*t)Ccupailons  temporaires  sur  le  Domaine  maritime.  » 

Vu  les  décrets  du  40  décembre  1860  et  du  7  juillet  1864,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

ARRÊTE    : 

Art.  1".  —  Les  autorisations  :  1°  pour  la  création 
d'établissements  de  pêche,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
à  fondei  sur  le  Doiâaine  public  maritime  ou  sur  les  pro- 
priétés privées  recevant  Feau  de  la  mer  ;  2^  pour  occupa- 
tions temporaires  du  Domaine  public  maritime  et  de  ses 
dépendances,  sont  accordées  par  le  Gouverneur  général, 
à  titre  précaire  et  révocable,  sans  indemnité,  à  la  première 
réquisitioQ  de  Tadminstration. 
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Art.  s.  —  Tout  établissement  de  pÔche,  fondé  sur  le 
domaine  public  maritime  ou  sur  une  propriété  privée,  ali« 
mentée  par  l'eau  de  la  mer,  de  môme  que  toute  occupation 
temporaire  du  Domaine  public  maritime,  sont  seumis  au 
paiement  d'une  redeyance  fixée  conformément  à  Fart,  3 
ci-après. 

Toutefois,  pourront  ètra  exemptées  de  cette  redevance 
les.  concessions  de  pftcheries  faites  exclusivement  dans 
Fintérôt  des  inscrits  maritimes,  de  leurs  feounes,  veuves 
ou  enfans  ùiineurs,  à  moins  que  ces  concessions  ne  soient 
commanditées  parades  non-inscrits,  ou  exploitées  à  la  fois 
par  des  inscrits  et  des  non-inscrits,  auquel  cas  elles  sup- 
porteront une  redevance  proportioniiée  à  la  participation 
des  non- inscrits  dans  l'entreprise. 

Abt.  3.  —  Le  montant  desTedevances  est  fixé>  savoir  : 

Par  le  Directeur  des  Domaines,  lorsque  le  chifie  de 
cette  redevance  est  de  500  fr,  et  au-desssus  ; 

Par  le  Gouverneur  général,  lorsque  la  redevance  est 
supérieure  à  cette  somme  de^ôOO  fr. 

L'adhésion  du  concessionnaire  ou  du  permissionnaire 
est  constatée  par  un  simple  engagement,  dont  copie  reste 
jointe  au  dpssier  de  la  demande,  ainsi  qu*il  est  dit  aux 
articles  5  et  6  ci-après. 

La  redevance  court  à  partir  du  premier  jour  du  second 
mois  qui  suit  la  notification  de  Fautorisation  au  conces- 
sionnaire ou  au  permissionnaire. 

Ampliation  de  Farrâté  de  concession  ou  d'autorisation, 
revôtue  d'une  mention  indiquant  la  date  de  la  notification 
aux  intéressés  est  adressée  par  le  Préfet  au  Directeur  des 
Domaines,  pour  servir  h  la  consignation  et  au  recouvre- 
ment de  la  redevance,  laquelle  sera  payable  à  la  caisse 
du  receveur  du  bureau  des  Domaines,  dans  la  circons- 
cription duquel  sont  situés  les  établissements,  par  semes- 
tre ou  annuellement,  suivant  son  importance,  à  Féichéan- 
ce  des  4*'  janvier  et  4*'  juillet,  en  tenant  compte  au 
concessionnaire  ou  permissionnaire,  pour  le  premier  terf- 
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me,  du  temps  pendant  lequel  la  conceasien  a  conra. 

ÂKT.  i.  —  Tous  les  cinq  ans,  la  redevance  peut  être 
révisée  par  le  Domaine. 

Les  établissements  concédés  exclusivement  à  des  ins- 
crits,  à  leurs  veuves,  femmes  ou  enfauts  mineurs,  qui 
seraient  par  la  suite  commandités  ou  exploités  par  des 
non-inscrits,  sont  assujétis.à  la  redevance,  dès  la  consta^ 
tation  de  cette  commandite  ou  de  Texploitation  par  des 
non-inscrits. 

Abt.  5.  —  Toutes  les  demandes  d'occupation,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  d'une  partie  quelconque  du  Domai- 
ne public  maritime,  serent  adressées,  suivant  les  territoi- 
res, aux  Préfets  ou  aux  Généraux  commandant  les 
divisions,  qui  les  cpmmuniqueront,  pour  avis,  tant  au 
représentant  de  Tautorité  maritime  qu^à  l'Ingénieur  en 
chef  des  ponts-et<* chaussées,  chargé  du  service. 

Dam  le  cas  où  l'occupation,  même  temporaire,  serait 
de  nature  à  intéresser  la  défense  du  territoire,  Tavis  des 
officiers  du  génie  sera  pris  également. 

Le  demandeur  devra  souscrire  un  engagement  de 
payer  la  redevance  qui  sera  fixée,  provisoirement,  après 
avis  des  services  des  ponts-et-chaussées  et  de  la  marine, 
par  le  receveur  des  Domaines,  soms  la  réserve  de  la  déci- 
sion du  directeur  des  Domaines,  ou,  suivant  le  cas,  du 
Oouvemeur  général. 

ÂBT.  6.  —  Le  dossier,  après  cette  instruction  prélimi- 
naire, sera  adressé  an  Qoaverneur  général,  par  le  Préfet 
ou  le  Général  commandant  la  Division,  avec  son  avis  et 
tous  les  renseignements  de  nature  à  permettre  de  déter- 
miner la  redevance  ou  à  justifier  de  la  gratuité  de  la 
permission. 

ÂBT.  7.  —  En  cas  de  révocation  de  la  concession  ou 
de  l'autorisation  d'occupation  temporaire  par  le  Gouver- 
neur général,  la  redevance  cesse  à  partir  du  jour  où  la 
concession  a  pris  fin.  Dans  ce  cas,  la  partie  de  redevance 
restée  due,  devient  immédiatement  exigible. 
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AIT.  8.  —  Usera  dressé,  avant  le  l*' juillet  4895, 
par  les  soins  du  service  de  la  marine  ou  des  ponts-et- 
chaussées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  un  état  de  tous 
les  établissements  de  pêche  existants  et  de  toutes  les  per- 
missions autorisées  sur  le  Domaine  public  maritime  de 
l'Algérie,  avec  ou  sans  redevances. 

Cet  état  sera  adressé  au  Gouverneur  général  ;  il  fera 
connaître,  peur  les  établissements  de  p6che,  les  points  de 
la  côte  sur  lesquels  ils  sont  ritués,  la  date  de  l'autorisa- 
tion, le  nom  des  détenteurs,  leur  qualité  d'inscrits  ou  de 
non-inscrits  et  les  produits  approximatifs  de  l'établisse- 
ment. 

ÂKT.  9.  —  Tout  détenteur,  concessionnaire  ou  occu-* 
pant  actuel  d'établissements  ou  de  terrains  spécifiés  par 
l'article  S,  et  soumis  à  la  redevance,  conformément  à 
l'article  3,  sera  prévenu  par  l'administration  de  la  marine, 
s'il  s'agit  d'établissements  de  pêche,  et  par  le  service  des 
ponts-et-chaussées,  dans  tous  les  autres  cas,  qu'il  doit 
sousci  ire,  entre  les  mains  du  receveur  des  Domaines  du 
lieu  d'où  dépend  rétablissement  on  le  terrain  occupé, 
l'engagement  de  payer  cette  redevance,  qui  courra  à 
partir  du  <•' juillet  4875. 

Dans  le  cas  où  rengagement  dont  il  s'agit  ne  serait  pas 
souscrit,  l'autorisation  d'exploiter  ou  la  concession  de 
jouissance  sera  retirée. 

Abt.  40.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  la  43  avril  4875. 

Le  Gouverneur  général^ 
Signé  :  Général  ChâKzt. 
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N*  492.  —  Tribunaux  français. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
S  avril  1875,  Si  Mohamed  El  Tahab  bbn  El  Hadi,  cadi, 
a  été  nommé  assesseur  kabyle  à  la  Cour  d'appel  d'Alger. 


N»  493.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  3  avril  4875, 

M.  Lallbbiant  (Charles-Victor),  a  été  nommé  sup- 
pléant du  juge  de  paix  de  l'Arba.  —  (Exécution  du  dé- 
cret du  23  avril  4874). 


TS^  494.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  4i  avril  4875, 

M.  Chabbieb,  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Fontenay,  a  été  nommé  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tlemcen,  en  remplacement  de  M.  Bbthenod,  qui  est 
nommé  procureur  de  la  République  à  Prades. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  %9  avril  4875.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  secritariëi 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi" 
nancières^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  dea 
Aflaires  civiles  et  financières. 


ALGIR.  —  nPRIMBRIB  A.   BOUTER. 
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495 

DATES 

ANALYSE 

PAIEI 

30  mars  4874 

SÉQUESTRE.  —  Etat  des  immeubles  sé- 

questrés sur  Ei  Bschir  ben  Aziz,  indi- 

ffôue  de  la  tribu  de  Tala 

320 

496 

.  Id.  —  Id.  -  Sur  4-  Mobamed  El 
Bey  ben  Brahim  ben  Abmed  Cberif  ; 

2-  Ben  Abdallah  ben  Abmed  Cberif  ; 

3-  Ahmed  bel  UadJ  ben  Ahmed  Ghe- 
r  f  ;  4-  Gherif  ben  Ahmed  Cberif,  tous 
enfants  et  héritiers  de  SI  El  Had]  Mo- 
hamed ben  Ahmed  Gherif,  décédé, 

tribu  des  Righa-Dahara 

324 

497 

— 

..  Id.  -  Id.  —  Sur  El  Hadj  Khaled 
benSaJah,  Indigène  de  la  tribu  de 

498 

_ 

Tala : 

322 

.  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Taïeb  ben  Si 

Saddonn.  Indiffàne  de  Tala • . 

323 

499 

34      id. 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Brahim  ben  Ha- 

mani.  indtirène  de  Tala 

324 

200 

^ 

.-,  Id  —  id.  —  Sur  Chougui  ben  Ab- 

dallah indiirône  de  Tala 

325 

204 

.» 

—  id.  —  Id.  —  Sur  Mohammed  Sghir 

ben  Chougui,  indigène  de  Tala 

~  Id.  —  Id.  —  Sur  la  famille  des  Ou- 

326 

202 

2afrU. 

led-bou-Asiz 

317 
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N- 

DATES 

ANiiLLYSB 

PAGES 

203 

2  avril  4874 

SÉQDESTRB.  —  Etat  des  immeubles  gé- 
guestrôs  sur  El  fladj  £1  Ârbi  ben  Si 
SaddouD.  indiffène  de  Tala. 

328 

S04 

43     id. 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Ahmed  Zaoui 

206 

ben  Si  Saddoun.  id 

330 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Saïd  ben  El  Aifa^ 

indigène  des  Ouled-bou-Yacoub 

334 

t06 

.-. 

—  Id.  — -  Id.  —  Sur  Si  £1  Bachir  ben 

Si  Sadoun,  indigène  de  Tala 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Amar  bîn  Si 

33^; 

207 

27  mars. 

Saîd  ben  Amokran,  des  Ouled-Nabet. 

333 

208 

4"  avril. 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  ïlabbah  ben  Djebar, 

euitifateur  aux  Bani-Sekfai 

334 

209 

— 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Brabam  ben  Bou 
Soufa,  cultivateur  aux  Ouled-M'ha- 

210 

44      id. 

med. ..••.••••.«..•••.  ••• •••• 

336 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Khaled  ben  Si  Sa- 

ada,  indigène  de  Tala 

.338 

2.14 

— . 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  El  Hadj  Ahmed  ben 

Merabal,  indigène  des  Ouied-Kebbeb. 

339 

242 

48      id. 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  El  Korichi  ben 

Saadeun,  indigène  de  Tala 

340 

243 

24      id. 

^   Id.  —   Id.  —   Sur  Mohamed  bou 

Araour,  ex-caïd  de  Tababort 

342 

244 

22     id. 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Ahmed  ben  Mo- 
hammed ben  Hamidjea,  ancien  deïra 

245 

27      id. 

du  caïd  de  Tababort. 

343 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  4-  Ahmed  ben  Si 

Saïd  ben  ei  Grini;  2'  Si  El  Bachir  ben 

Si  Saïd  ben  El  Grini,  frères,  cultiva- 

teurs au  douar  des  Béni-  Ouzzedin. . . 

344' 

246 

^ 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Belkassem  ben  Si 

Saddoun  «  indieène  de  Tala 

347 

247 

— 

—  Id.  —  Id.  -^  Sur  Si  Allaoua  ben  Si 
Amar  ben  Si  Saddoun,  indigène  de 

248 

_ 

Tala 

348 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Ahmed  ben  Ali 

ben  Ghekiron,  adel  de  Takitouût 

349 

249 

S9     id. 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Si  Amar  ben  bou 

Araour,  mohkadem  des  Remanias... 

350 

220 

_ 

—  Id.  —  id.  —  Sur  El  Arbi  ben  bou 

Araour,  cultivateur  au  douar  Larba... 

354 

224 

«^, 

_  Id.  —  Id.  —  Sur  St  Mouib  ben  Si 

Saddoun.  indigène  de  Tala 

352 

222 

^^ 

_  Id.  —   Id.  —   Sur  Si  Seddic  bou 

Araour,  cultivateur  au  douar  Larba.  • 

363 

223 

_ 

—  Id.  —  Id.  —  Sur  Abdallah  ben  Mes- 

saoud,  cultivateur  aux  fieni-Khezeur. 

354 

224 

30     id. 

—  Id.  —  Id.  — .  4-  Sur  Mohamed  ben 
Seridi  ;  2*  MokUr  ben  Si  Mohamed 
ben  Sendî  ;  3*  Si  El  Madani  ben  Mo- 
hamed, cultivateurs  aux  Beni-Ourze- 

din 

356; 
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226 

227 
228 


<•'  mai  1874 
4     id. 

20  fév.  4876. 


.« ^  —  Eut  d6f  immeubles  84- 

auestrés  sur  AUsa  beq  M'abmeâ.  col- 
tmuor  aux  OaM-Mahmed 

-  Id*  —  M-  —  Sur  Si  Lakdar  ben  Si 
Saddoun,  iDdlgône  de  Tala 

^J^'.  ""  ^•  r  ?^^  SI  El  Meki  ben  Si 
SsddouD,  indigéoe  de  Tala , . . . 

-  Id.  —  Id,  —  Sur  M'abmed  Âmzian 
Naît  Hamnadouch,  des  Beni-Raten 
Tahtarin  (cercle  de  Fort-National).. . 


PAfiB 


367 
869 
360 
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N'  495.  —  SfiQUBSTRB.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  El 
Baohir  ben  Aziz,  indigène  de  la  fraction  des  Ouled-bou-Guerra^ 
tribu  de  Tala^  caïdat  de  Ferdjiouah^  cercle  de  Constantine. 


En  exécution  de  Tarrâté  nominatif  de  M.  le  Gouverneur 
général,  du  29  novembre  4871,  inséré  au  Monitbub  de 
L'ÂLeéRiB,  le  2  décembre  1874,  l'administration  des  Do- 
maines a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  à  l'in- 
digène sus-nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  fraction 
des  Ouled-bou-Guerra  et  dont  la  désignation  suit  : 

<•  Terre  labourable  de  4  h.  50  a.,  dite  Bled-Djeba- 
raouet. 

2''  Terre  labourable  dite  M'karet-M'ta-Guessar,  de  3  h. 

3*^  4/8  d'un  moulin  à  farine,  construit  à  la  mode  arabe, 
en  cours  d'exploitation  sur  la  rive  gauche  de  TOued-El- 
Guergoun  ; 

4^  Moulin  à  farine,  construit  à  la  mode  arabe,  en  cours 
d'exploitation  sur  la  rive  gauche  de  l'Oued-el-Guergoun, 
à  200  mètres  environ  du  sud  du  précédeat  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sas- 
nommé  pmt  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  45  juillet  4874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  l'ordonuauce  du  34  octobre  4845. 

Goostaotinft,  le  30  mars  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  l6  40  mai  4874. . 

Pfntr  le  Gouverneur  général,  en  tournée. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 
Signé  :  Db  Toustaik. 
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N'  496.  —  SÉQ0ISTRB.  —  Etat  dêi  immeubles  séquêsfréi  sur  : 
r  Mohamed  El  Bey  hen  Brahim  ben  Ahmed  Chéri f  ;  2*  Ben 
Abdallah  ben  Ahmed  ben  Chéri  f  ;  Z' Ahmed  Bel  Hadj  ben  Ahmed 
ChéHf  ;  4-  Ch^rif  ben  Ahmed  Chérif^  toue  enfants  et  héritiers 
de  Si  El  Badj  Mohamed  Ben  Ahmed  Cher  if ^  décédé^  demeurant 
à  Rat  elOued^  tribu  dss  Righa-Dahara^  district  de  Séttf. 


En  exécution  d'an  arrêté  de  M.  le  GoaTemear  général, 
da  21  septembre  4871,  inséré  an  Moniteitr  db  l'àlqjrib, 
dm  4  octobre  Buivant  : 

L'administration  des  Domaines  a  pris  possession  de  l'im- 
meuble dont  la  désignation  suit  et  appartenant  aux  indi- 
gènes sus-nommés  : 

Terre  labourable  de  20  h.  33  a.  03  c.  ,  sise  à  Ksar- 
Ti)ir,  douar  de  Kherbet-  Esar-el-Thir,  tribu  des  Righa- 
Dahara  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus- 
nommés peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
collectivement  par  le  séquestre  et  pour  lesquels  l'admi- 
nistration est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret 
du  4  5  juillet  4871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 

positiens  de  l'article  42  de  l'ordonance  du  31  octobre  4845. 

GonsUntine,  le  30  mars  1874. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger»  le  40  mai  4875. 

Le  Gcuverneur  général,  en  tournée. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 
Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  497.  —  SAQU^stu.  —  Eut  dê$  ifnmeuhUi  iéqueHrés  tur  El 
Haij  KhaUd  ben  Sala^,  indigène  d^  la  fraotion  dé$  OtiM-6<m- 
Guerra^  tribu  di  Tala,  cercle  de  Constantine. 


En  exécatiom  d'an  arrêté  nominatif  de  M.  le  QouTer* 
neur  général,  du  29  norembre  1874,  inséré  au  Monitbub 
BB  L'ÀLaâRiB,  le  2  décembre  4874,  l'admiaistration  des 
Domaines  a  pris  possesrion  des  immeubles  appartenant  à 
rindigène  sus-nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala  et  dont 
la  désignation  suit  : 

4^  Terre  labourable,  de  qualité  très-médiocre,  de  2  h. 
40  a.,  au  lieu  dit  Mn-Zarorat  ; 

2''  Temdu  labourable,  de  2  k.  60  a.,  au  lieu  dit  Ara- 
gui-Ben-Ehoil,  sur  la  rive  droite  de  TOued-Gommeri  ; 

Indépendanunent  des  isimeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  45  juillet  4874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'arti- 
cle 42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 
Constaotine,  le  30  mars  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Cafifali. 
ApprouTé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général^  en  tournée. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  dee  Affaires  ciûHes  et  financières^ 
Signé  :  De  Toustain. 
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N*  4 98.  ^   SÉQmsTM.   —   BM  des  immeMêi  êéqumtrét  tut  Si 
Taïeb  hên  Si  Saddoun,  indigène  de  Tala,  oaHdat  du  Perdjwuah. 


En  exécution  de  Tarrété  nominatif  de  M.  le  GouTernenr 
général  derAlgérie,  du  29  noTembre  4871,  inséré  au 
MoNiTBVK  DB  l'Algébib,  le  2  décembre  4874 ,  l'adminis- 
tration des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles 
appartenant  à  l'indigène  sus-nommé,  situés  dans  la  tribu 
de  Tala,  et  dont  la  désignation  suit  : 

4®  Terre  labourable  de  8  h.  20  a.,  au  lieu  dit  Djemilah, 
au  sud  des  ruines  romaines  de  ce  nom  ; 

2*  Terre  labourable,  de  qualité  médiocre,  de  4  h.  30.  a., 
au  lieu  dit  Bled-Abbès,  à  450  mètres  entîron  au  sud-est 
du  précédent  ; 

3^  Terre  labourable  et  de  parcours,  de  2  h.  90  a.,  au 
lieu  dit  Temen-Tourba,  à  la  source  du  Chabet-Seid- 
Bamla  ; 

t^  Jardin  contenant  deux  ormeaux,  trois  figuiers,  cinq 
peupliers  ou  trembles,  de  4  a.,  au  lieu  dit  Eef-Eorich,  sur 
la  Htc  droite  de  TOued-Beulkaleb  ; 

5"*  Terre  labourable  et  de  parcours  de  40  h,  40  a.,  au 
lieu  dit  Boutfdrra  ; 

G"*  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  de  4  a. ,  au 
lieu  dit  Eermouda,  sur  la  berge  de  la  riye  gauche  de 
rOued-el-Goumeri  ; 

7*  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  de  4  a.,  sur 
la  berge  et  la  rive  droite  deTOued-el-Goumeri,  au  lieu 
dit  Eermouda  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder,  etc. 
Gonstantine,  le  30  mars  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 
Signé  :  Capifali. 
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ApproQTé  : 
Alger,  le  40  mal  1874. 

Ia  GùuioefMUT  général^  «n  iowmi$. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finaneOres, 
Signé  :  Db  Toustain. 


N'  499.  —  Séqubstbb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le 
sieur  Bràkim  hen  Hamani^  indigène  de  la  tribu  de  Tala,  cercle 
de  Constantine, 


En  exécution  d'un  arrêté  du  Gouverneur  général,  du 
29  novembre  4874,  inaéré  au  Joxjbnal  officiel  de  l*Al- 
àÉBiE,da  2  décembre  suivant,  radministration  des  Do- 
uzaines a  pris  possession  des  inmeubles  séquestrés  sur  le 
sus-nommé,  situés  dans  la  tribu  deTala  et  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

\^  Terre  labourable  de  4  h.  45  a.,  lieu  dit  Bled-ben- 
Âlcha  ; 

2®  Jardin  contenant  3  trembles  ou  peupliers,  un  pied 
de  vigne  el  7  figuiers,  de  39  a.,  lieu  dit  Eerker  ; 

3^  Moulin  à  farine,  construit  à  la  mode  arabe,  rive  gau- 
che de  rOued-el-Guergoun  ; 

4*  4;8  de  moulin  à  farine,  construit  à  la  mode  arabe, 
rive  gauche  de  TOued-el-Guergoun  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigèoe  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  Tadministration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  le  décret  du  45  juil<> 
let  4874. 

La  présente  publication  est  fSaite  en  conformité  des  dis- 
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poBÎtionfl  de  Tartide  1 2  de  Tordonance  du  34  octobre  1 845. 

€onstaotine,  le  34  mars  4874. 

le  Directeur  d$$  Demaimi^ 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

L$  Gûuvemefir  général^  en  tournée. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civtlee  et  financières^ 
Signé  -  De  Toustain. 


N'  200.  — -  SfiQUBSTBB.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Chou- 
gui  ben  Abdallah;  indigène  de  la  fraction  des  Ouled  hou-Guerra^ 
tribu  de  Tcda,  càidat  de  PerdjUmah^  cercle  de  Constaniine. 


En  exécution  de  Tarrêté  nominatif  du  Gouvemeor  gé- 
néral de  TÂlgérie,  da  29  novembre  4874,  inséré  an  IdoNi- 
TBUB  BB  l'âlqébib,  le  2  décembre  4874 ,  Tadminiatration 
des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles,  apparte- 
nant à  Tindigène  aus-nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala, 
fraction  des  Ouled-Bouguerra,  et  dont  la  désignation 
suit  : 

4®  Terre  cultivable  et  de  parcours  de  2  h.  25  a.,  lieu 
dit  Dra-el-Abiod  ; 

2*"  Terrain  cultivable  de  4  h.  65  a.,  lieu  dit  Ras^Feid  ; 

3^  Jardin  contenant  5  figuiers,  3  frdnes,  4  vigne,  de 
38  c,  lieu  dit  Gueiéla  ; 

4®  Terre  cultivable  de  80  a.,  à  50  mètres  à  Touest  du 
G^bet-Merdja-Larida-M'ta-Gassar  ; 

5^  4/8  d'un  moulin  à  farine  construit  à  la  mode  arabe, 
sur  la  rive  gaucbe  de  TOued-el-Guergoun  ; 
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Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  peut 
posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le  séquestre  col- 
lectif, pour  lesquels  Tadministration  est  dispensée  de  toute 
publication,  par  le  décret  du  45  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tarticle  4  2  de  Tordonance  du  31  octobre  4  845. 
Gonitantine,  le  31  mars  4871. 

Lé  Direoieur  de$  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
ÀpprouTé  : 

Âlger«  le  10  mai  1874. 

L$  Gimvemeur  général^  en  tournée. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affairée  citnles  et  financières^ 
Signé  :  De  Toustain. 


N«  201 .  —  Séquestre.  -—  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Jfo- 
hammed  Sghtr  ben  Chougui^  indigène  de  la  fraction  des  (Med- 
Bouguerra^  tribu  de  Tala,  caïdat  de  Ferdjiouah^  cercle  de  €&n^ 
stantine. 


En  exécution  de  Tarrôté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  29  novembre  4874 ,  inséré  au  Moniteur  de  l'Al- 
eÉRiE,  le  2  décembre  4874,  Tadministration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles,  situés  dans  la  tribu  de 
Tala,  et  dont  la  désignation  suit  : 

4^  Terre  labourable  et  parcours,  de  2  h.  30  a.,  lieu  dit 
Bled-  Earouba  ; 

S°  Terre  labourable  et  parcours  de  4  h.  60  a.,  lieu  dit, 
Bled-Djebarouet  ; 

3«  Jardin  contenant  cinq  figuiers,  un  pied  de  vigne, 
trois  peuplierSi  de  72  c,  lieu  dit  Djeléla  ; 
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i"*  Terre  labourable  de  4  h.  40a.,  lieu  dit  El-Qasaar  ; 
5^  Le  huitième  d'un  moulin  à  farine,  construit  à  la  mo- 
de arabe,  sur  la  rive  gauche  de  rOued-el-Guergoua  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  ledécret  du  4  5  juillet  4  87f . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 
Gonstantine,  le  31  mars  4874. 

Le  Direotewr  dês  Domaineif 


Approuvé  : 
Alger,  lo  40  mai  4874. 


Sigué  :  Gàpifali. 


Le  Gouverneur  général. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affairée  civiles  et  finanoières^ 
Signé  :  Db  ToustaiIi. 


N*  202.  —  SfiQUBSTis.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  la  fa- 
mille des  Ouled  bou  Aziz^  dont  les  principaux  membres  sont  : 
4  Abdallah  ben  Bou  Aziz  ;  2'  El  Hadj  Ahmed  ben  Bou  Aziz  ; 
3*  Djaballah  ben  Bou  Aziz,  des  Ouled  ChelUU  (OuUd-Madhi) , 


En  exécution  d'un  arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  26  mai  4872,  inséré  au  Monitbue  db  L'ÀLâsBiB, 
le  34  mai  4872,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  appartenant  aux  indigènes  sus- 
nommés, situés  dans  la  tribu  des  Ouled-Madhi,  douar 
de  M'sif,  dont  la  désignation  suit  : 

4"*  Terrain  irrigable,  au  lieu4it  Fréha,  de  5  h.,  Ouedr 
Chellat,  Ced-Onsnadji  ; 
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2*  Terrain  irrigable,  aa  liea  dit  Fréa,  de  6  h.  80  a , 
même  situation  que  le  précédent,  lot,  n®  %49  du  plan  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus- 
nommés peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administra- 
tion est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du 
4  5  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonance  du  34  octobre  4845. 

GoDstamlne,  le  2  avril  4874. 

Le  Direeteur  det  Domaines^ 

Signé  :  Capifâli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général,  on  tournée  : 

Le  DireoUur  général  des  Affaires  dvUfS  et  financières^ 

Signé  :  Db  Toustain. 


N'  203.  —  SfiQUESTRB.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  El 
Hadj  El  Arbi  ben  Si  Saadoun,  indigène  de  la  tribu  de  Tala, 
caïdat  du  Perdjiouah. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur 
général,  du  29  novembre  4874,  inséré  au  Monitbub  db 
L'ÂLaéBiB,  le  2  décembre  4874,  l'administration  des  Do- 
maines a  pris  poEsession  des  biens  appartenant  à  l'indi- 
gène sus-nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  et  dont  la 
désignation  suit  : 

4®  Terre  labourable  et  broussailles  de  4  h.  20  a.,  au 
lieu  dit  Boutouil  ; 

2*  Terre  labourable  et  broussailles,  de  18  h.  60  a.,  as 
lieu  dit  Boutouil  ; 

3*  Terre  labourable  et  broussailles,  de  9  h.  96  a.,  au 
lieu  dit  Boutfama  ; 
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4»  Emplacement  de  Mechta  et  qaatre  gourbis  en 
raines,  de  0<  are,  an  lien  dit  Boatonil,  sur  les  deux  rives 
de  Toned^Boulkeleb  ; 

5"*  Terre  labourable,  de  5  h.  20  a.,  au  lieu  dit  Sedjra  ; 

ô""  Terre  de  pacage  et  rochers  de  t8  h.  82  a.»  au  lieu 
dit  Boussename  ; 

7^  Jardin  contenant  deux  ormeaux,  cinq  peupliers, 
quatre  figuiers,  de  01  are,  au  lieu  dit  Eef-Eorich,  sur  la 
rive  droite  de  Toued-Boulkeleb  ; 

8"  Jardin  contenant  six  frênes,  trois  peupliers,  six  fi- 
guiers, deux  saules,  de  2  ares,  au  lieu  dit  Demenet,  sur 
les  deux  rives  de  Toued-Boulkeleb,  h  150  m.  environ,  au 
sud  de  la  mosquée  de  Sidi-Sadounn  ; 

9^  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  de  1  are,  au 
lieu  dit  Eermouda,  sur  la  berge  de  la  rive  gauche  de 
l'oued-Goumeri  ; 

40®  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  de  4  are^ 
au  lieu  dit  Kermouda,  sur  la  berge  de  la.  rive  droite  de 
rOued-Goumeri  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus* 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administration 
est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  \  5  juil- 
let 4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4  845. 
ConstantiDe,  le  t  avril  4871. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Gapifili. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  : 

Le  IHreclewr  général  des  Affaires  oivUes  et  financières^ 

Signé  :  Db  Tousxauï. 
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W  204.  —  SéQUBSTIB.  —  Etat  des  inmeuhles  séquait^és  mr  Si 
Ahmed  Zaoui  ben  Si  Saadoun,  indigène  de  la  irib^  de  Taia^ 
eaïdat  de  Perdiiouah, 


En  exécution  d'an  arrêté  nominatif  du  GouYemeur 
géiéral  du  29  novembre  1 874,  inséré  au  MomTBUB  db 
l'Algébie,  le  2  décembre  4874,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  appartenant 
à  Pindigène  sus-nommé,  j^tués  dans  la  tribu  de  Tala, 
et  dont  la  dési^ation  suit  : 

4^  Terre  labourable  de  qualité  très-médiocre,  de  h.  2  a., 
au  lieu  dit  Demenet,  rive  gauche  du  Chabet*Djenen- 
Arib  ;  i 

2**  Terre  labourable  de  qualité  médiocre,  de  42  h.  60  a., 
au  lieu  dit  Boussa&da,  rive  gauche  du  Çhabet-Boulkeleb  ; 

3^  Terrain  vague  de  4  a.,  au  Heu  dit  Eermouda,  sur 
la  rive  gauche  de  l'Oued-el-Goumeri  ; 

4**  Terrain  vague  de  4  a.,  au  lieu  dit  Eermouda,  sur 
la  rive  droite  de  TOued-el-Gouraeri  ; 

S"»  Terre  labourable  de  43  h.  20  a.,  au  lieu  dit  ben 
Â250UZ,  au-dessous  de  la  route  de  Sétif  ; 

&"  Emplacement  de  Mechta  et  deux  gourbis  en  ruines 
de  4  are,  au  lieu  dit  Demenet,  à  400  m.  environ  au 
sud-est  de  la  mosquée  Sidi-Saadoun  ; 

7*  Jardin  planté  de  quatre  ormeaux,  trois  frênes,  trois 
peupliers,  deux  pieds  de  vigûe  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigine  sus- 
nommé peut  posséder  sur  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet  4874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
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pieacriptipius  de  l'article  M  de  rordonnince  du  34  octo- 
bre 4845. 
Gonstantine,  le  43  avril  4874, 

Le  SHmeUiwr  dês  Dcmam$$, 


Approuvé  : 
Alger,  le  40  mai  4874 


Signé  :  Gapifali. 


Le  Gauvêmiur  général. 
Par  autorisation  : 
Le  DinQUwr  général  au  Affairu  eivUet  $1  finaneiirei^ 
Signé  :  Db  ToxmTiOK. 


N'  205.  —  Séqobstrb.  —  Etat  de$  imvMvhUs  êéquêitréê  tur  1$  Heur 
Si  SaU  ben  El  Alfa,  indigène  âeê  Ouled-^ho^Yoeaub,  dittrict 
de  Conitantin9. 


En  exécution  d'un  arrôlé  du  OoaTemeur  général,  du 
S9  noTembre  4874 ,  inséré  au  Jouhiiai.  officiel  db  l'Al- 
aiaiB,  du  2  décembre  4  874 ,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sus- 
nommé, et  dont  suit  la  désignation  : 

4"*  Terre  labourable,  lieu  dit  Bled-Boulazen,  de  60  a.  ; 

9^  Terre  labourable,  lieu  dit  Québadar,  de  4  h.  70  a.  ; 

3*  Terrelabourable,lieuditMechta«Ghouai,  de  80  a.; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  45  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  lart.  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 
Gonstaotine^  le  43  avril  4874. 

L$  Dir0etiwr  dét  Domainêi, 
Signé  :  Gapifali. 
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Approuvé  : 
ilfer,  16  40  mii1874. 


Le  GôUf>emeur  général. 
Par  autorisation  : 
Le  Directeur  général  dss  Affaires^  civiles  êi  financières, 
Signé  :  Db  Toustain. 


N'  206.  —  Sêquisteb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Si  El 
Bachir  ben  Si  Saadoun^  de  la  tribu  de  Tala^  catdat  de  Ferd^ 
jiouah. 


En  exécution  de  Tarrôté  nominatif  du  Gouverneur  gé*- 
néral,  du  29  novembre  1871,  inséré  au  MoniTBUR  de 
L'ÀLaéniB,  le  S  décembre  1874,  radmiaistration  des  Do- 
maines a  piis  possession  de  l'immeuble  dont  la  désigna- 
tion suit,  appartenant  à  Tindigène  sus-nommé  : 

Terre  labourable  de  2  h.  95  a.,  lieu  dit  Mecbta-Delfa, 
tribu  de  Tala  ; 

Indépendemment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  Tadministration  est  dispensée  de 
toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
prescriptions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 


Alger,  16  43  aïril4874. 


Approuvé  : 
Alger,  le  40  mai  4874. 


Le  Directeur  des  Dùmainss^ 
Signé  :  Capifali. 


Le  Gouverneur  général. 
Par  autorisation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 
Signé  :  Db  Toustair. 
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N*  207.  —  Séqubstri.  —  Etat  dei  %mm9ubUê  iêquestfés  sur  Si 
À  mat  6tffi  St  Sdid  hen  Amokran^  dei  Ouled-Nabet^  eàidat  de 
Tabahort. 


En  exécution  de  Tarrâté  nominatif  du  Gouverneor  gé- 
néral, da  43  janvier  1872,  inaéré  an  Monitbub  db  l'Al- 
aÉRiE,  le  31  janvier  1872,  radministration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  ci-après  désignés,  appar- 
tenant à  rindigène  sua-nommé,  et  situés  dans  la  tribu  des 
Ouled-Nabet  : 

4®  Terre  de  labour,  de  mauvaise  qualité,  de  36  a.,  lieu 
dit  Bled-El-Ottdja-Enta<Tou-Agha  ; 

9?  1/4  de  parcelle  d'orangers  (3  orangers),  de  30  c, 
lieu  dit  Bled-El-Merca  ; 

3^  Parcelle  d'oliviers  (2  oliviers),  au  môme  lieu  ; 

i"*  Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  8  a.,  lieu  dit 
Bled-bou-Naya  ; 
6«  Pâture  de  10  a.,  lieu  dit  Bled-Kàa-El-K'cir  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administration 
est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  4  5 
juiUet1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis* 

positions  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845. 

Gonstantine,  le  27  mars  4874. 

Le  Directeur  de$  Domatnef, 

Signé  :  Gafifâli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général,  en  tournée. 

Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  cxvileê  et  financières, 
Signé  :  Db  Toustain. 


Digitized  by 


Google 


—  334  — 

N*  t08.  —  StQUBSTRB.  •—  Etat  des  immeuhkt  séquestrés  sur  Rab- 
bah  ben  Djebar,  cultivateur  aux  BsuiSekaf^  eaidat  d*Bl'Àouna^ 
esrcle  d$  Djidjsli. 


En  exécution  d'an  arrêté  nominatif  du  Gouverneur 
général,  du  4*' décembre  1874,  inséré  au  Monitbxjb  db 
L'ÂLeiaiB,  le  3  décembre  suivant,  Tadministration  dea 
Domaines  a  prie  poseecsion  des  immeubles  appartenant 
à  Tindigène  sus-nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Béni- 
Sekfal,  fraction  du  même  nom,  et  dont  la  désignation 
suit: 

4"*  4x3  ^®  ^^^  d^  labour,  de  médiocre  qualité,  de  70  c. , 
lieu  dit  Blad-El-Att  ; 

8"*  4^3  de  terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  de  4i  c. , 
même  lieu  ; 

3*  Terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  de  44  c, 
même  lieu  ; 

4^  Terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  de  80  c. 
même  lieu  ; 

5®  4^3  de  terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  de  2  a. 
75  c.,  lieu  dit  Ei-Outhia; 

6^  4^3  de  terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  de  50  a. , 
lieu  dit  Beni-Ehalifa  ; 

7^  4^3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité ,  et  de  4  oran^ 
gers,  20  frênes,  5  oliviers,  de  5  b.,  33  a.  34  c,  lieu  dit 
Bled-Arsem,  à  Touest  du  Coudiat  ; 

8^  4^3  de  pâture,  mauvaise  qualité,  avec  un  olivier, 
de  28  a.,  lieu  dit  El-Hadjira  : 

9^  4|3  de  terra  irrigable,  de  80  c,  lieu  dit  Bou«£afî  ;   « 
40*  4|3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  un 
gourbi,  de  45  a.,  même  lieu  ; 

44®  4^3  de  terre  de  labour,  de  qualité  médiocrci  «vec 
4  prunier t  de  24  a.,  lieu  dit  Dar-ben-Ghaban  ; 
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is® <l3  de  terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  de  34  c, 

lieu  dit  Dar-ben-Chaban,  à  40  m.  au  sud  du  Chabet- 

ben  Ghaban  ; 

43''  4|3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  44  a. 

lieu  dit  Taïmet  ; 

4i^  4^3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  40  a. 

83  c,  lieu  dit  Bou-Chekout  ; 
45"*  4^3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  2  a. 

92  c,  lieu  dit  Darben-Chaban  ; 

h&  4|3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  2  p. 
67  c,  lieu  dit  Meerdjats  ; 

47®  4{3d3terre  de  labour.^  de  bonne  qualité,  de  4  a. 
60  c.,  lieu  dit  El-Mira  ; 

48®  4|3de  prairie,  terre  irrigable,  de  ia.  67  Cylieu 
dit  Bou-Rihan  ; 

49®  4|3  de  prairie,  de  terre  irrigable,  de  4  a.  67  c.  ;     • 

m 

20®  prairie,  terre  irrigable,  de  1  a.  50  c.,  môme  lieu  ; 

—  de        35  c.,  — 

—  de  4  a.  73  c.,  — 

—  de2a„  — 

—  de  2  a.,  — 

—  de  2  a.  74  c,  — 

—  de  4  a.  60  c,  — 

—  de        47  c,  — 

—  de         40  c.,  — 

29''  1|3  de  terre  de  labour,  d'assez  bonne  qualité, 
de  80  a.,  lieu  dit  Bled -Tamazien  ; 

30®  4][3  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  9  oli- 
viers et  6  frênes,  de  8  h.,  46  a.  67  c. ,  lieu  dit  Tinekchen  ; 
34®  4|3  de  terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  avec 

3  oliviers  sur  le  chemin,  de  25  a.,  lieu  dit  Tamfratby 
près  du  chemin  d'Eli-Âouana  à  Djidjeli,  au  sud  ; 


24» 

22» 

2- 

23» 
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32^  4|3  de  terre  de  labour,  de  mauvaise  qualité, 
de  ^75  a.,  lieu  dit  El-Mizeb  ; 

33®  4|3  de  terre  de  labour,  de  mauvaise  qualité,  avec 
7  oliviers,  de  75  a.,  lieu  dit  Bou-Mahli  ; 

34®  1^3  de  terre  de  labour,   de  9  oliviers,  dans  le 
Toupe  dit  El-Abel,  au  sud  du  Djebel-Settara  ; 

Itidépendamment  des  immeubles  que  l'iadigène  sus- 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  Tadministration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  t5  juillet  1871 . 

La  présente  publication  est  faite  en  confornûté  des 
dispositions  de  l'article  12  de  Tordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Gonsuntioe,  Ia  4*'  avril  4874. 

Le  ùirecteur  des  Domaines^ 

Signé  :  Càpifali. 
ApproBïé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Pour  le  Gouverneur  générai,  en  tournée  t 

Le  Directeur  général  des  Affmres  civiles  et  financiéns^ 

Signé  :  Db  Toostain. 


N*  S09.  -^  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestris  sur  Bra- 
ham  ben  Bou  Soufa,  cultivateur  aux  Oukd'M'hamed^  tribu  du 
caïdat  d^El^Aouana^  cercle  de  Djidieli. 


En  exécution  d'un  arrêté  nominatif  du  Gouverneur 
général,  du  1*'  décembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de 
f Algérie,  le  3  décembre  1871,  l'administration  des 
Domaines,  a  pris  possession  des  immeubles  appartenant 
à  l'indigène  sus-nommé,  situés  dans  la  tribu  des  Ouled- 
M'bamed,  Ferka-Âm-Mezouren»  dont  la  désignation  suit: 
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4^  Terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  avec  un  gour- 
bi et  deux  oliviers,  de  2  h.  50  a.,  lieu  dit  Eft^Snoan  ; 

2®  Pâture,  de  mauvaise  qualité,  avec  an  jardin  de 
figuiers  d'Europe  et  un  pommier,  de  5  h.  62  a.  50  c,  lieu 
dit  Dar-Achour  ; 

S"*  Terre  et  pâture,  de  mauvaise  qualité,  avec  un  gour- 
bi, de  2  h«  50  c,  au  sommet  du  Ooudiat-Snoulra  ; 

4®  Broussailles,  rochers  et  pâture,  de  60  a.,  lieu  dit 
Djebel-Erout  ; 

5"*  Terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  de  6  a.  60  c, 
lieu  dit  Dart-ben-6uemiah  : 

6""  Terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  de  6  a.,  lieu 
dit  Bousoutat  ; 

7*  Terre  irrigable,  de  4  h.  4  a.  50  c,  lieu  dit  Bousou- 
tat-ou-El-Amira  ; 

8^  Terre  irrigable,  de  4  a.  50  c,  lieu  dit  Ble-M'zezour; 

9^  Terre  irrigable,  de  48  a.,  lieu  dit  Bled-el*Megâa  ; 

10^  Terre  irrigable,  de  7  a.  20  c,  lieu  dit  Bled-bou- 
Doueb  ; 

44<»  Terre  irrigable,  de  28  a.,  lieu  dit  Bled-el-Haoùet  ; 

12^  Olivier  à  Dart-Mehiadets,  dans  le  terrain  d'Alssa 
ben  M'bamed  ; 

4  olivier  au  Bled-el-Eef,  terrain  de  Ahmed-ben- 

Moussa  ; 

3  oliviers  au  sommet  du  Djebel-Inoubra,  terrain  . 
de  Ahmed-ben-Amrour  ; 

2  oliviers  entre  l'Oued-Kara  et  l'Oued-Baahir  ; 

\  olivier  et  moitié  d'un  autre  olivier  à  Dar-el- 
Hadded  ; 

49  oUviers  dans  un  communal  ditM'zouren,  sur  le 
versant  est  du  Djebel-Snoulra,  près  de  l'Aïn- 
bou-Chitan  ; 
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Ind^penâamment'  des  immeubles  que  Tindigène  sus* 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  la 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  décret  du  15  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 
GoQstanline,  le  r'  a?nl  1874. 

Le  Directeur  de$  Domaines^ 

Signé  :  Càpifali. 
ApproUYé  : 

Alger,  ie  40  mai  4874. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  touraée  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finafunéres^ 

Signé  :  Db  Toustàin. 


N'  240.  —  Sequistri.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Khei^ 
Ud  ben  Si  Soaela,  indigèn»  de  la  tribu  de,  Tala,  eaidat  du  Ferd- 
ji4>uah. 


En  exécution  de  Tarrèté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral du  29  novembre  4871,  inséré  au  Moniteur  âe  l' Al- 
gérie ^  le  2  décembre  4874,  Tadministration  deâ  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  à  Tindigène 
8us*nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  et  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

4*"  Un  jardin  contenant  quatre  figuiers,  deux  pieds  de 
Yigne,  deux  ormeaux,  trois  grenadiers,  de  4  a.  80.c.,  au 
lieu  dit  Guelela  ; 

2''  Terre  labourable,  de  2  h.  50  a.,  au  lieu  dît  Bled- 
Arba  . 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
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séquestre,  jpour  lesquels  radministratioo  est  dispensée  de 
tonte  publication,  par  le  décret  du  45  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  S  de  Tordounanee  du  3t  octobre 
484S. 

ConstaDtîae,  le  44  avrU  4874. 

U  Direetear  des  Domaines^ 

Signé  :  CAPiFiU. 
Approufé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouvérmur  général^  m  tournée, 

Par  délégatioQ  : 

U  Directeur  général  deê  Affairée  dvUes  #1  fi^taneièrei^ 

Signé  :  Db  TonSTAm. 


N  244.  —  Séqubstri.  -*  Btat  des  immeubles  séquestrés  sur  k 
si&ur  El  Eadj  AKmsd  beih  Msrabet,  indigéns  dss  Oulsd-Ksbbeb, 
dtstrki  de  €<mstantin». 


Bn  exécution  de  Varrôté  du  GouTemeur  général,  du 
29  août  1874,  inséré  au  Journal  officiel  de  F  Algérie  du 
2  décembre  4874,  l'administration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  appar- 
tenant à  Findigène  sus-nommé  ; 

4«  Maison  à  rez  de-chaussée,  composée  de  deux  pièces 
couverte  en  tuiles  creuses  et  édifiée  sur  un  terrain  appar- 
tenant à  TEtat,  d'une  contenance  de  77  mètres  carrés  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  lindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
tonte  publication. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis* 
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pofiitionfi  de  l'article  42  de  l'ordomiaiice  du  34  octobre 
4845. 

GoQstantine,  la  44  avnl  4874. 

Le  JHreeteur  dês  Domaines^ 

Signé  :  Gapifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gùuvimeur  général,  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 

Signé  :  De  Toustain. 


N  212.  —  SfiQUEàTRi.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Si  El 
Koriùhi  ben  Saadoun,  indigène  de  la  tribu  de  Tala,  caïdat  du 
Ferdjiouah, 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néraly  du  29  novembre  4874,  inséré  au  Moniteur  dbl'Al- 
GEBiB,  le  2  décembre  suivant,  Tadministration  des  Do- 
mines a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  i 
Tindigëne  sus-jaommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  et 
dont  la  désignation  suit  : 

4  '  Terre  labourable,  de  7  h.  83  a. ,  au  lieu  dit  Djemilah  ; 

V  Terre  labourable,  de  qualité  médiocre,  de  2  h.  80  a  , 
au  lieu  dit  Temen-Tomba  ; 

3^  Terre  cultivable,  de  qualité  médiocre,  de  3  h.  45  a., 
au  lieu  dit  Bled-Abbès  ; 

4''  Terre  cultivable,  de  qualité  médiocre,  de  3  h.  20  a., 
au  lieu  dit  Bled-Abbès  ; 

5®  Terre  de  parcours,  de  4  h.  70  a.,  au  lieu  dit  Dé- 
ménet  ; 

6"*  Terre  de  parcours,  de  4  h.  46  a. ,  au  lieu  dit  Kakar  ; 

7^  Terre  de  parcours  et  rochers,  de  80  a.,  au  lieu  dit 
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Déménet-RVat,  à  350  mètres  environ  à  l'est  de  la  crête 
du  Coudiat-Ras-Séridja  ; 

8^  Emplacement  de  Mechta  et  deux  gourbis  en  ruines, 
de  4  a.,  au  lieu  dit  Mechta-Korichi,  a  300  mètres  envi- 
ron  au  sud  de  la  mosquée  Sidi-Saadoun,  sur  la  rive  gau- 
che deTOued-Bouleb-Kelete; 

9"  Jardin  contenant  cinq  ormeaux,  six  peupliers,  sept 
figuiers  et  deux  pieds  de  vigne  ; 

40o  Terre  cultivable  et  terrain  de  parcours,  de  9  h. 
85  a. ,  au  lieu  dit  Ben-Âzouz  ; 

4  4^  Terrain  en  partie  cultivable  et  en  partie  propre  au 
parcours,  de  40  h.  80  a.,  au  lieu  dit  BoussAada  ; 

42^  Terre  de  parcours  et  Mechta,  contenant  trois  gour- 
bis en  ruines,  an  lieu  dit  Bled-Latsfou,  près  du  versant 
nord-ouesd  du  Coudiat-Ras-Aïnen-Aribi  ; 

43^  Terrain  labourable,  de  43  h.  30  a.,  au  lieu  dit 
Boutfara  ; 

4io  Terrain  vague,  de  4  a.,  au  lieu  dit  Eermouda,  sur 
la  rive  gauche  du  Ghabet -Eermouda  ; 

45»  Terrain  vague,  de  4  a.,  au  lieu  dit  Eermouda,  sur 
la  rive  droite  de  TOued-Goumeri  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  ladministration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  4  5  juillet  4  874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  près- 
criptions  de  l'art.  42  deTordonnancedu  34  octobre  4846. 

Goosuntine,  le  48  avril  4S74. 

Le  DifêGieuit  des  DomatiiM, 

Signé  :  GAPiFiOJ. 
ApproQvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général^  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affairée  civiles  et  finaneières^ 

Signé  :  De  Toustain.     , 
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N*  943.  —  StQucsTRK.  —  Stai  des  immeubUi  UpiêêMi  mut 
Mohamed  Bou  Àraour^  eaxaid  d$  Tabahùrt- 


En  exécution  de  Tarrèté  nominatif  du  Gouyemear  gé- 
néral, du  4*'  décembre  4874,  inséré  au  Mmiteur  de  TAl^ 
gérie,  le  3  décembre  suivant,  radmisistration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  des  immeubles  ci-^près  désignés, 
appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  et  situés  dans  le 
cercle  de  Djidjelli,  douar  Larba,  fraction  Yachiren  : 

l""  Un  bordj  en  ruines,  avec  4  corps  de  bâtiment  démo- 
lis en  partie,  lieu  dit  Bouzaki  ; 

2®  Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  4  noyers, 
8  figuiers  d'Europe^  2  pruniers  et  une  maison  en  ruines, 
de  64  a.,  lieu  dit  Bouzaki  ; 

Douas  des  Oulbd-Ali 

3*  Terre  bonne  et  pâture,  avec  7  frênes,  de  9  h.  60  c, 
lieu  dit  Dar-Chaban  ; 

4*^  Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  4  4  frênes, 
de  3  h,  43  a.  75  c,  lieu  dit  Bled-R'led-fi'chert  ; 

Douar  dbs  Bbni-Mabmi  : 

5""  Pâture  et  rochers,  très-mauvais,  de  8  a.  40  c. ,  lieu 
dit  Bled-Aguer  en  Djimli  ; 

6''  Terre  de  labour,  de  mauvaise  qualité,  de  48  a.  75  c. 
lieu  dit  Bled-Aguer  en  Djimli  ; 

T  Pâture  de  6  a.  75  c,  lieu  dit  Bled-Dar-Adrar  ; 

8"*  Terre  de  labour,  d'assez  bonne  qualité,  de  40  a.  lieu 
dit  Bled-Eoubba  ; 

9®  Terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  de  43  a.  50  c. 
lieu  dit  Bled-Arrggreg  ; 

40*  Un  petit  moulin  kabyle,  en  mauvais  état,  de  46  c. 
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BUT  les  bords  et  an  nord  de  l'Oued-Affira,  au  liem  dit  Bled* 
Efta  6t  Djenan  ; 

Indépeodamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
tonte  publication  par  U  décret  du  4  5  juillet  4874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis* 

positions  de  Tart.  42  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845. 

Constanline,  le  %\  avril  4874. 

Le  DirêeUur  de$  Damainet^ 

Signé  :  Càpifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général^  0n  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affairée  eivilee  et  finaneières^ 

Signé  :  Db  Toustain. 


N*  S44.  —  Séqubstri.  —  Etat  des  immeubles  séquMrée  sur  Ah* 
niêd  ben  Mohamed  ben  Hamiéjer,  ancien  deira  du  caïd  de  Ta^ 
babort^  à  Aït-Achour. 


En  exécution  d'un  arrâté  nominatif  du  Gouverneur 
général ,  du  4*' décembre  4874,  inséré  au  Monitbue  db 
l'âlgébib,  le  3  décembre  suivant,  Tadministration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  ci-après  dési- 
gnés, appartenant  à  Tindigène  sus-nommé,  et  situés 
dans  la  tribu  d'Aït-Âcbour  : 

4^  Terre  de  labour,  de  mauvaise  qualité,  de  iO  a., 
lieu  dit  Blad-Dar-Larab  ; 

2*  Terre  de  labour,  d'assez  bonne  qualité,  de  56  a.  25  c. , 
lieu  dît  Bled-Taguersif  ; 
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3"*  Parcelle  d'orangers  (i  orangeni)^  en  forme  de 
losange,  de  45  c,  lieu  ditAït-Saïd,  au  sud-est  d'un 
gourbi  ; 

i""  Deux  oliviers  et  moitié  d'olivier,  sur  la  terre  de  Âli 
ben  Saïd,  au  sud-est  de  TOued-S'tirvat  et  à  l'est  du 
chemin  de  Tababort  à  Djiljeli  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
de  toute  publication  par  le  décret  du  45  juillet  1874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octo- 
bre 4845. 

GonstaDtiae,  le  22  avril  4874. 

Le  Directeur  dês  Domaines^ 

Signé  :  Capifàli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4S74. 

Le  Gouverneur  général^  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affêiree  civUes  et  financières  t 

Signé  :  Db  Toustain. 


N'  345.  —  Séquestre.  —  Etat  des  ivfimeubles  séquestrés  sur  : 
4*  Si  Ahmed  ben  Si  Saïd  ben  El  Grini  ;  2'  Si  El  Bachir  ben 
Si  Saïd  ben  El  Grini,  frères,  cultivateurs  au  douar  des  Beni- 
Ourzeddin,  caidat  des  Béni  Foughal, 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur 
général,  du  4*'  décembre  4874,  inséré  au  Moniteur  db 
l'Algérie,  le  3  décembre  4874,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  ci-après  dési- 
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gnés,  appartenant  aux  indigènes  suchnommés,  et  gitaés 
dans  le  cercle  de  Djidjelli,  donar  des  Beni-Oarzeddin, 
caîdat  da  Tababort  : 

4®  l}^  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  90  a., 
Ueu  dit  Outa-N'sara  ; 

2^  \fè  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité  et  brous- 
sailles, et  de  50  chônes-zéens,  9  frênes,  iO  figuiers 
d'Earope.  44  grenadiers  et  40  pruniers,  de  8  h.  75  a., 
lieu  dit  EUOaldja  ; 

3*^  1/3  de  pâture  et  rochers,  et  de  20  chfines-zéens 
petits,  de  97  a.  50  c,  lieu  dit  Bled-Bardiba,  au  nord  de 
rOued-Erâa  ; 

i''  4/2  de  terrain  de  pâture  et  de  rochers,  de  48  a.,  lieu 
dit  Bled-Hadjar-Si-Eaa-el-Âtren  ; 

5"*  1}2  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  arec  un 
gourbi  démoli,  de  68  a.,  lieu  dit  Bled-Bouguemoun  ; 

6*^  4}2  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  4  h.  50  a. , 
lieu  dit  Bled-'Merdja-Redis  ; 

7"*  4/2  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  45a., 
même  lieu  ; 

8^  2;9  de  terre  bonne  pâture,  de  4  h.,  73  a.  33  c,  lieu 
dit  Tamaïssa  ou  El-Hereudj  ; 

9''  De  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  47  frênes, 
lieu  dit  Merdja-Enta-El-Bâhia  ; 

40^^  4/2  de  prairie,  de  qualité  médiocre,  de  40  a.,  lieu 
dit  Bled-Hadjera-el-Bâhira  ; 

44^  4/2  de  prairie  bonne,  de  42  a.,  lieu  dit  Bled-el- 
Erouma; 

42^  4/6  de  pâture  et  terre  médiocre,  de  6  a.,  lieu  dit 
Bled-Merdja-Djedara  ; 

43*  4/6  de  pâture,  de  46  a.  66  c,  lieu  dit  Bled-el- 
Theira  ; 

44''  4/2  de  pâture  de  43  c,  lieu  dit  Bled-Beccha  ; 
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15^  4;2  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  44 
frênes,  de  44  a.,  lieu  dit  Bled-Bouchelfond  ; 

46^  4;6  de  pftture  de  mauvaise  qualité,  de  5  a.,  lieu 
dit  Blad-ben-Dardar  , 

47^  4;2  de  pâture,  de  qualité  médiocre,  de  5  a.  lieu  dit 
Blcd-Djirid-El-Keff; 

48^  4;2  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  8  a., 
lieu  dit  Bled-Agrouaot-El-Lakkal  ; 

49^  4;6  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  37  c, 
lieu  dit  Bled-Aboudir-Mtâa  N'sif  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus- 
nommés peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
collectivement  par  le  séquestre,  pour  lesquels  ladminis- 
tration  est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret 
du  4  5  juillet  4  874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  lart.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 
Gonstanline,  le  27  avril  4874. 

Le  Dirocimt  d$8  Domaines, 

Signé  :  Gapifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouv&rmw  général^  en  towmée. 

Par  délégation  : 

Le  IHfêcteur  général  dee  Affairée  ^ivilêe  et  finandàres^ 

Signé  :  Db  Toïtstain. 
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N-  216.   —    Séqubstbi.  *-   Etai  dei  immeubUi  sêqueêtréi  iur  St 
•  Belkassem  bên  Si  Saddêun,  indigène  de  la  ttibu  d$  Tala^  caïdat 
de  Perdjiouah, 


En  nécutioB  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral/du 29  novembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de 
l'Alqéeib,  le  2  décembre  1874,  l'administration  des  Do- 
maines a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  à 
Tudigène  sus-Dommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala  et  dont 
la  désignation  suit  : 

1°  Terre  labourable,  de  4  h.  60  a.,  lieu  dit  Bousa&da  ; 

2^  Terre  labourable,  de  4  h.  60  a.,  lieu  dit  Renan-Sa- 
lep,  à  600  mètres  environ  du  sud  du  Djebel-Leidou  ; 

3o  Terro  labourable,  de  1  h.  40a.,  lieu  dit  Genan-Sa- 
leb,  à  300  mètres  environ  au  sud  du  Djebel- Seidan  ; 

4o  Terrain  vague,  improductif,  de  4  a.,  lieu  dit  Ker- 
moada  sur  la  rive  gauche  de  rOued-el-Gouraeri  ; 

5^  Terrain  vague  improductif,  de  4  a.,  lieu  dit  Ker- 
mouda,  sur  la  riv«  droite  de  TOued-el  Goumeri  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus* 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  aite^nts  collecti- 
vement par  le  séquestre ,  pour  lesquels  l'administration 
edt  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  4  5 
juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845.. 

Coostantine,  le  S7  avril  4874. 

Le  DireeUur  des  Demaineê^ 

Signé  :  Gapifàli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général,  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Dtreûteur  général  des  Affaires  dtnles  et  finanûièrest 

Signé  :  De  Toustaik. 
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N.  247.  —  Séqubitri.  «»  Etat  des  immêublês  iéqiiêttréi  sur  Si 
Allaoîêa  hên  Si  Amar  ben  Si  Saddoun^  indigène  de  la  tribu  de 
Toia^  caïdai  de  Ferdjiouah. 


En  exécution  de  l'arrêté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  29  novembre  4  874 ,  inséré  au  Monitbub  de  l'âl- 
QÉBiB,  le  2  décembre  4871,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  à  Tindigène 
susnommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  et  dont  la  dé- 
signation suit  : 

4^  Terre  labourable,  de  7  h.,  au  lieu  dit  Bled-Demenet 
et  Bou-Âzouz  ; 

iP  Terre  labourable,  de  mauvaise  qualité,  de  iO  a.,  au 
lieu  dit  Demenet-Brat  ; 

3^  Terre  labourable,  de  mauvaise  qualité,  de  4  b,  40a., 
au  lieu  dit  Demenet-Brat  ; 

i«  Terre  labourable,  de  mauvaise  qualité,  de  4  h.  80  a.^ 
au  lieu  dit  Demenet-Brat  ; 

5^  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  au  lieu  dit 
Eermouda,  sur  la  rive  gauche  de  TOued-Guergour  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administration 
est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  4  5  juil- 
let 4874. 

La  présente  publication  es  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'art.  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4  845. 

GoQstantine,  ie  27  avril  4S74. 

Le  Directeur  de»  Domainet^ 

Signé  :  Capifali. 
Approavé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général^  en  tournée. 

^  Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Db  Toustaik. 
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N'  248.  —  StQUVSTBi.  —  Elat  dêi  immeubles  jéquuiréi  tur  Si 
Ahmed  hen^  AH  hen  Chekiron^  adel  de  Takitouni^  demeufOÊd  dans 
k»  tribu  dis  Beni-Khezeur^  caidat  d'El-AUcuna^  Dar^El-Batna, 


]En  exécution  d'un  arrêté  nomioatif  du  Gouverneur 
général,  du  1*''  décembre  4871,  inséré  au  Monitiurbb 
l'àiq^sib,  le  31  décembre  1871,  Tadministration  des 
Dopiaines  a  pris  possession  des  immeubles  ci-après  dési* 
gnés,  appartenant  k  Tindigène  sus-nommé,  et  situés  dans 
la  tribu  des  Beni-Khezeur  : 

1®  Terre  et  pâture,  avec  jardin  de  figuiers  d'furope,  au 
nombre  de  38,  3  petits  jardins  de  figuiers  de  barbarie, 
1  olivier,  3  frênes,  1  pommier,  4  prunier,  et  un  emplace- 
ment de  gonrbis  démolis,  de  3  h.  60  a. ,  au  lieu  dit 
Bled-Ehalindja; 

3°  Pâture  et  rochers,  avec  un  peu  de  terre,  de  mauvais 
labour,  de  4  h.  65  a.,  lieu  dit  Tameirat,  à  TOued  du 
Djebel,  de  ce  nom  ;  , 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  le  territoire  atteint  collective- 
ment par  le  séquestre,  pour  lesquels  ^administration  est 
dispensée  de  toute  publication,  par  le  décvet  du  45 
juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions .de  Tarticle  42  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

GoDstaDtine,  ie  27  avril  4S74. 

Le  Direeieur  des  Domaineê, 

Signé  :.Gapifàu. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gimvernèur  général^  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  génénû  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N*  249.  —  Séqubstbb  —-  Etat  des  immeubles  eéquestrés  eur  Amar 
bm  Am  Araaur,  mokhàdem  des  Hamanioi^  «u  douaf  Lmàa^ 
eaïdat  du  Tababarï.  * 


'C  En  exécution  deTarrêté  nominatif  du  Gouvemenr  gé- 
néral, du  4''  décembre  1871,  inséré  au  Monitbubdsl'Al- 
aiÎBiE,  le  5  décembre  Buivant,  l'administration  dee  Do- 
maines a  pria  possession  de  Timmeuble  ci -après  désigné, 
appartenant  à  Tindigène  su-snommé  : 

Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  une  maison 
démolie,  9  figuiers  d'Europe,  et  un  noyer,  de  45  a.,  douar 
Larba,  fraction  Yerchiren,  lieu  dit.Bouzaki  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication  par  le  décret  du  4  5  juillet  4  87  4 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4  845, 

Gonsuntine,  le  29  avril  4  874. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Signé  :  Capifau. 
AppreuYé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général,  en  tournée. 

Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 
Signé  :  Db  Toustain. 
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N'  220.  -^  Séquistrs.  ^  Etat  des  imnMubUi  séqmstréi  iur  Si 
El  Arbi  ben  Bou  Àraowr,  cîUtiv^ur  au  dcuar  Larba^  eaïdat 
du  TababoTt, 


En  ezéention  d*un  arrêté  nominatif  dn  Gonvemeur  gé- 
néral, du  4*'  décembre  4  874 ,  inséré  au  Monitbubdb  l'Al« 
G^BiB,  le  5  décembre  suivant,  Tadministration  des  Do- 
maines a  pris  possession  de  l'immeuble  ci-après  designé, 
appartenant  k  l'indigène  sus-nommé  : 

Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  une  maison  dé- 
molie et  5  noyers,  un  grenadier,  9  figuiers  d'Europe,  un 
ormeau,  2  pommiers  et  2  pieds  de  vigne,  de  94  a.,  au 
douar  Larba,  fraction  Yerchiren,  lieu  dit  Bouzaki  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  la 
séquestre,  pour  lesquels  Tadministration  est  dispensée  de 
toute  publication^  par  le  décret  du  4  5  juillet  4874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  confomûté  des  dis- 
positions de  l'art.  4  S  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4846. 
Genstanttne,  le  29  avril  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général,  en  ieumée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et  financières. 

Signé  :  Db  TousTAm. 
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N'  224 .  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrîés  mr  Si 
Mouib  hen  Si  Saddoun^  indigène  de  la  tribu  de  Tala,  caïdal 
du  Ferdjiûuah, 


En  exécution  d'un  anêté  nominatif  du  Gouverneur 
général,  du  29  novembre  4871,  inséré  au  Moniteur  db 
l'âlg^bis,  le  3  décembre  4871,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  la  dési- 
gnation suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  et  situés 
sur  le  territoire  de  la  tribu  de  Tala,  savoir  : 

4^  Terre  labourable,  de  mauvaise  qualité,  de  2  h.  80  c. 
au  lieu  dit  Bou-Sâada  ; 

2°  Terre  labourable,  de  5  h.  30  c,  au  lieu  dit  Boutouil  ; 

3^  Terre  labourable,  de  60  a.,  au  lieu  dit  Sdjra  ; 

l^  Terre  labourable,  de  3  h.  70  c,  au  lieu  dit  Bout- 
farro  ; 

50  Terre  labourable,  de  3.  h.  40  Cv,  au  môme  lieu  ; 

6°  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  de-  4  a.,  sur 
la  rive  gauche  et  sur  la  berge  de  TOued-el-Guergoun  ; 

7<>  Terrain  vague,  impropre  &  la  culture,  de  4  a.,  sur  la 
rive  droite  et  sur  la  berge  de  l'Oued-el-Guergoun  ; 

8^  Jardin  planté  de  peupliers,  ormeaux  et  figuiers  de 
45  c,  au  lieu  dit  Kef-Eorich  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administratiGn 
est  dispenàée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  45 
juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  Tart.  42  de  l'ordonnance  34  octobre  4845. 

Constantine,  le  29  avril  4874. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

SignS  :  Cafifau« 
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Approuvé  : 
Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouvenmir  général,  $n  tournée. 
Par  délégation  : 
Le  Directeur  général  dê$  Affaires  eivUee  et  financières^ 
Signé  :  Db  Toustaiw. 


N-  232.  —  SÉQUtSTRi.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Si 
Siddick  bou  Jraottf,  cultivateur  au  douar  Larhu,  cafidat  du 
Tababort. 

En  exécution  d'an  arrêté  nominatif  du  Gouvemear 
général,  du  1^'  décembre  \  874 ,  publié  le  3  décembre  soi- 
vaut,  l'aiministration  des  Domaines  a  pris  possession  de 
l'immeuble  ci-après  désigné,  appartenant  à  l'indigène 
sus-nommé  : 

Terre  de  labour,  de  benne  qualité,  arec  8  figuien 
d'Burope,  1  noyer,  6  frênes  et  2  pieds  de  vigne,  de  96  a., 
au  douar  Larba,  fraction  Yacbiren,  lieu  dit  BouiaM  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  le  décret  du  4  5  juillet 
1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  rordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gongtantine,  le  29  avril  4874. 

'  Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  général^  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Db  Toustaot. 
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M'  123.  —  StQimni.  —  Etat  dês  tmiiMtièbf  êéquatréi  Jiir  J6- 
dûUah  bm  Mtuaoud^  cuUivaieur  aux  Beni-Khezeur^  eàîdai  SEl' 
AUaouna. 


En  exécution  d'un  irrèté  nominatif  du  Goavemear  gé- 
néral, du  4*^  décembre  4871,  inséré  au  Moniteub  db 
L'Âieiia»,  le  3  décembre  auivant,  Tadmini^tration  des 
Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  ci-après  dé- 
signéSi  appartenant  à  Tindigène  sus-nommé,  et  situés  dans 
la  tribu  des  Beni-Ehezeur  : 

4''  4232  de  terre  et  pftture,  de  moyenne  qualité,  arec  5 
gourbis  en  ruines,  43  oliviers  et  7  frànes,  de  47  a.  6  c., 
lieu  dit  Blad-Touamets  ; 

2"*  4)32  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  5  a. 
47  c,  lieu  dit  Blad-bou-Tahar  ; 

3*^  4/2  de  terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  de  36  a. , 
lieu  dit  Bazell  ; 

4*  4;2  de  pftture,  de  42a.,  mtme  lieu  ; 

5^  Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  4  h  66  a.,  lieu 
dit  Bled-Bechma  ; 

6o  4|32  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  et  un 
petit  jardin  de  figuiers  doux,  de  46  h.  87  c,  lieu  dit 
Bled-Bechma  ; 

7<>  4232  de  terre  et  p&lure,  et  un  petit  jardin  de  figuiers 
doux,  de  42  a.  50  c,  lieu  dit  Dar-el-Bellour  ; 

8^  4;32  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  un 
petit  jardin  de  figuiers  d'Europe  et  de  Barbarie,  de  4  a. 
6  c.y  lieu  dit  Bem-Assa  ; 

9o  4232  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  2  a. 
24  c.,  lieu  dit  £1-Âgua; 

40<'  Pftture  et  broussailles,  de  2  b.  40  a.,  lieu  dit  Bled- 
Temara  : 

44"*  4  {2  de  terre  de  labour,  de  mauraise  qualité  et  pft- 
ture, de  24  a.,  lieu  dit  Bled-Bleret  ; 
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^V  1;3  de  terre  d'assez  bonne  qualité  et  pfttare,  et  de 
43  oliviers  et  42  frênes,  de  4  h.  33  a.  34  c,  et  on  g^oarbi 
en  entier  an  séquestre,  lieu  dit  Bled-Mahia  ; 

43o  4/3  de  terre  de  laboar,  de  bonne  qualité,  de  30  a. 
33  c,  lieu  dit  £s«Sabst  ; 

14o  4;3  de  terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  avec 
5  oliviers,  de  &i  a. ,  lieu  dit  BledrBou-Haï  ; 

45o  4/32  de  terre  de  labour,  d'assez  bonne  qualité  et  de 
5  frênes,  4  oliviers  et  2  figuiers,  de  6  a.  25  c*,  lieu  dit 
Bled-Bou-Kihan  ; 

46^  Un  groupe  de  5  oliviers,  lieu  dit  Bled-Tahira  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  bus- 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre  collectif,  pour  lesquels  l'administration  est  dis- 
pensée de  toute  publication,  par  le  iécret  du  4  ô  juillet  4  87  4 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 

positions  de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  484(. 

Gonstantine,  le  29  avril  4874* 

Le  Directeur  des  i)oin«iiiiv, 

Signé  :  Gapifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mal  4874. 

Le  Gouverneur  général^  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Directeur  général  des  Àfairee  civiles  et  pnancièree^ 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N-  tu.  —  SÉQUom.  —  Eiëi  dê$  immeMes  êéquê$iré$  êm  V  Si 
MÊokamed  bm  Sezidi  ;  2'  MolfUr  bm  Si  Mokamed  ben  SeziM, 
fiU  du^éoédêiU  ;  3'  Si  El  Madani  ben  Mohamed,  leur  <meU^  tout 
mdtivëteun  nux  Beni4}iÊrzeiin,  eaîdaî  4ê$  Beai'FougkàL 


En  exécution  d'un  arrdté  nominstif  du  GouTerneor 
général,  da  4**  décembre  4874,  inséré  an  McNirsui  db 
L'ÂLaiaiB,  le  3  décemlire  4874,  Tadminiatration  des  Do- 
maines a  pris  possession  des  immeubles  ci-après  désignés, 
appartenant  aux  indigènes  sas^nômmés  et  situés  dans  le 
cercle  de  Djidjalli.  donar  des  Beni-Oorzedin,  caldat  des 
Beni-Fonghal,  Ferka-Srada  : 

4^  2j60  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  avec  un 
gourbi,  S  orangers,  S  figuiers,  4  grenadier,  de  9  a.  20  c, 
lieu  dit  BIed-ben*El-Hadjerat  ; 

2^  3/40depftture  et  rochers,  de  3  a.  60  c.,  lieu  dit 
Bled-Coastera,  sur  le  Coudiat-ben-Dzriata  ; 

S""  3/40  de  broussailles,  de  4  a.  35  c.,  lieu  dît  Bled- 
Boumia-M 'ta-bou-Azour  : 

4*  3}40  de  terre  de  labour,  de  médiocre  qualité,  avec  4 
figuiers  d'Europe,  de  32  a.  2  c,  lieu  dit  Dar*Babouch  ; 

5^  3/40  de  terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  3  a. 
75  c,  lieu  dit  Bied-Kâa-el-Meradja  ; 

6<*  3/40  déterre  de  labour,  de  bonae  qualité,  avec  4 
gourbi  démoli,  à  Abdallah-ben-Abib,  2  figuiers,  4  5  frê- 
nes, 4  caroubier/ de  2  a.  30  c,  lieu  dit  Dar-Eerbocb  ; 
,    7*  3/5  de  prairie,  de  benne  qualité,  de  35  a.  60  c,  lieu 
dit  Bled-Xerdj-bou« Ahmed  ; 

8""  3;40  de  pftture  et  terre  bonne,  de  3  h.  51  a.,  lieu  dit 
Bled- Agnès  ; 

9"  Terre  de  labour,  de  bonne  qualité,  de  4  h.  30  a.,  lieu 
dit  Blad-Saadouna  ; 

40"^  Terre  de  labour  de  bonne  qualité  et  pfttare,  3  h. 
4  a.,  lieu  dit  Blad-Drâ^i*£l*Abei  ; 
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4  4<»  Terre  de  labour  et  pftinre,  de  médiocre  quitté,  de 
72  a,  Uea  dit  Bled-MenaMa; 

42^'  Terre  de  bosne  qualité  et  pfttare.  de  4  h.  80  a.,  lieu 
dit  Bled-BI-ÂIn-Si-Âbdallah; 

Indépendamment  des  imimeublee  que  les  indigènes  eue* 
nommée  peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  col^ 
lectivement  par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administra- 
tion  est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du 
45  juillet  4874. 

La  présente  publicatioa  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'artide  42  de.  l'ordonnance  du  34  décembre 
4845. 

Gonstantine»  le  30  anil  4814. 

U  Dirêetewr  des  Doomna^ 

Signé  :  Cavifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Le  Gouverneur  générai,  en  tournée. 

Par  délégation  : 

Le  Direottur  général  des  Affaires  civiles  et  finaneières^ 

Signé  :  Db  Tousiiaiv. 


N-  S25.  — -  SÈQUisriK.  —  Eta^  des  immeubles  séquestrée  sur  Àïssa 
ben  Mahmed\  cultivateur  auac  Ouled-Ut^med  ^  eaïda^  d'Bl^ 
Asuana, 


En  exécution  de  Tarrèté  nominatif  du  GouTemeur 
général  du  4^  décembre  4874,  inséré  au  MoioTBim  db 
l'Algébib,  le  3  décembre  4874,  l'administration  des 
Domaines  a  prix  possession  des  immeubles  d-aprèe  dési- 
gnés, appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  et  situés  dans 
la  tribu  des  Ouled-Mahmed  : 

4^  4;2  de  terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  arec 
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i  ofivien,  doit  iu  seol  à  Âltsa  ben  ICahmed,  de  <  I  a. 
S5  e.,  lien  dit  Dar-ben-Mehiiidetf  ; 

2^  4/2  de  terre  de  Uboor,  bonne,  avec  deox  gourbis  en 
bon  état  et  4  poirier,  de  27  a.  50  c,  lien  dit  Bled*El- 


3<^  1}2  de  terre  et  pâture,  avec  jardin  de  figniers  de 
Barbarie,  avec  3  oliviers,  dont  deax  anx  frères  Ben  M'ba- 
med,  de  3  h.  50  a. 

4^  4;l  de  terre  de  labour,  de  qualité  médiocre,  de  8  a. 
75  e.,  lieu  dit  Dar-ben-Ali  et  Midjat. 

5^  4/2  de  terre  irrigable,  de  50  Ct  li^a  dit  El-Meron- 
dja  ; 

6^  4;2  de  4 1  oliviers  disséminés  dans  le  Biad-Mezooren 
à  l'Est  da  Djebel-Smoabra  et  près  de  rAln-bou-Chitan  : 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus* 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteinte  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administration 
est  dispensée  de  toute  publication  pat  le  décret  du  45 
juaiet4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  Tart.  42  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

ConitantiDs,  le  4"  mai  4874. 

Le  Directeur  dés  Domaiiuf , 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  nui  4874. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  ; 

Le  Direotewr  général  det  Affaires  dvOes  et  financières, 

Signé  :  Di  TovsTAm. 
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N*  226.  —  SlQUBSTRB.  —  Etat  de$  knmêubhi  iéquêêtréi  êor  Si 
Lakdar  ben  Saddoun^  indigène  de  la  irilm  de  Jato,  oaïdat  dn 
Firdjiouah, 


En  exécation  de  Tarràté  nominatif  du  OoiiTerneur  gé- 
néral, du  29  novembre  1 871 ,  iaséré  au  Moniteur  db  l'Al- 
aÉBis,  le  2  décembre  4871,  radministration  des  Domai- 
nee  a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  à  Tindi- 
gine  sas-nommé|  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  et  dont  la 
désignation  suit  : 

4^  Jardin  contenant  huit  peupliers  ou  trembles,  quatre 
f  guiers,  un  pied  de  vigne,  de  4  a. ,  au  lieu  dit  Eef-Eoricliy 
sur  la  rive  gauche  de  TOued-Boulkeleb  ; 

8o  Emplacement  de  Mechta  et  trois  gourbis  en  partie 
démolis,  de  4  a.,  au  lieu  dit  Demenet,  à  450  mètres  envi- 
ron au  sud  de  la  mosquée  de  Si-Saddoun  ; 

3o  Terrain  non  cultivable  très-incliné,  de  1  h.  90  a.,  à 
la  jonction  de  deux  branches  de  TOued-Boulkeleb  ; 

k^  Terrain  de  pacage,  ^^susceptible  d'être  cultivé,  de 
47  h.  45  a.,  au  lieu  dit  Bousaada  ; 

5o  Terre  labourable,  de  14  h.  40  a.,  au  lieu  dit  Arba- 
lagoum; 

6o  Emplacement  de  Mechta  et  trois  gourbis  en  mauvais 
état,  de  4  a.,  au  lieu  dit  Boutonil,  sur  les  deux  rives  de 
rOued-Boulkeleb  ; 

7<>  Terre  labourable,  de  3  h.  40  a. ,  au  lieu  dit  Boutfarra  ,- 

8^  Terrain  vague,  impropre  à  la  culture,  de  4  a.,  au 
lieu  dit  Eermouda  ,  près  de  la  rive  gauche  de  rOued-el« 
Geumeri  ; 

90  Terre  labourable,  de  9  h.  20  a. ,  au  lieu  dit  Boutfarra  ; 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collecti- 
vement par  le  séquestre,  pour  lesquels  radministratiem  est 
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diflpenBée  d«  tonte  pablication,  par  le  décret  du  45  joillat 
«874. 

Lm  présente  pablioSEition  est  faite  en  conformité  des  dis- 

positiona  de  l'art.  42  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845. 

GoDstantioe,  le  i  mai  4874. 

Le  Directeur  des  Ùomaines^ 

Signé  :  Capifau. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  : 

Ia  Directeur  générai  des  Affaires  civUee  et  financières^ 

Signé  :  Dk  Toustadï. 


N'  tXI.  — -  SfiQUESTRB.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Si  El 
Meki  ben  Si  Saddoun^  indigène  de  la  tribu  de  Tala^  ca^idat  du 
Ferc^iouah. 


En  exécution  de  l'arrdté  nominatif  du  Gouverneur  gé- 
néral, du  S9  novembre  4  874 ,  inséré  au  Monitbue  db  l'âl« 
g^bh,  le  2  décembre  4874,  Tadministration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  appartenant  à  l'indigène 
sus«*nommé,  situés  dans  la  tribu  de  Tala,  et  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

4o  Terre  labourable  (la  1;2  de)  5  h.  30  a.,  lieu  dit 
Djenulah,  tribu  de  Tala  ; 

iP  4/8  de  terre  labourable,  de  8  h,  60  a.,  lieu  dit  Te- 
men-Turba,  tribu  de  Tala  ; 

3o  4 {2  de  terre  labourable,  de  75  a.,  lieu  dit  Earkar, 
tribu  de  Tala  ; 

4o  4/2  de  jardin,  planté  de  cinq  peupliers,  deux  fi^ 
guiers,  de  92  c,  au  lieu  dit  Eef-el  Korich,  tribu  de  Tala  ; 

5o  4{2  de  terre  labourable,  de  qualité  très-médiocre,  de 
9  h.,  lieu  dit  Ras*el-Madjen,  tribu  de  Tala  ; 
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60  1;2  de  terre  labourable,  de  qualité  médiocre,  de  4  h. 
10a.,  lieu  dit  Bousàada,  tribu  de  Tàla  ; 

70  4;2  de  terrain  labourable,  de  qualité  médiocre,  de 
3  h.  60  a/,  lieu  dit  Mechta-Delfa,  tribu  de  Tala  ; 

8^  1}2  de  terrain  vague,  lieu  dit  Eemouda,  eur  la  rire 
droite  de  TOued-el-Goumeri  ; 

90  4;2  de  terre  labourable,  de  2  b,  80  a.,  lieu  dit 
Eharba  ; 

'  Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus* 
nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  par  lesquels  Tadministration 
est  dispensée  de  toute  publication,  par  le  décret  du  45 
juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Fart.  4  2  de  Tordonnance  du  34  octobre.  4  845. 

GonsUntioe;  le  4  mal  4874. 

Le  Directeur  des  Dtmàines^ 

Signé  :  Capifàli. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  mai  4874. 

Pour  le  Goaverneur  général,  en  tournée  : 

Le  Directeur  général  de$  Affaires  eMIês  et  financières^ 

Signé  :  De  Toustaim. 
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N*  228.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubhs  téquestrés  sur  M'ak- 
med  Àmzian  Naît  Hammadouch^  des  BentRaten-Tahtamin  (eer- 
ck  de  Fort -National), 


En  exécntion  de  deux  arrêtés*  du  Gouverneur  g'énéral, 
en  date  des  7  octobre  1871  et  24  octobre  1874,  qui  frap- 
pent tous  les  biens  du  sieur  M'ahmed  Amzian  Naît  Hamma- 
douch,  du  village  d'Ajfouni-Djilban,  tribu  des  Beni-Raten- 
Tahtauin  (cercle  de  Fort -National),  le  service  des  Do- 
maines a  pris  posseesion  des  immeubles  dont  suit  la  dési- 
gnation, situés  à  Fort-National  : 

1*^  Emplacement  urbain,  d'une  superficie  de  37  m.  c, 
49  d.  c,  sur  lequel  existe  une  construction  en  bois,  avec 
fondations  et  soubassements  en  maçonnerie,  composée 
de  2  chambres,  no  20  du  plan  de  lotissement  ; 

2^  Emplacement  urbain,  d'une  superfice  de  19  m.  c. 
90  d.  c,  sur  lequel  existe  une  construction  en  bois,  avec 
fondations  et  soubassements  en  maçonnerie,  composée  de 
trois  chambres,  n^  29,  du  plan*de  lotissement  ; 

3°  Emplacement  urbain,  d'une  superficie  de  39  m.  snr 
lequel  existe  une  construction  en  bois,  avec  fondations  et 
soubassements  en  maçonnerie,  composée  de  2  chambres, 
partie  du  no  21  du  plan  de  lotissement  {oP  407  du  plan 
parcellaire). 

La  présente  publication  est  faite  en  exécution  de  Tarticle 
12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  45  février  4875. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Gapifali. 
Approuvé  : 
Alger,  le  20  février  4875.   . 

Le  Gouverneur  général. 
Par  autorisation  : 

Pour  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  absent  : 

Le  CanieiUer  de  Gouvernement,  chargé  de  l'expédition 
des  Affaires^ 

Signé  :  Bbubmau. 
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CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  30  avril  4875.    • 

Le  Chef  de  la  eeotton  du  seerétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  dvitês  et  finan^ 
eiéres^ 

D.  Wàhl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullitik  à  la  Direction  générale 
des  AJOblres  civiles  et  financières. 


UCIBI.  —  IHPRIMBIIB  ▲,  BOUTII. 
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N*  S29.  —  DoMAUCB  coiiHDifAL.  —  ConcêSiioù  à  la  commune 
d'Ain-TemouchetU  (département  d'Oran). 


DiCBBT   DU   40   AVBIL   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  articles  4  et  5  de  l'arrdté  da  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
4  Dovembre  4848; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'article  26  du  décret  du  25  juillet  4860; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Va  la  déUbératiou  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Aïn- 
Temouchent,  du  48  juin  4874; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  gouvernement  du  44  mars  4875; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DBCBàTE  : 

• 

Art.  4^^  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune 
d'Aïn-Temouchent  (département  d'Oran),  pour  être  affec- 
tés aux  besoins  de  l'annexe  d'Aïn-Kial,  de  vingt  lots  do 
terrains  domaniaux  situés  sur  le  territoire  d'Aln-Eial, 
contenant  ensemble  trois  cent-vingt-buit  bectares,  onze 
ares,  cinquante-deux  centiares,  et  consignés  sous  l'article 
96  du  gommier  de  consistance  n''  1 ,  du  bureau  des  Do- 
maines d'Aïn-Temoucbent,  tels  que  ces  immeubles  jsont 
désignés  sur  le  plan  et  dans  Tétat  de  consistance  ci- 
annexés. 

Abt,  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Aet.  3.  -^  La  commune  concessionnaire  est  tenue  d'as- 
surer et  de  laisser  aux  dite  immeubles  la  destination 
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désignée  dans  Tétat  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils 
lai  sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  Domaine  de  l'Etat.  Elle  iupportera  les 
contributions  de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront 
être  grevés. 

A  ces  conditions  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  oh  l'annexe  d'Aïn-Kial  serait 
érigée  en  commune  de  plein  exercice,  la  commune  il' Aïn- 
Temouchent  devrait  lui  abandonner,  sans  conditions,  lès 
immeubles  situés  sur  le  territoire  de  cette  annexe  et 
présentement,  concédés.  - 

Abt.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  10  avril  1875. 

Signé  :  Maréchal  db  MàC-MAHon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice- Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Buffet. 
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N'  S30.  *-  RfiOiMB  COMMBRGIIL.  —  Prohibition  à  lentréê  en  Algé^ 
gérie^  par  txne  de  terre^  des  ieorces  à  tan  de  provenance  tuni  • 
tienne. 


DàcfiBr  BU  44  AVBiL  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Mmistre  de  rAgriculture  et  du  Commerce  ; 

Vu  la  loi  du  47  juillet  1867,  sur  le  régime  commercial  de  l'Algé- 
rie ; 

Sur  ravis  des  Ministres  de  llnlérieur  et  des  Finances,  et  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

D^CBiTE   : 

Abt.  4*'.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autren^ent  ordonné, 
l'importation  en  Algérie,  par  voie  de  terre,  des  écorces  à 
tan  de  provenance  tunisienne,  est  et  demeure  prohibée. 

Abt.  2.  **  Les  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, de  l'Intérieur,  des  Finances,  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4i  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Ma.c-Mauon, 
duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minxetre  de  V Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  C.  Db  Meaux. 
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N'  234.  —  PROPRiÉTfi.  —  Àppiication  de  la  loi  du  26  juilUî  4873 
(dwar  des  Beni-Riman^  département  dOran), 


ABRÊTâ  D9   16  AYBIL   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  aiticles  8,  9  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  la  con- 
siitution  et  la  conserYation  de  la  propriété  iodigène  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  génôral  du  départdmenl  d'Oran,  en 
date  du  48  octobre  4673  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4".  —  .11  sera  procédé,  par  les  soinB  d'un  corn-- 
misBaire  enquêteur,  nommé  par  Nous,  aux  opérations 
prescrites  par  le  titre  ii  de  la  loi  du  26  juillet  4873, 
dans  la  portion  du  douar  des  Beni-Biman,  située  sur  la 
rive  droite  de  la  Tafna,  et  faisant  partie  de  la  commune 
mixte  de  Tlemcen  (département  d'Oran). 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  Texécution  du  présent  arrftté. 
Alger,  le  46  avril  4875. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  : 
Le  Directeur  général  det  Affaires  oivûei  et  financières^ 
Signé:  Db  Toustain. 
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N'  23t.  — i  ADMimsTRiTioif  MUinciPALB    —  Agranâiuemmt  âe  la 
commiWM  mixte  de  Palêitro. 


ÂBBÂTi  DU    23  AYBIL   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T  Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembrô  4866  et  48  aoQt  4868,  sur  l'or- 
gtnisation  municipale  de  l'Algérie  ; 

Va  les.arrdtés  organiques  des  20  mai  4868, 24  novembre  4874  et 
22  juillet  4874,  sur  radmlDistratiou  des  communes  mixtes  ; 

Vu  1  arrêté  du  30  décembre  4874,  créant  la  commune  indigène 
du  Col  des  Beni-Aicha  ; 

Vu  l'arrdté  du  26  décembre  4872,  créant  la  commune  mixte  de 
Palettro  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRâTB   : 

Abt.  <•'.  —  Le  territoire  de  Palestro  est  érigé  on 
commune  mixte,  dont  le  centre  administratif  est  Palestro, 
et  qui  se  divise  en  huit  sections,  savoir  : 

La  l'*  dite  de  Palestro  et  comprenant  le  village  et  son 
territoire  de  colonisation  ; 

La  2*  dite  des  Ammal  ; 

La  3*  dite  des  Khachna-El-Djebel,  et  comprenant  le 
hameau  du  Col  des  Beni-Amram  ; 

La  i*  des  Ouled-Medjkam  ; 

La  5*  des  Beni«*Ehalfoun  ; 

La  6*  de  Sened{a  ; 

La7MeMoBbah; 

La  8*  de  Bou-Derbala  ; 

Le  tout  conformément  au  plan  d-annexé. 
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ÂBT.  S.  —  La  commune  mixte  a  pour  Maire  l'admi- 
nifitrateur  de  Palestro,  qui  est  assisté  d'une  commiasion 
municipale,  composée  de  : 

Un  adjoint  français  pour  le  section  de  Palestro  ; 

Un  adjoint  français  pour  le  hameau  du  Col  des  Beni- 
Âmram  ; 

Six  membres  français  ; 

Sept  membres  indigènes  musulmans,  faisant  fonctions 
d'adjoints  dans  chacune  des  sept  dernières  sections. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  23  avril  4875. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  ; 
Le  Directeur  général  des  Affairée  civiles  et  finameiêrw^ 
Signé  :  Db  Toustain. 


N.  233.  —  NATUBALlSAnOIf. 


Par  décrets  présidentiels  des  30  mars,  45  avril,  8  et  S4 
mai  4873,  contre-signes  par  le  Ministre  de  la  Justice, 
•nt  été  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  con- 
formément aux  dispositions  du  sénatus-consuite  du  44 
juillet  1865,  les  étrangers  dont  les  noms  suivent  : 

DÉPARTEMENT  b'aLGEB 

4.  Wetrel  (Ernesl).  allemand,  demearant  à  Gbéragas. 

2.  Di  Meglio  (Joseph),  italien,  demeurant  à  Alger. 

3.  Fdtting  (Adam),  allemand,  demeurant  à  ForV-National. 

DÉPABTBMBNT  DB  CONSTANTUfB 

4.  Kauffmann  (Jacque»),  allemand,  demearant  à  Oued-Touta. 

5.  Kauffmann  (André),  id.«  id* 

6.  KaaSmann  (losepli),  Id.,  id. 
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N.  234.  —  Tmibunàdx  fiançais. 


Par  décret  du  Préaident  de  la  République  française,  en 
date  du  20  avril  4875,  ont  été  nommés  : 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Prades  (Pyrénées- Orientales),  M.  Fa- 
YiEB,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Bethbi^od,  qui  con- 
serve, sur  sa  demande,  ses  fonctions  de  procureur  de  la 
République  à  Tlemcen  ; 

Substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  M.  Bebr abd,  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  en 
remplacement  de  M.  Favibb,  qui  est  nommé  procureur  de 
la  République  à  Prades  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Mostaganem  M.  Chabribb,  procureur 
de  la  République,  nommé  près  le  siège  de  Tlemcen,  en 
remplacement  de  M.  Bebnabd,  qui  est  nommé  substitut 
du  procureur  général. 

CERTIFIÉ   CONFORME   : 

^^^    Alger,  le  3  mai  1875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du,  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérak  des  Affaires  civiles  et  finan^ 
dàres^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale 
des  AfDûres  civiles  et  financières. 


ALGER.   —  IHPRIKBRIB  A.   BOUTER. 
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N'  235.  -^  TiAHWÀTS.  —  Décibt  autorisant  VétablUtement  de  voies 
fêrréeê^  à  traction  de  chevaux^  dans  Us  commîmes  d'Alger,  de  St- 
Eugène,  de  Mustapha,  d'Hustein^Dey  et  de  la  Maison-Oarrée  [dé- 
pairtement  d'Alger). 


DU  24  AVEiL  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lerappoit  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  générai  civil  de  l'Algérie; 

Vu  les  demandes  formées  par  divers  entrepreneurs  ou  socié- 
tés industrielles,  à  Teffet  d*obtenir  l'autorisation  de  placer  sur  les 
voies  publiques,  dans  la  traversée  des  communes  d'Alger,  de  Si- 
Eugène,  de  MUf  tapha,  d'Hussein-Dey,  et  éventaellement  dans  celle 
de  la  Maison-Carrée,  un  réseau  de  voies  ferrées,  desservies  par  des 
chevaux,  et  d'y  établir  des  services  pour  les  voyageurs  ; 

Yu  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Alger  et  d'Hus* 
sein-Dey,  en  vue  d'obtenir  la  concession  de  1  établissement  de  ces 
tramways  dans  la  traversée  d3  leur  territoire  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  Préfet  du  département  d'Alger,  à 
l'effet  de  faire  procéder  à  l'adjudication  publique  de  la  création  et 
de  l'exploiiation  des  voies  ferrées  sus-indiquées  ; 

Yn  les  pièces  de  Tenquôte, ouverte  en  exécution  de  Tarticle  26  de 
l'ordonnance  du  h"  octobre  4844,  notamment  le  procès- verbal 
d'enquête,  en  date  du  16  julliet  4872  ;  , 

Yu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  d'Alger, 
en  date  des  45  janvier  et  43  octobre  4873  ; 

Yu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  d'Alger,  en  date 
des  4  juillet  4872,  48  et  25  août  4874,  28  septembre  4874;  de  St- 
Eugène,  en  date  du  3  juin  4872  ;  de  Mustapha,  en  date  du  45  mars 
4872,  d'Hussein  Dey,  en  date  des  43  mars  4872  et  27  septembre 
4874; 

Yu  l'avant-pxojet  dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées  du  département  d'Alger  ; 

Yu  l'avis  émis  sur  ce  projet  par  l'Inspecteur  général  des  travaux 
civils  en  Algérie  ; 

Ya  les  délibérations  et  avis  du  Conseil  de  gouvernement,  des  24 
décembre  4874  et  7  janvier  4875  ; 

Yu  le  projet  de  cahier  des  c^iarges  préparé  en  vue  de  la  mise  en 
adjudication  publique,  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées  dont  il  s'agit  ; 

La  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
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DdCBiiTB  : 

Art.  1*'.  —  Est  autorisé  TétablisflemeBt  de  voies  fer- 
rées, à  traction  de  chevaux,  dans  les  communes  d'Alger, 
de  St-Eugène,  de  Mustapha,  d'Hussein-^Dey  et  delà  Mai- 
sen-Oarrée  (département  d'Alger). 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  desdites 
voies  sont  déclarés  d  utilité  publique. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
procédera,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'adjudication 
publique,  à  la  concession  de  la  construction  et  de  l'exploi- 
tation desdites  voies  ferrées,  dans  les  conditions  indiquées 
au  cahier  des  charges  ci -dessus  visé  et  annexé  au  présent 
décret. 

Art,  3.  —  En  cas  d'adjudication,  un  arrêté  du  Gouver- 
neur général  civil  de  1  Algérie  réglera  les  formes  de  Tad- 
judication  et  indiquera  celle  des  conditions  du  cahier  des 
charges  sur  laquelle  devront  porter  les  enchères. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  approuvera 
l'adjudication. 

Art.  4.  —  La  redevance  annuelle  imposée  au  conces- 
sionnaire, au  profit  des  communes  intéressées,  en  repré- 
sentation des  droits  de  stationnement,  sera  répartie,  par 
arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  entre  ces 
communes,  au  pbobatjl  de  leur  population  respective, 
d'après  le  recensement  le  plus  récent. 

Art.  5.  ~  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
la  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  dbs  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 

GOUVEBNBMBNT  GiNÉBAL  DE  l'aLGÉBIB. 

Fait  à  Paris,  le  24  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
due  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil  Ministre  de  Vlntériewr^ 
Signé  :  Bufvbt. 
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N'  S36.  ~  Gabier  dis  ghâiges  dbs  teahwâts  d'Alger. 

TITRE  I*' 

TRACÉ   BT  CONSPBUCTION 

Art.  I*'.  —  Le  concesBÎonnaire  est  autorisé  à  plaetr, 
à  ses  risqaes  et  périls,  sur  les  Toies  publiques  ci-âiprès 
dé8i(j^ées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la 
voirie  vicinale  et  de  la  voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies 
ferrées,  desservies  par  des  chevaux  et  à  y  établir  un  ser- 
vice de  voyageurs. 

Le  réseau  sera  tracé  comme  il  suit  : 

U  partira  du  plateau  situé  au  nord  du  ravin  de  Saint- 
EugènOi  suivra  le  chemin  vicinal  de  grande  comunication, 
B*  3,  d'Alger  à  Tipaza,  jusqu'à  la  place  du  Lycée  ;  dans 
Imtérieur  d'Alger,  la  rue  Yollant,  le  boulevart  Militaire 
et  le  boulevart  delà  Bépubliiue,  jusqu'au  droit  de  la 
place  Bresson,  traversera  cette  place  pour  emprunter 
ensuite  la  route  nationale,  n°  5,  d*  Alger  à  Constantine, 
jusqu'au  Champ-de -Manœuvres.  Arrivé  à  ce  point,  il  se 
bifurquera,  pour,  d'une  part,  continuer  à  suivre  la  route 
natioQale,  n""  5,  jusqu'à  Hussein-Dey,  et,  d'autre  part, 
emprunter  la  route  départementale,  n^  2,  d'Alger  à  Au- 
maie,  jusqu'au  lieu  dit  le  Ruisseau.  En  ce  dernier  point, 
il  s'infléchira  à  gauche,  pour  se  diriger,  en  suivant  le  che- 
min vicinal,  n*  42,  de  la  commune  de  Mustapha,  vers  le 
pont  de  rOued-Eniss,  sur  la  route  nationale,  n®  5,  où  il 
se  soudera  au  premier  tronçon. 

La  ligne  ainsi  tracée,  traversera  successivement  las 
territoires  des  communes  ci-après  : 

Commune  de  Saint-Eugène,  entre  le  point  de  départ 
du  Tramway  et  le  cimetière  i&raélite  ; 

Commune  d'Alger,  entre  ce  dernier  point  et  l'Oued- 
Melseh  ; 
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Commune  de  Mastapha,  entre  ce  dernier  point  et 
rOued-Eniss  ; 

Commune  d'HuBsein-Dey,  entre  TOued-Eniss  et  le 
centre  d'Hussein-Dey. 

Le  cencesflionnaire  devra  prolonger,  lorsque  le  Gou« 
vemeur  général  civil  de  l'Algérie  le  jugera  nécessaire ^  la 
ligne  sus-indiquée,  depuis  Hussein -Dey  jusqu'à  la  Mai* 
son-Carrée,  en  suivant  la  route  nationale,  n°  6. 

Abt.  2.  —  Les  voies  ferrées,  entre  le  plateau  de  Saint- 
Eugène  et  le  centre  du  village  d'Hussein-Dey,  devront 
ôtre  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité,  dans 
un  délai  maximum  d'une  année,  à  partir  de  l'approbation 
de  l'adjudication/  et  de  manière  que  la  partie  comprise 
entre  la  place  du  Gouvernement  et  HusseiU'Dey,  com- 
prenant le  parcours  des  routes  nationales,  n"*  5,  départe- 
mentales, n"*  2  et  le  chemin  vicinal,  n**  12,  soit  livrée  à 
la  circulation,  au  plus  tard,  six  mois  à  partir  de  cette  date. 
Quant  à  la  partie  comprise  entre  Hussein-Dey  et  la  Mai- 
son-Carrée, elle  devra  dtre  livrée  à  la  circulation  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'approbation  du  projet  d'établis- 
sement de  cette  partie  du  Tramway. 

ÂBT.  3.  —Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  Tap- 
probation  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  le 
projet  de  la  ligne  concédée  entre  Saint-Eugène  et  Hus- 
sein-Dey, dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication,  et  celui  du  prolongement  jusqu'à 
la  Maison-Carrée,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  jour 
où  l'administration  le  demandera. 

Ces  projets  comprendront  les  dispositions  générales, 
telles  que  le  tracé,  l'emplacement,  la  largeuTi  le  mode 
de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  seront 
approuvés  par  le  Préfet,  sur  lavis  des  Ingénieurs.  Ils 
devront  6tre  présentés  dans  l'ordre  qui  sera  fixé  par  le 
Préfet. 
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Bn  cous  d'exécution  et  pendant  la  dorée  de  la  conces- 
sion, le  concessionnaire  anra  lafacnltéde  proposer  des 
modifications.  Ces  modifications  ne  pourront  6tre  effec- 
taées  qu'avec  l'approbation  du  Gouverneur  général  civil 
ou  du  Préfet,  suivant  qu'il  s'agira  de  dispositions  géné- 
rales ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner,  d'office, 
dans  la  disposition  des  voies  ferrées,  les  modifications  dont 
l'expérience  ou  les  cliangements  à  faire  sur  les  voies  pu- 
bliques feraient  connaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner 
lieu  à  indemnité. 

ÂBT.  4.  —  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de 
contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur  la  voie  publique, 
celles  dds  égoûts,  de  leurs  boucbes  ou  regards  et  des  con- 
duites d'eau  et  de  gaz,  devront  être  indiqués  sur  les  plans 
présentés  par  le  concessionnaire',  ainsi  que  tout  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et  sur  la 
régularité  des  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

ÂBT.  5.  —La  voie  sera  simple,  à  l'exception  des  points 
où  il  sera  reconnu  nécessaire  d'établir  des  gares  d'évite- 
ment. 

Les  voies  ferrées  devront  être  posées  au  niveau  du  sol, 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la 
voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Préfet. 

Les  rails  dont  le  Gouverneur  civil  déterminera  le  poids 
et  le  mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  l'adjudicataire, 
seront  compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  Tentre- 
rail  et  à  quarante-cinq  centimètres  au  moins  au-delà  de 
chaque  côté. 

ÂBT.  6. — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir 
et  d'assurer  à  sesfirais  les  écoulements  d'eau  qui  seraient 
arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 
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n  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou 
particulières  que  ses  travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

ÂBT.  7.  —  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouYerture 
des  tranchées  pour  la  pose  et  l'entretien  de  la  voie  seront 
effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  réta- 
blies dans  la  même  journée  et  remises  dans  le  meilleur 
état. 

ÂBT.  8.  —  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du 
rétablissement  des  chaussées,  sera  couvert  par  des  fourni- 
tures de  matériaux  neufs,  de  la  nature,  et  de  la  qualité 
de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  dites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  mo- 
ment de  la  pose  de  la  voie  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre, 
la  quantité  de  boutisses  nécessaires  pour  opérer  ce  réta- 
blissement suivant  les  règles  de  Tart,  en  évitant  l'emploi 
des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ferrées  seraient  placées  sur  les 
trottoirs  ou  contre-allées  en  terre,  il  sera  établi  une 
chaussée  empierrée  pour  la  circulation  des  chevaux  em« 
ployés  à  l'exploitation. 

les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies 
ferrées,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  rem- 
plir leur  destination. 

Ait.  9.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle 
des  Ingénieurs  de  l'Etat. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible 
à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

Les  indemnités  et  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux  de  l'exploitation  sont  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

ÂBT.  40.  —  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terBiinés 
sur  des  parties  de  voies  assez  étendues  pour  être  livrées  à 
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Im  circalation,  il  ser»  procédé  à  leur  réception  par  les  In- 
génienra  chargée  da  contrôle.  Lenr  proeèe-yerbal  ne  lera 
yalable  qn'aprèe  l'approbation  du  Préfet. 

Après  cette  approbation,  radjudicatalre  ponrra  mettre 
en  service  lesdites  parties  de  voie  et  7  percevoir  les  prix 
des  places  d««pr6B  déterminés. 


TITBEII 

miTUTIBN  BT  BXPLOITA.nOK 


Art.  44.  —  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues 
constamment  en  bon  état. 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavaga  de  rentre- 
rail  et  des  quarante-cinq  centimètres  qui  servent  d'acco- 
tements extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  l'entretien  des  em- 
pierrements établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies 
ferrées,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées 
ou  empierrées  de  la  voie  publique,  situées  en  dehors  de  la 
sone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien 
de  ces  parties,  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera  de  même 
pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Art.  42.  —  Il  sera  établi,  par  l'adjudicataire,  en  nom- 
bre suffisant,  des  agents  et  des  cantonniers  qui  seront  char- 
gés de  la  police  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées. 

Art.  43.  r-  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre 
en  service  devront  ôtre  soumis  à  l'approbation  du  Préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  se- 
ront du  meilleur  modèle,  suspendues  sur  ressorts,  gar- 
nies, à  l'intérieur,  de  banquettes  rembourrées  et  fermées 
à  glace.  Lenr  labeur  sera  de  4  m.  98  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police 
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réglées  où  à  régler  poor  les  yoitares  qui  servent  au  trans^ 
port  des  personnes. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes. 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de 
chaque  classe,  aux  mesures  qui  seront  arrêtées  par  le 
Préfet, 

Art.  14.  —  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  fer- 
rées, avec  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le 
service  de  l'exploitation,  seront  soumis  au  contrôle  et  à 
la  surveillance  de  Tadministration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ail* 
leurs,  assujetti  aux  règlements  généraux  de  police  et  de 
voirie,  intervenus  ou  à  intervenir,  et,  notamment,  à  ceux 
qui  seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  Taménage- 
ment,  la  circulation,  le  stationnement  des  voitures. 


TiTBK  III 

DUBÉB  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  COMGBSSION 

Art.  45.  —  La  dorée  de  la  concession  est  fixée  par 
l'acte  de  concession  ou  par  le  résultat  de  l'adjudication. 

Art.  46.  —  A  l'expiration  de  la  jouisstnce,  le  Gouver- 
nement décidera,  le  concessionnaire  entendu,  si  les  voies 
ferrées  seront  maintenues,  en  tout  ou  en  partie,  pour  être 
l'objet  d'une  nouvelle  concession. 

Dans  le  cas  du  maintien  des  voies,  les  conditions  de  la 
nouvelle  concession  seront  arrêtées  après  instruction. 

Art.  4  7.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait, 
au  contraire,  qu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
45,  les  voies  devront  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie, 
les  voies  supprimées  seront  enlevées  et  les  lieux  remis 
dans  Tétat  primitif,  par  les  soins  et  aux  fr^is  de  l'adjudica- 
taire, sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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ÂBT.  48.  —  A  défaut  d'accomplissement  soit  des  près* 
criptions  relatives  à  la  présentation  des  projets  ou  à  l'a- 
chèvement des  travaux,  seit  des  autres  obligations  qui 
seront  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  Tad- 
ministration  pourra  prononcer  la  déchéance. 

Si  la  déchéance  est  prononcée,  l'administration  ordon- 
nera, l'adjudicataire  entendu,  soit  la  suppression  partielle 
ou  totale  des  travaux,  soit  leur  conservation  et  l'exploita- 
tion sur  des  bases  qu'elle  arrêtera. 

Dans  le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront 
démolis  et  leâ  lieux  remis  dans  l'état  primitif,  par  les 
soins  et  aux  frais  du  concassionnaire,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Abt.  49.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de 
l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  proviseirement  le  servi- 
ce et  pour  réorganiser  ensuite  une  exploitation  régulière. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne 
peut  s'eifectuer,  la  déchéance  pourra  être  également 
prononcée. 

Akt.  20.  —  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent 
cesseraient  d'être  applicables  et  la  déchéance  ne  serait 
pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  obligations  n'auraient 
pas  été  remplies,  par  suite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dûment  constatées. 
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TITRE  IV 

TAXBS  ET  CONDITIONS  BBLATIYBS  AU  TBÂNSPOBT  DB9 
VOYAGBUBS 


Aet.  24.  —  Pour  indemniser  l'adjadicataire  des  dé- 
penses et  des  charges  de  la  présente  commission,  il  lui 
est  accordé,  pour  la  durée  de  la  concession,  l'autorisation 
de  percevoir  des  prix  de  transport  qui  seront  détermi- 
nés, pour  chaque  voyageur,  d'après  le  tarif  ci-après  ; 


Algbb.  Tous  parcours   entre  les 

deux  portes  à  la    porte  Bab- 

Âzoun  (1,520  m.) 

A  l'Âgha,  angle  des  deux  routes 

(4,940  m.) 

ÂLOBB  à    Mustapha ,    angle   du 

Champ-de-Manœuvres  (2,778°) 
A    Belcourt,    Cimetière    maure 

(4,472  m.) 

Au  Jardin*d'Essai,  par  les  deux 

routes  (5,246  m.) 

Au   Bdsseau,    par  les  Platanes 

(6,484  m.) 

Au  pont  d'Hussein-Dey,   par  la 

route  et  la  mer  (6,422  m.) 

Au  pont  d'Hussein-Dey,  par  les 

Platanes  et  le  Ruisseau  (6,890'") 
Alqbb  h  la   porte    Bab-el-Oued 

(4,460  m.) 

A  l'hôpital  du  Dey 
A  la  Salpétrière... 

Au  Cimetière 

A  St-Eugène.  Plateau  (4,000  m,) 


(2,000  m.) 


4»  dosse 

fdasM 

0  45 

0  40 

0  45 

0  40 

0  20 

0  45 

0  30 

0  20 

0  36 

0  25 

^y 

0  40 

0  30 

0  40 

0  30 

0  40 

0  30 

0  30 

0  45 

0  25 

r     0  20 

'r 
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Les  enfants  au-deBsoos  de  quatre  ans,  tenus  sur  les 
genoux,  seront  transportés  gratuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  bagages  et  paquets  peu  toIu- 
mineux,  susceptibles  d'être  tenus  sur  les  genoux,  sans 
gêner  les  voisins,  et  dont  le  poids  n'exeédera  pas  4  5  kilo- 
grammes. 

Les  autres  paquets  seront  soumis  à  un  tarif  particu- 
lier, qui  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
du  concessionaire. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  les  jours  fériés, 
exceptés,  aux  heures  d*ouYerture  et  de  fermeture  des  ate- 
liers, le  prix  des  places  de  2*  classe  sera,  si  l'adminis- 
tration  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  dix  centimes  (40^) 
pour  toutes  les  distances.  Les  heures  et  les  itinéraires 
auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable,  seront 
jBxés  par  le  coecessionnaire. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  l'approbation  pré- 
fectorale, être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à 
moitié  prix. 

Les  places  d'impériale,  si  le  modèle  adopté  en  com- 
porte, seront  assiuulées  pour  le  prix,  aux  places  de  seeen- 
de  classe. 

L'adjudicataire  aura  la  faculté  d'établir  des  abonne- 
ments dont  les  prix  seront  déterminés  par  lui. 

Art*  22.  —  Dans  le  cas  od  le  concessionnaire  jugerait 
à  propos  d*abaisser  tout  ou  partie  des  tarifs,  les  taxes  ré- 
duites ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois. 

Abt.  23.  —  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs, 
le  transport  des  voyageurs  devra  avoir  lieu  avec  soin, 
exactitude  et  célérité  ;  à  cet  effet,  le  concessionnaire  de- 
vra mettre  et  entretenir  en  circulation,  en  toute  saison,  le 
nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamés  par  le  besoin 
du  service,  en  se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris 
par  le  Préfet  ;  ces  arrêtés  fixeront,  le  concessionnaire  en- 
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tendu,  les  heures  d'oayerture  et  de  fermetare  de  la  li^e  ; 
si  le  service  est  continué  après  dix  heures  du  soir,  les 

prix  pourront  6tre  augmentés  jusqu'à  concurrence  de 

moitié. 

Ait.  24.  —  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront 
être  révisés  tous  les  dnq  ans,  le  concessionnaire  enten- 
du, dans  les  formes  suivies  pour  leur  établissement. 

Abt.  S5.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  l'adjudicataire  de 
fbire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entrepri- 
ses de  transport  de  voyageurs,  sous  quelque  dénominap- 
tion  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant 
le  même  objet. 

TITRE  V 

SXIPIJUlTIOKS  BBLA.TIVBS  ▲  DIVEBS  SBBVICES  PUBLICS 


Abt.  26.  --  Les  soldats  et  les  seus-offlciers  en  uni- 
forme sont  transportés  à  moitié  prix. 

Abt.  27.  —  Les  fonctionnaires  et  les  agents  chargés 
de  la  surveillance  de  la  voie,  seront  transportés  gratuite- 
ment, pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  toute  la  li- 
gne. 

TITRE  VI 

BBDEVÂNCB  AU  PBOFrT  DBS  COMMUIIBS 

Abt.  28.  —  En  représentation  des  drcâts  de  station- 
nement, le  concessionnaire  paiera  annuellement,  par  tri- 
mestre, la  somme  déterminée  par  l'acte  de  concession  ou 
par  le  résultat  de  l'adjudication. 
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TITRE  VII 

CLAUfiBS  BITEESBâ 

An.  29.  —  Une  somme  de  80,000  francs  sera  versée 
par  les  concurrents,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consig^na- 
tiens,  à  titre  de  cautionnement  ;  elle  ne  sera  rembour- 
sée à  l'adjudicataire  qu'après  l'entier  achèvement  des 
travaux. 

Abt.  30.- «  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée 
par  l'adjudicataire,  pour  les  causes  ci  -après  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  rou- 
lage ordinaire  : 

Etat  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter 
pour  l'entretien  de  ces  voies. 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  éta- 
blissement de  nouveaux  services  de  transport  en  con- 
currence avee  celui  du  cooncessionnaire  ; 

Trouble  et  interruption  du  service  qui  pourraient 
résulter,  soit  de  mesure  d'ordre  et  de  police,  seit  de 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  tant  par  Tadmi- 
nistration  que  par  la  Compagnie  ou  les  particuliers  dû- 
ment autorisés.  Enfin,  de  toute  circonstance  résultant  du 
libre  usage  de  la  voie  publique . 

ÂBT.  31.  —  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées, 
par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  le 
Préfet  prescrira  les  mesures  nécesaires  pour  le  rétablis- 
sement des  communications. 

Art.  32.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'autoriser,  sur  là  même  ligne,  toute  autre 
entreprise  de  transport,  usant  de  la  voie  ordinaire,  et, 
en  outre,  d'accorder  de  nouvelles  concesions  de  voies 
ferrées  s'embranchant  sur  celles  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établies  en  pro- 
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longement  des  marnes  Toies.  Moyennant  le  droit  de  péage 
qui  sera  convenu  entre  les  intéressés,  ou,  en  cas  de  dé- 
saccord, arrêté  par  le  Préfet,  et  les  arrangements  qu'ils 
prendront  avec  l'adjudicataire  de  la  ligne  qui  fait  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  les  adjudicataires  ou  con- 
cessionnaires de  ces  embranchements  ou  prolongements, 
pourront»  sous  la  réserve  de  l'observation  des  règlements 
de  police,  faire  circuler  leurs  voitures  sur  ces  lignes,  et 
réciproquement. 

Dans  le  cas  où  les  deux  parties  ne  pourraient  s'enten- 
dre sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Préfet  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

Abt.  33.  -*-  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre, 
le  droit  d'autoriser  de  nouvelles  entreprises  de  transport 
sur  les  voies  ferrées  qui  font  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges,  à  charge,  par  ces  entreprises,  d'observer  les  rè- 
glements de  service  et  de  police,  et  de  payer,  au  profit 
de  l'adjudicataire,  un  droit  de  circulation  qui  sera  arrêté 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  l'ajudicataire, 
et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié,  ni  être  inférieur  au 
tiers  des  tarifs  Cette  proposition  sera  soumise  à  la  révi- 
sion prévue  à  l'article  22. 

Abt.  3i.  Les  agents  et  cantonniers  qui  seront  chargés 
de  la  police  et  de  Tentretiea  des  voies  ferrées,  pourront 
être  assermentés,  afin  d'avoir  qualité  pour  dresser  des 
procès-verbaux. 

ART.  35.  —  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur 
le  Domaine  public,  la  présente  concession  est  toujours 
révocable,  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le 
ter?ne  fixé  pour  sa  durée  par  l'article  45. 

La  révocation  sera  prononcée  dans  les  formes  suites 
pour  la  concession. 

L'adjudicataire  ou  ses  ayants-droit  seront  tenus  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  l'état  primitif,  &  leurs  frais. 

Abt.  36.  —  Toute  notification  ou  signification  adres- 
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sée  à  l'adjadicataire,   sera  valable,  lorsqu'elle  aura  été 
faite  au  Secrétariat  de  la  Préfecture  d'Alger. 

ÂBT.  37.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
le  concessionnaire  et  ladministration,  au  sujet  de  l'exé- 
cution ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  char- 
ges, seront  jugées  administrativement,  par  le  Conseil  de 
Préfecture  du  département  d'Alger  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

Abt.  38  —  L'adjudicataire  sera  tenu  de  déposer  à 
la  Préfecture  d'Alger,  un  plan  détaillé  des  voies  ferrées 
telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

Abt.  39.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeureront 
expressément  réservés. 

Abt.  iO.  —  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
sont  à  la  charge  de  Tadjudicataire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  21  avril  1875. 

Pour  le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l'Intérieur  : 

Le  Souê'Secrétairê  d'Et(U, 
Signé  :  Albert  Desjàbdins. 

CBRTIFifi  CO!fFOMn  : 

àlger,  le  1«  mai  4876.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secritariai 
et  des  archives  à  la  Direction  gi* 
néroÀe  des  Affairée  civiles  et  /l- 
nanoières^ 

D.  Wahl. 


♦  Celle  date  est  celle  de  la  rôcoplion  du  Hulletin  h  la  Oirection  générale  des     v 
Afiairns  civiles  et  financières. 


▲LGBR.  — *  DfPRIMBlUB  A.   BOUTEE. 
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N'  237.  —  Douanes  et  Goutbibutions  indirectes.  —  Loi  relative 
aux  etédits  et  escomptes  en  matière  de  douanes  et  de  contributions 
iniifeetes. 


LOI   DU   45  FÉYRIBB   1875 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  <•'.  —  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  tous  les  droits  recouvrés  par  l'administration  des 
douanes  et  par  celle  des  contributions  indirectes  devront 
être  payés  au  comptant  sans  escompte. 

Abt.  2.  —  Néanmoins,  pour  ceux  de  ces  droits  aux- 
quels a  été  accordée  la  faculté  d'acquittement  en  obliga- 
tions ou  l'allocation  d'un  escompte  en  cas  de  payement  au 
comptant,  c'est-à-dire  les  droits  d'importation,  les  taxes 
de  fabrication  et  de  consommation  sur  les  sels,  les  sucres, 
les  bières,  les  papiers,  les  allumettes,  la  chicorée,  les  hui- 
les de  toute  espèce,  la  bougie,  les  savons  et  aussi  pour 
le  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  et  le  montant  du  papier 
filigrane  et  de  moulage  des  cartes  à  jouer,  le  redevable 
pourra  être  admis  à  présenter  des  obligations  dûment 
cautionnées  à  quatre  mois  d'échéance,  lorsque  la  somme 
à  payer,  d'après  chaque  décompte,  s'élèvera  &  trois  cents 
francs  (300  fr.)  au  moins. 

Aht.  3.  —  Ces  obligations  donneront  lieu  à  un  intérêt 
de  retard  et  à  une  remise  spéciale  dont  le  taux  et  le 
montant  seront  fixés  par  des  arrâtés  du  Ministre  des 
Finances. 

La  remise  spéciale  ne  pourra  pas  dépasser  4}3  de  franc 
p,  400, 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  VersaiUeB,  le  45  féTrier 
4875. 

La  Président, 

Signé  :  L.  Buffbt. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Vandieb,  Duchatbl, 

Louis  DB  S^GUB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  des  Pinanoee, 
Signé  :  Mathibu  Bodbt. 


N*  238.  —  BODGETS  ET  COMPTES.  —  Piocaiion  définitive  du  budget 
du  départemeni  d  Alger ^  pour  l'exercice  4875. 


DKCBBr  nu  42  aybil  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par 
les  conseils  généraux,  sont  réglés  déûnitivement  par  décrets  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  d'Alger,  pour  l'exer- 
cice 4875  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  pendant  sa  ses- 
sion de  décembre  4874  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisa- 
tion des  services  indigènes  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  septembre  4868,  transportant  aux 
budgets  des  communes  subdivisionnaires,  la  portion  des  amendes 
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payées  par  les  Arabes  da  territoire  militaire,  antérieurement  at- 
tribuée aux  budgets  départementaux  ; 

Vu  le  décret  du  33  décembre  4874,  sur  l'organisation  du  ser- 
vice de  rbssiMancd  hospitalière  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour,  retirant  provisoirement  aux  dé- 
partements algériens,  pour  raiTecter  au  service  de  l'assistance 
hospitalière,  un  dixième  du  produit  net  de  llmt  ôt  arabe  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouv3rneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCHÈTB  : 

Art.  h".  —  Le  budget  da  département  d'Alger, 
pour  Texercice  <  875,  est  arrêté  définitivement,  confor- 
mément ail  tableau  ci-annexé,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  à  la  somme  de  deux  millions  quatre  cent  dix- 
neuf  mille  quatre  cent  quarante-et-un  francs,  soixante- 
neuf  centimes  (2,419,441  fr.  69.) 

Art,  2.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré   au  Bullbtin  officiel  dbs   actbs  du  Gcu- 

TBRSBMBKT  DR  l'AlQÉBIB. 

Fait  à  Versailles,  le  42  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mâc-Mâhon, 
duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Vice-Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  Buffet. 
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N'  239.  —  Budgets  et  comptes.  —  Fixation  définitive  du  .budget 
du  département  d'Oran,  pour  Vexercice  4875. 


DÉCRET   DU    42  AVRIL   4875 


Le  PréBident  de  la  République  française. 

Vu  rarticle  41  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie^  après  avoir  été  délibérés  p»r  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  déûnitlvement  par  décrets  ; 

Vu  le  projet  du  budget  du  département  d'Oran,  pour  l'exercice 
4875  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  d'Oran,  pendant  sa 
session  de  décembre  4874; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  48  avril  4868,  poitant  réorganisation 
des  services  indigènes  ; 

Vu  rarticle  2  du  décret  du  5  septembre  4868,  transportant  aux 
budgets  des  communes  subdivisionnaires  la  portion  des  amendes 
payées  par  les  Arabes  du  territoire  militaire,  antérieurement  attri- 
buée aux  budgets  départementaux; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  4874,  sur  l'organisation  du  service 
de  1  assistance  hospitalière  ea  Algérie; 

Va  le  décret  du  môme  jour,  retirant  provisoirement  aux  dépar- 
tements algériens,  pour  Taffecter  au  service  de  l'assistance  hos- 
pitalière, un  dixième  du  produit  net  de  l'impôt  arabe; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ;  ^ 

DéCRBTB  : 

Art.  <•'.  —  Le  budgat  du  départeaient  d'Oran,  pour 
rexercice  4875,  est  arrêté  définitivement,  conformément 
au  tableau  ci-annexé,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à 
la  somme  de  un  milion  six  cent  quarante  mille  neuf  cent 
soixante-dix-neuf  francs  vingt- six  centimes  (1,640,979 
fr.  26). 

Art.  2.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargéB  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
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au  Bulletin  bbs  àctbs  officiels  du  Gouybbmbmbnt  be 

L'ÂLa^RIB. 

Fait  à  VerBaUles,  le  42  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Màc-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vicê'Présidsnt  du  Cofueil,  Mimitre  dé  rinUrieur, 
Signé  :  Buffet. 


N*  240.  —  Budgets  bt  comptes.  ~  Fixation  définitive  du  budget 
du  département  de  Comtontine,  pwr  Vexerdee  4875. 


DÉCBBT    DU   42  ÀTBIL     4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  l'article  44  du  décret  du  27  octobre  4858^  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  dd  TAlgérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret; 

Va  le  projet  de  budget  du  département  de  Gonstantine,  peur 
'exercice  4875; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  Constantine,  pendant 
sa  session  de  décembre  4874; 

VuTarlicle  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisation 
des  services  indigènes  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  septembre  4868,  transportant  aux 
budgets  des  communes  subdivisionnaires  Ir.  pertion  des  amendes 
payées  par  les  Arabes  du  territoire  militaire,  antérieurement  attri- 
buée aux  budgets  départementaux; 

Vu  le  décret  du  23  décembre  4874,  sur  l'organisation  du  service 
de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  môme  j  )ur,  retirant  provisoirement  aux  dépar- 
tements algériens,  pour  l'affecter  au  service  de  1  assistance  bos- 
pitalière,  un  dixième  du  produit  net  de  l'impôt  arabe; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
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DlîCBàTB  : 

Ait.  <•"'.  —  Le  budget  du  département  de  Constantine, 
pour  Taxercice  4875,  eit  arrêté  définitivement,  confor- 
mément aux  tableaux  ci*  anmexés,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  à  la  somme  de  trois  millions  quatre  cent  quatre- 
vingft-neuf  mille  neuf  cent  soixante^six  francs  quatre- 
viogt-quatorze  centimes  (3,489,966  fr.  94.) 

Abt.  2.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rintérieur  et  le  Souvemeur  général  civil  de  l'Algérie, 
sont  chaînés  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  bbs  àctei  offigdsls  du  Goutbrnb- 

MENT  lE  l'AlGÉBIB. 

Fait  à  YerstiUes,  le  42  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  MAC-MAHOif. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vicê'PrésidifU  du  Conseil,  Minittre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  L.  Buffet. 


N'  244.  —   ADMINISTRATION   HUNiciPALK.  — •   L'arrêté  préfectoral 
iuependant  de  ees  fonetione  le  maire  de  Bizot  est  confirmé. 


kXBÈTè  DU   2i  aybil  4875 


Le  Grouremeur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

▼u  Tartice  3  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  rorgtnisation 
municipale  de  TAlfférie  ; 

Vu  l'arrôté  du  Préfet  de  Constantine,  en  date  du  2  mars  4875, 
suspendant  de  sas  fonctions  le  sieur  Lalànnb,  maire  de  Bizot'; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 
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•    •  ABHÔTB    : 

Abt.  4".  —  L'arrêté  préfectoral  soB-Tisé  est  eoofirmé. 
ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  de  Constartine  est  chargé   de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  24  a?nl  4875. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  ; 
Le  DirecUur  général  dês  Affaxfê  twiUê  et  financièrety 
Signé  :  Db  Toustain, 


N^  242.  —     GlftCONSCRIPTlONS  ÀDMIIIISTMATIVIS.     —    L$  dotUlf  dêS 

OuUd'Djemaa  $êt  rattaché  à  là  commune  mixU  de  RBlizanê. 


kUBÊTé  DU  27  AVBIL   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vq  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  4868,  surTorga- 
nisation  municipale  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868, 24  novembre  4874  et 
22  juillet  4874,  sur  l  administration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  4874«  portant  remise  à  Tauto- 
rite  préfectorale  du  douar  des  Ouled-ftjemaa  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  i^,  -^  Le  douar  des  Ouled-Djemaa  est  rattaché 
à  la  commune  mixte  de  Relizane,  dont  il  formera  une 
section  représentée  dans  la  commission  mumçipale  par 
un  adjoint  indigène. 
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Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  Tezécation  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  %1  avrU  4875. 

Pour  le  Gouvernear  général,  en  tournée  : 
Le  Directeur  général  det  Affaires  civiles  et  financières^ 
Signé:  De  ToasiAiN. 


N*  243.  —  Circonscriptions  àdministrâtiybs.  —  Suppression  de 
la  commune  mixte  des  Beni-Saf  et  répartition  de  son  êerritoire 
entre  les  eemmunes  mixte  et  indigène  de  Tlemcen. 


AJBJIÈTà  BU  27  AVRIL  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  4868,  sur  l'or- 
ganisation municipale  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et 
22  juillet  4874,  sur  l'administration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  notre  arrêté  du  43  novembre  4874,  supprimant  les  commu- 
nds  subdlvisionnkires  et  organisant  les  communes  indigènes  du 
territoire  militaire  ; 

Vu  notre  arrêté  du  2  octobre  4874,  portait  création  de  la  com- 
mune mixte  des  BeniSaf  et  la  plaçant  sous  l'autorité  du  Général 
commandant  la  division  ; 

Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  4874,  portant  remise  à  1  auto- 
rité préfectorale  de  la  portion  des  tribus  des  Beni-Fouzech  et  des 
Beni-Riman,  sise  sur  la  rive  droite  de  la  Tafna  ; 

Vu  notre  déciiiion  du  48  Janvier  4875,  réunissant  en  un  seul 
caldat,  sous  le  nom  de  Oulhassen-Garaba,  les  frattions  des  Béni- 
Fouzecb  et  des  Beni-Riman,  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Tafna  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  et  du  Pré- 
fet du  département  d'Oran  ; 

Le  Gcnseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARRÊTB    : 

ÂHT.  4*^.  •-«  La  commune  mixte  des  Beni-Saf  est  sup- 
primée. 

La  partie  de  son  territoire,  située  sur  la  rive  droite 
de  Ibl  Tafna,  est  rattachée  à  la  commune  mixte  de  Tlem- 
cen  ;  l'autre  partie  est  réunie  à  la  commune  indigène 
de  Tlemcen  (territoire  militaire). 

Abt.  2.  —  Le  village  des  Beni-Saf  et  la  portion  des 
tribus  des  Beni-Fouzech  et  des  Beni-Eiman,  sise  sur  la 
rive  droite  de  la  Tafna,  formeront  trois  sections  de  la 
conimune  mixte  de  Tlemcen.  La  première  sera  repré- 
sentée au  sein  de  la  commission  municipale  par  un  ad- 
joint français  et  chacune  des  deux  autres  par  un  adjoint 
indigène. 

Abt.  3.  —  Le  Général  comnandant  la  Division  et  le 
Préfet  du  département  d'Oman  sont  ehargés  de  Texécu* 
tion  du  présent  arrêté. 
Alger,  ie27avriN875. 

Pour  le  Gouverneur  général,  en  tournée  : 
Le  Directeur  général  des  Affairée  civiles  et  financières^ 
Signé  :  De  Toustain. 


N.  244.  —  NiTURALlSATlOIf. 


Par  décret  présidentiel  du  4  5  avril  4875,  contre-signe 
par  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admis  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français  conformément  aux  dispositions 
du  sénatus-consulte  du  U  juillet  1865,  les  étrangers  dont 
les  noms  suivent  ; 
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DÉPARTEMENT  b'aLGEB 

4.  Abd-dl-Kaddrbea  Mohammed  (P&Uippe),  indigène,  demea- 

rant  à  Dup9rré. 

2.  Ali  ben  Djeiloul  (Antoine],  id.,  id. 

3.  Bakhti  ben  Baeber  ben  Kheïra  (/ean- Baptiste],  id.,  id. 

i.  Beikassem  ben  Mohammed,  indigène  musulman,  Tizi-Ouzoa. 

5.  Ben  Abderrahman  (/acques),  indigène  catholique,  Duperré. 
6    Ben  Aïsia  Moselmi  (Marins),  id.,  id. 

7.  Ben  Amara  Moussa  (Barthélémy),  id.,  id. 

8.  Ben  Dahman  (Jean-Baptiste-Denis],  id.,  id. 

9.  Ben  Toucef  Abd-el-Kader  Aziri  (Jacques),  id.,  id. 
40.  Bouzid  ben  Bou  Madian  (Auguste),  id.,  id. 

44 .  Bouzid  ben  Larbi  (Joseph),  id.,  id. 
42    Djeiloul  Touil  (Jean),  id.  id. 

43.  El  Arbi  ben  Kouider  (Rémy),  id.,  id. 

44.  El  HadJ  Mohammed  (Gabriel-Réné),  id..  id. 

45.  Falconl  (Joseph),  italien,  Dellys. 

46.  Gotardo  (Etienne),  espagnol,  id. 

47.  Groten  (Guillaume),  allemand,  Gastiglione. 

48.  Haas  (Cbarles-Barlhélemy),  id.  Guelma. 

49.  Kaddour  ben  Larbi  (Louis),  indigène  catholique,  Duperré. 
20.  Kaddour  ben  Touil  (Julien],  id.,  id. 

24 .  Llinarôs  (Vincent),  espagnol,  Alger. 

22.  Mohammed  ben  Ali  Djohar  (Laurent-Charles),  indigène  calho- 

liqie,  Duperré. 

23.  Mohammed  ben  Saïd  (Ferdinand),  id.,  id. 

24.  Moktar  ben  Fatha  ben  Fathma  (Jean-Pierre),  id  ,  id. 

25.  Ricciardi  (Joseph  Nicolas),  espagnol,  Alger. 

26.  Sala(Jean-Bapfiste;,id.,  Drâ-el-Mizan. 

DEPARTEMENT  d'oRAN 

27.  Loêb  (Léon),  allemand,  au  régiment  étranger. 

28.  Santoz  (Antonio),  espagnol,  Sidi-Brahim. 

dépaetement  de  constantiiïb 

29.  Amam  (Georges),  allemand,  El-Hadjar. 

30.  Attard  (Carmen),  anglais,  Bône. 
34.  Boward  (Marie-Henri),  suisse,  Sétif. 

32.  Cohen  (Jacob),  tunisien,  Bône. 

33.  Debons  (Jean-Marie-Michel),  anglais,  Philippeville. 

34.  Karl  (David),  allemand,  Kroub.  ) 

35.  Rast  (Michel),  id.,  Constantine. 

36.  Mantenet  (Barthélémy),  espagnol,  id. 

37.  Schwartz  (Charles),  allemand,  Sétlf. 
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N-  245.  —  ÂDimiSTEÀTIOlf  HUmCIPALB. 


Par  décret  du  Président  de  la  Bépublique,  en  date  du 
42aTOH875, 

M.  BuHLAND  (Pierre-Auguste),  chef  de  bataillon  en 
retraite,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  da 
conseil  municipal  de  Mostaganem,  a  été  nommé  maire  de 
cette  ville,  en  remplacement  de  !kl.  Garau,  dont  la  dé- 
mission a  été  acceptée. 

Par  le  même  décret,  ont  été  nommés  : 

Premier  adjoint  au  maire  de  Mostaganem,  M.  Bons- 
SBAu  (Pierre-Edouard),  membre  du  coneeil  municipal,  en 
remplacement  de  M.  Dcbkbuil,  dont  la  démission  a  été 
acceptée  ; 

Deuxième  adjoint  au  maire  de  la  même  ville,  M.  Ya- 
LOBD  (Auguste),  en  remplacement  de  M.  Roussbax^,  nom- 
mé premier  adjoint. 


JHo  246.  ^  Par  arrfité,  en  date  du  45  avril  4875,  le 
Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  a  nommé  M.  Cha- 
TBLAR  (Joseph),  maire  de  la  commune  de  Berrouaghia, 
en  remplacement  de  M.  Jban  (Jules),  démissionnaire. 
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N.  247.  —  TilBUNAUX  FIA5ÇAIS. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  françaiseï  en 
date  du  17  avril  1875,  ont  été  nommés  : 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  i'Oued-el-Aneb,  MM. 
Bbugin  (Âmédée-Louis-Désiré),  conseiller  municipal  à 
Aln-Mokra,  et  Lauebnd  (Paul-Joseph),  adjoint  au  mai- 
re à  Aïn-Mokra  (places  créées)  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Soukharras,  M,  Deyron 
(Zéphirin-Charles),  adjoint  au  maire  (flace  créée)  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  La  Galle,  M.  Gbutbr 
(Pierre^Albert)  —  (place  créée). 


Jjfo  24g  _  p^r  décret,  en  date  du  24  ayril  1875,  a  été 
nommé  : 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Tizi-Ouzou,  M.  Brbnard 
(Gilbert),  en  remplacement  de  M.  Boteb,  qui  a  été  ap- 
pelé à  d'autres  fonctions. 


249.  -^  Milices. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  83  avril 
1 876,  ont  été  nommés  dans  la  compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  de  Sétif  : 

Au  grade  de  capitaine  :  M.  Mabqubt  (Albert),  ingé- 
nieur-mécanicien ; 

Au  grade  de  lieutenant  :  M,  Donnàbel  (Adolphe), 
employé  ; 
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Au  grade  de  sou8*lieutenant  :  M.  Schutz  (Ernest), 
ex-sous-ofBcier  de  l'armée. 


N'  250.  —  Banque  db  L'Aicfitii  (succursales). 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
22  avril  4875,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des 
Finances,  il  a  été  créé  deux  succursales  de  la  Banque 
de  l'Algérie,  Tune  à  Philippeville  et  l'autre  à  Tlemcen. 


N-  S»4.  —  Forêts. 


Par  arrêté,  en  date  du  40  avril  4875,  une  parcelle  de 
trente-deux  hectares  soixante-dix  ares,  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  de  M'silah  (département  d'Oran),  a  été 
distraite  du  régime  forestier,  pour  être  remise  au  service 
des  Domaines. 


N'  252.  —  TUBUNAUX  musulhàns. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  9  avril 
4875, 

Si  Mahi  Eddin  ben  Ali,  cadi  de  la  7*  circonscription 
judiciaire  (Sidi-bel-Abbèe),  de  la  province  d'Oran,  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  pour  six  mois  ; 
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Si  Âoiar  ben  Mekki,  adel  de  la  28*  circonscription  jo- 
diciaire  de  la  proTince  de  Gonfitantine  (El-Miliah),  a  été 
révoqué. 


N""  253.  —  Par  arrdté  du  GouTerneur  général,  en 
date  du  24  avril  1875, 

Si  Mohammed  ben  Youcef  a  été  nommé  adel  de  la  57* 
circonscription  judiciaire  (Heiimis),  en  remplacement  de 
Si  Moktar  bel  Hadj  ben  Aouda,  démissionnaire. 


N*  254.  —  Par  arrêté  du  GouTemeur  général,  en 
date  du  27  avril  1875, 

Si  Mohammed  Sghir  ben  Zitouni  a  été  nommé  adel  de 
la  46*  circonscription  judiciaire  (Esar-et-Tir),  en  rem- 
placement de  Mohammed  ben  El  Hadj  Ali  ben  Bon  Di&f, 
démissionnaire. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  ^0  mai  4875.    * 


Le  Chef  de  la  ««dton  du  werétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé* 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi-- 
nanciéres, 

D.  WAm.. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullstin  &  la  Direction  générale  des 
Pilaires  dyiJes  et  financières. 


ALGER.  —  mPRIMBRlB  A.   BOUYBR. 
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24  avril  4875 

27      id. 

5  mai. 

Dates 
diverses 

PLAGES  DE  (HERRE.—  (SnviTiiBis). — 
Polygone  excepuonnel  de  Bôdo.  — 
DfiCMT 

DOMAINE  GOmniNAL.  -  Goneession  à  la 
commune  d'Aumale  (département  d'Al- 
ger. —  DfiCBBT 

GIRGORSGRIPTIONS  ADMINISTRATIVES.  - 
Constitution  en  commune  mixte  du 
district  de  Batna.  —  Arrêté 

—   Mines   {personnel).   —  Ponts-et- 
chaussées  {persofmeii,  —  Milices.  — 
Forêts.  —  Mines  ^echerehêe).  -  Af- 
faires arabes.  —  Tribunaux  musul- 
mans   , 

1 
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N"  Î55.  —  Plâgbs  db  gdbirb  (Servitudes).  —  Polygone  eacêp- 
tiannel  de  Bône. 


DBCRKT   DU  24   AVBIL    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  40  juillet  4791, 47  juillet  4849  et  40  juillet  4854 « 
ainsi  que  le  décret  réglementaire  du  40  aoQt  4863,  sur  le  classe- 
ment et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  S9  avril  4857,  relatif  aux  mômes  objets  en  Al- 
gérie ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortiiicatious,  en  date  du  22  janvier 
4875,  et  le  plan  annexé  à  cet  avis  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

BJCBÈTE    : 

ÂBT.  I''.  —  Il  eBt  créé,  sur  le  quai  nord  de  la  darse, 
à  Bône,  en  avant  du  front  1-2  de  l'enceinte,  un  poly- 
gone exceptionnel  qui  sera  limité  conformément  aux  in- 
dications du  plan  sus-visé  et  annexé  au  présent  décret. 

ÂBT.  2.  —  Dans  l'étendue  de  ce  polygone,  les  con- 
structions de  toute  nature  sont  autorisées,  moyennant 
soumission  de  démolir,  sans  indemnité,  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle  8  du  décret  du  10  août  4853,  et  sous  les 
conditions  suivantes  :  l""  le  faîtage  de  ces  constructions 
ne  devra  pas  dépasser  l'altitude  6*"  50,  ce  qui  correspond 
à  une  hauteur  effective  de  4°^  40  au-dessus  du  sol  du 
quai ,  2*^  ces  constructions  ne  pourront  avoir  aucune  ou- 
verture  le  long  de  la  limite  nord. du  polygone. 

ÂBT.  3.  —  Le  service  militaire  aura  toujours  le  droit 
de  dore  par  des  barrières  et  d'interdire  à  la  circulation 
tout  ou  partie  de  l'espace  compris  entre  la  limite  nord 
du  polygone  et  le  mur  d'enceinte,  particulièremeut  dans 
la  portion  correspondant  à  l'arsenal  de  Tartillerie. 
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ÂBT,  4.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullb* 
TIN  DES  LOIS  et  au  Bulletin  officibl  du  Gouybrnbbcbnt 

eéNÂBAL  DB  L'ÂLaéBIB. 

Fait  à  Pari8«  le  24  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mao-Mahon. 
Par  le  Présidem  de  la  République  : 
Le  Minittre  de  la  Guerre, 
Signé  :  Général  db  Cissby. 


N*  256.  —  DoMAint  COMMUNAL.  —  Concession  à  (a  commune 
d^Aumale  (département  d'Alger). 


DÉCRBT   DU   27   AVRIL   4876 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  articles  4  et  5  de  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
4  Hovembre  4848  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Yu  Tarticle  25  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  Tarticie  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  do  conseil  municipal  de  la  commune  d'Au- 
male,  en  date  des  40  et  27  mai  4873  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  48  mars  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur^  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DJCBÈTB    : 

Art.  4".  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune d'Aumale  (département  d'Alger)  : 
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4<*  Pour  servir  de  temin  de  parcours  au  village  indi- 
gène de  Smelda,  d'une  propriété  domaniale  de  453  b.  48 
a.  60  c,  formant  le  n"*  42  du  plan  de  Smeïda,  et  consi- 
gnée sona  Farticle  438  du  sonmiier  de  consistance  des 
immeubles  n*  2  ; 

V  Pour  servir  d'emplacement  des  meules  de  fourrage 
dea  colons,  d'une  parcelle  domaniale  de  49  a.  40  a.,  n^ 
4  du  plan,  sise  au  bameau  d'El-Bir,  consignée  sous  l'ar- 
ticle 99  du  même  sommier  ; 

Tels  au  surplus  que  les  immeubles  sont  désignés  sur 
les  plans  d-annexés 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
d'Aumale,  concessionnaire,  ne  pourra  exercer  aucun  re- 
cours pour  une  cause  quelconque. 

Abt.  3.  —  La  commune  d'Aumale  est  tenue  d'assu- 
rer et  de  laisser  aux  dits  immeubles,  la  destination  en 
vue  de  laquelle  ils  lui  sont  concédés,  sous  peine  de  ré- 
trocession gratuite  et  immédiate  au  Domaine  de  l'Etat. 
Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contri- 
butions de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  6tre 
grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  en  disposera  en  tou- 
te propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments en  vigueur, 

Abt.  4.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie 
sont  cbargés  de  l'exécution  dn  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  27  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Màc-Màhom. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vk&'Préiidtnt  du  Camêil,  Ministre  de  Vïntériewr, 
Signé  :  Buffbt. 
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N-  257.  —  CiRCONsciiPTiONS  ApiiNiSTRATivKs.  —  Constitution 
commune  mixte  du  diitrict  de  Batna. 


ABRÊTÉ   DU   5   MAI    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman^ 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4  8C6,  sur  rorganisalieu  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques^des  20  mai486S,  ii  novembre  4874  et 
22juiliM4874; 

Vu  rarrêté  du  46  mars  4874,  constitutif  du  district  de  fiatna  ; 

Vu  Tarrôté  du  24  décembre  4874,  qui  rattache  audit  distribt  le 
douar  des  Oaied-Ali-Tahament  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Gonstantioe  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTS  : 

ART.  4*'.  —  Le  district  de  Batna  est  constitué  en  com- 
mune mixte,  dont  le  centre  administratif  est  au  chef-lieu 
du  district.  Elle  est  divisée  en  neuf  sections,  savoir  : 

La  4'*  section  dite  des  Ouled-Si-Ali-Tahament  ; 

La  2*  —  dite  Ouled-Zaïd  ; 

La  3*  —  dite  0'uled«Alsman  ; 

La  4'  —  dite  Ouled-Herman  (El-Eherareb)  ; 

La  5*  -^  dite  Ouled-Boudjema  ; 

La  6''  —  dite  Haracta-Djerma-Dhara  ; 

La  V  —  dite  Haracta-Djerma-Guebala  ; 

La  8*  —  dite  d'Aïn-El-Hasseur  ; 

La  Q""  —  dite  El-Kasseiiou. 

ART.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commission 
municipale  de  cette  commune  est  fixé  ai*3si  qu'il  suit  : 
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Le  commissaire  civil,  maire,  président  ; 

Le  secrétaire  du  commissaire  civil,  faisant  fonctions 
d'adjoint  ;  '     •  * 

Un  membre  français,  faisant  fonctions  '  d'adjoint  pour 
le  territoire  du  centre  européen  d'Âïn-Yggout  ; 

Neuf  membres  indigènes  musulmans,  faisant  respecti- 
vement fonctions  d'adjoints  indigènes  dans  les  neuf  sec- 
tions. 

Abt.  3.  —  L«  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  5  mai  48*75. 

Poar  le  Gouverneur  général,  en  tournée  : 
Le  Directeur  général  des  Affairée  citnles  et  financière^. 
Signé  :  db  Toustàin. 


N*   258.  —  EXBQUATUR. 


Par  décision  notifiée  au  Qouvemeur  général  civil  de 
TAlgérie,  le  29  avril,  I'bxequatub  de  M.  le  Président  de 
la  République  a  été  accordé  à  M.  Fbancisco-Ybbba  ds 
San-Juan,  nommé  consul  d'Espagne,  à  Oran,  en  rem- 
placement de  M.  Obtuno. 


N^  259.  —  Par  décision  notifiée  au  Gouverneur  gé- 
néral civil,  le  3  mai;  I'bxequatub  de  M,  le  Président  de 
la  République  a  été  accordé  à  M.  Macchiavblli  (Jean- 
Baptiste),  nommé  vice-consul  d'Italie  à  La  Calle,  en  rem- 
plaéement  de  M.  Dominique  Fbebdi. 
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N*  Î60.  —  Mires.  —  PertonneL 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
4*' mai  4875,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  M.  Ville,  ingénieur  en  chef  de  première 
classe  au  corps  des  mines,  a  été  nommé  inspecteur  gé- 
néral de  deuxième  classe. 


N-  26f.  —  PoNTS-BT-GHAUSSfiES.  —  Personnel. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
8  mai  4875,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  M.  Nbveu-Dérotrib,  ingénieur  ordinaire 
de  première  classe  au  corps  des  ponts-et-chaussées,  a  été 
nommé  ingénieur  en  chef  de  deuxième  classe, 


N   262.  —  Milices 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  5  mai 
4875,  MM.  LAMmBL  (Joseph),  lieutenant,  et  Eschbachbr 
(Gustave),  sous-lieutenant  de  la  section  des  sapeurs- 
pompiers  d'Aumale,  ont  été  confirmés  dans  leurs  gra- 
des. 
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N-  Î63.  —  Points. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  8  mai 
1 875,  une  partie  de  la  forêt  domaniale  de  Bou-Yétas, 
d'une  contenance  de  4,400  hectares,  située  sur  le  terri- 
toire du  douar- commune  de  1  Oueà-Sefioun  (département 
d'Oran),  a  été  distraite  du  régime  forestier,  pour  être  re- 
mise au  service  des  Domaines. 


N-  264.  —  Mi»E8.  —  Recherches. 


Par  arrêté  du  30  avril  1875,  le  Gouverneur  général  a 
autorisé  MM.  Giiaim  frères  et  Mikob  Santi  : 

\^  A  exécuter  des  recherches  de  mines  de  plomb,  cui- 
vre et  autres  métaux  connexes,  daiis  la  forêt  domaniale 
du  Zaccar-Rharbi,  commune  de  Miliana  ; 

9^  A  disposer  des  minerais  provenant  de  leurs  travaux 
de  reconnaissance. 


N^  2'65.  —  Par  décision  du  3  mai  1875,  le  Gouver- 
neur général  a  autorisé  MM.  Esclapon,  Gibâxtd  frères  et 
MiNOS  Santi  à  disposer  des  minerais  de  plomb  provenant 
des  travaux  de  reconnaissance  qu'ils  exécutent,  avec  le 
consentement  des  propriétaires  du  sol,  dans  des  terrains 
situés  à  rOued-Hammama,  commune  de  Miliana  (dépar- 
tement d'Alger). 
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N'  266.  —  Affaiibs  aiabb». 


Par  décision  du  GouTemeur  général  civil  de  T Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  20  avril  1875,  le  caldat  de  Gaerfa,  cercle  de 
Guelma,  subdivision  de  Bûne,  a  été  supprimé  et  divisé 
en  trois  cheïkats  indépendants  :  Achèche-Ouled^Âli, 
Acbèche-Atatfa  et  Beni-Oudjana, 


N®  267.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  24  avril  1875,  le  cercle  de  Boaçftada 
passé  de  la  division  de  Constantine  dans  celle  d'Alger, 
subdivision  d'Aumale,  par  arrftté  du  19  février  4874,  a 
été  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  commune  mixte  de  Bouçftada  ; 

L'aghalikdes  Oulad-Feradj,  comprenant  :  le  caïdat 
d'Ël-Hamel  (partie  de  l'ancienne  tribu  de  Bouçâada)  ;  le 
caldat  de  Djebel-Baten  (Oulad-Rerib  et  Oulad-Ali-ben  • 
Mahammed)  ;  le  caldat  du  Djebel-El-Mesaad  (Onlad- 
Amr-ben-Feradj)  ; 

L'aghalik  de  l'Oued-Chaïr,  comprenant  :  le  caïdat  des 
Oalad-Ahmed  ;  le  caïdat  des  Oulad-Sidi-Ziane  ;  le  caïdat 
des  Oulad^Ehaled  ; 

Le  grand  caïdat  des  Oalad-Ameur,  comprenant  :  le 
caïdat  des  Oalad-Ameur-Gaebala  ;  le  caïdat  des  Oulad- 
Ameur-Dahra  ; 

Le  grand  caïdat  des  Oolad-Âïssa,  comprenant  :  le 
caïdat  des  Oulad-Amara  ;  le  caïdat  des  Oulad*Maham- 
mod-el-M'barek  ; 

Le  grand  caïdat  du  Djebel -Maharga,  comprenant  :  le 
caïdat  de  Roumana  (Haouamed  et  les  Meraksa  de  l'an- 
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cienne  tribu  de  Boucftada)  ;  le  caldat  des  Oolad-Sli- 
mane  ; 

Un  caïdat  indépendant  :  caïdat  des  Oalad-Sidi-Bra- 
him. 


N*  268.  —  Par  décision  du  Gouyerneur  général,  com- 
mandant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date 
du  8  mai  4875, 

Si  Ahmed  Bel  Eassein  a  été  nommé  cald  du  ksar  de 
Moghrar-Tahtani,  cercle  de  Sebdou,  subdifision  de 
Tlemcen,  division  d'Oran  ; 

Si  El  Hadj  Zireug  Ould  Athman  a  été  nommé  caïd  de 
la  tribu  des  Sendan«  cercle  de  Sebdou,  sudbivision  de 
TlemceU)  division  d'Oran. 


N'  269.  —  Tribunaux  musulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  27  avril 
4875, 

Si  Saharaoui  bel  Haouari  a  été  nommé  adel  de  la  52« 
circonscriptien  judiciaire  (hors  Tell),  en  remplacement  de 
Si  Abd-el-Eader  ben  Mohammed,  décédé. 


N®  270.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  8  mai  4875, 

Si  El  Hadj  Mohammed  ben  Thour,  cadi  de  la  7''  cir- 
conscription judiciaire  du  département  d'Alger,  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  pour  une  durée  de  deux 
mois. 
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N'  274 .  —  Par  arrêté  du  même  jour, 

Si  Mohammed  ben  El  Bouri,  actuellement  2*  bach-adel 
de  Ghekfa,  a  été  nommé  bacb-adel  de  Selma,  32*  circon- 
scription judiciaire  de  la  province  de  Constantine,  en 
remplacement  de  Si  Salah  ben  Mohammed  Errougui, 
nommé  à  El-Ârroucb. 


N*  272-  —  Par  arrêté  du  môme  jour, 

Si  El  Hadj  Mohammed  ben  El  Hadj  Mohammed,  cadi 
de  la  35*  circonscription  judiciaire  (Oalad-Anteur),  est 
passé  à  la  36*  (Âïn-Ousssra),  en  remplacement  de  Si  El 
Hadj  Couider  ben  Sliman,  démissionnaire  ; 

Si  Ahmed  ben  El  MiUani  Bouzar,  premier  adel  à  Pan- 
nexe  de  Vesoul-Benian,  a  été  nommé  cadi  de  la  35*  cir- 
conscription judiciaire  (Oulad-Ânteur)  ; 

Si  Mohammed  ben  £1  Bachir,  adel  de  la  40*  circon- 
scription judiciaire  (Oued-Massine),  a  été  nommé  bach- 
adel  de  la  39*  circonscription  judiciaire  (Djendel)  ; 

Si  Abd^el-Eader  ben  Bon  Zian,  des  Oulad-Mira,  a  été 
nommé  adel  de  la  40*  circonscription  judiciaire  (Oued- 


N®  273.  —  Par  arrêté  du  Gouvemeur  général,  en 
date  du  1 8  mai  1 875,  ont  été  nommés  oukils  près  la  jus- 
tioe  de  paix  de  Bougie  : 

\^  Si  Mohammed  ben  Saïd  El  Eolli,  en  remplacement 
de  Si  El  Ârbi  ben  Sald  £1  Eolli,  dont  la  démission  est 
acceptée  ; 

2''  Si  Mohammed  ben  Ehelil,  dit  Mostafa,  en  rempla- 
cement de  Si  Braham  ben  Ismaël,  appelé  à  un  autre  em- 
ploi. 
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Ont  été  nommés  onkils  près  la  mahakma  de  Médéa 
(IS"*  circonscription  judiciaire  de  la  province  d'Alger)  : 

i°  Si  El  Âkouti  ben  Ameur,  en  remplacement  de  Si 
Brahim  ben  Mohammed,  décédé  ; 

2^  Si  Ahmed  ben  El  Arbi  bea  Ech  Cheikh,  du  deuar 
de  Tamesgnida.  —  (Emploi  de  nouTelle  création). 


N°  27i.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date 
du  18  mai  1875, 

Si  Mohammed  ben  Ahmed,  bach-adel  à  la  mahakma 
de  Saint-Cloud  (annexe  de  la  première  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Oran),  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 


CERTIFIÉ  CONFOUn  : 

Alger,  le  «4  mai  4875.    • 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direetion  yé  - 
nérale  des  Affaires  cttHim  et  /S- 
nancièrei^ 

D.  Wahi. 


♦  Celle  date  esl  celle  de  la  réception  du  Bin.LKTTO  A  la  Direction  gônûrale  des 
Àflaires  civiles  et  fioanciôres. 


AL6BK.   •—  nmiIMBlIB  A.   BOUm. 
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N'  275.  —  BODGBTS  BT  COMPTES.  —  BèglemêtU  dépmixf  du  eoMpte 
adminiiirêiif  dê$  r$eeti$$  ei  dêê  déptims  du  départétneni  d^Alger^ 
pour  lexêrcice  4872. 


DBGBBT  DU    20  MABS    (875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  l'article  63  du  déerel  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d'admialstration  des  recettes  et  des  dépenses  provin- 
ciales de  rA]gérie,  provisoirement  arrêtées  par  les  Conseils  géné- 
raux, sent  définitlTement  réglées  par  décret; 

Va  le  décret  du  6  février  4874,  portant  suppression  du  fonds 
commun  provincial  créé  en  exécution  de  l'article  50  du  décret  di 
27  octobre  4858  et  des  lois  et  décrets  des  29  janvier  et  2  aoftt  4868, 
26  octobre  4869  et  27  juillet  4870; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  4871,  prorogeant  pour  Tannée  4872 
Tabandon  par  r£tat«  aux  départements  algériens  d'un  6*  dixième 
du  produit  net  de  1  impôt  arabe,  à  l'effet  d'an  former  un  fonds  de 
réserve  applicable  aux   besoins  des  départements  dàlger   et 
d'Oran; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  mars  4872,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires,  pour 
Texércice  4872  et  confirmant  l'abandon,  dans  las  conditions  sus- 
énoncées  du  6*  dixième  du  produit  net  de  l'impôt  arabe  au  profit 
des  départements  algériens  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en 
date  du  8  mai  4868»  portint  organisation  du  service  du  cadastre 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  34  mai  4862,  partant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  d'Alger,' pour  l'exercice  4872, 
arrêté  provisoirement  le  24  août  4872,  par  le^^uverneur  général 
de  l'Algérie  ; 

Va  le  décret  du  3  septembre  4872,  portant  fixation  définitive 
dudit  budget  ; 

Va  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  46 
octobre  4872,  qui  arrête  provisoirôment  le  compte  administratif 
des  recettes  et  des  dépensas  du  département  d'Algtr  pour  Texer- 
cice  4872; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  le  25 
Juillet  4174,  en  exécution  des  décrets  des  30  avril  4864  (art.  4*', 
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pirififrapbd  26,  et  7  octobre  4874  (art.  2)  et  portant  l'aTÛ  qu'A  y  a 
lieu  d'approuver  le  compte  adniQistratlf  sus-vbé,  nuis  sous  la 
réserve  d'arrêter  aa  chiffra  de  448,039  fr.  95  c,  le  solde  restant 
libre  dudit  compte,  et,  par  conséquent,  de  laisser  à  la  ebarge  du 
payeur,  la  somme  de  0,03  c,  payée  en  trop  sur  le  mandat  n*  4476, 
ordcnnancé  au  titre  des  crédits  inserits  à  Tarticle  4*%  ckapitre  ia, 
section  u  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  iee  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCRÈTB   : 

ÂBT.  I'''.  — Le  compte  adminietrmtif  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département  d'Alger,  pour  l'exercice 
4872,  est  définitivement  réglé  comme  ci-eprès  : 

En  bbgettbs  bbcouvuSbs,  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  miUe  cinq  cent 
vingt- six  francs  dix-sept  centimes 3.997.5S6  47 

SAVOIR  : 

SiCTioif  4.  —  Pmii  lihret  dêi  êocérciees  anU^ 
rieurs Néant. 

Sbctioii  2.  <—  Redites  ordinairee,  deux  millions 
quatre  cent  cinquante- neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante-quatre francs  quitre  centimes 2. 469. 844  04 

▲  nfinuiu  : 

4.  Le  siiième  dixième  intégral  du  produit  net 
de  l'impôt  arabe  abandonné  aux  départements  al- 
gériens par  le  décret  du  4  décembre  4874 ,  pour  for- 
mer un  fonds  de  réserve 326.620  68 

2.  Le  46  p.  0/0  des  recettes  ordi- 
naires eiïectuées  en  1872,  au  titre  des 
exercices  antérieurs  et  dont  le  prélé- 
vementy  défalcation  faite  du  sixième 
dixième  de  l'impôt  arabe,  était  desti- 
né à  la  formation  du  fonds  commun 
des  départements 44.270  42 


Total 337.794    »       337.794    » 


Beite  net  pour  Iee  dépêneee  ordAatrM,  deux  mil- 
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lions  Mnt  vingt-dsax  mille  ciDqnantMrois  francs 

qoilre  eentimes 2.422.053  04 

S£CnoH  3.  —  Recettes  extraordinaires,  trois  cent 
quarante-deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux 
francs  soixante-sept  centimes 342.582  67 

SicnoH  4.  —  Recettes  epédales,  un  million  cinq 
cent  trente-deux  tnille  boit  cent  quatre  vingt-dix 
francs  quarante-six  centimes 4 .532.890  46 

k  DfiDUIBE  : 

4.  Le  dépassement  deTexereice  4870,  acquitté 
sur  les  crédits  ouverts,  au  titre  de  cet  exercice,  et 
dont  le  remboursement  a  été  effectué  au  profit  du 
Trésor  qui  en  a  fait  l'avance,  soit  trois  cent  qua- 
tre-vingt-quinze mille  quarante-cinq  francs  qua- 
tre-vingt-neuf centimes 395  045  89 

2.  Pour  être  reporté  à  l'exercice 
4873,  le  montant  des  sonunes  néces- 
saires pour  les  dépenses  à  continuer, 
savoir  : 

4.  Les  contingents  communaux 
pour  travaux  de  cbemin  de  grande 
communication 5.039  24 

2.  Les  contingents  pour  travaux  et 
surveillance  des  canaux  d'irrigation. .       5 .  94  0  46 

3.  L'allocation  pour  lea  indemnités 
dues  aux  propriétaires  dinmeubies 
endommagés  par  le  tremblement  de 

terre 4.983  43 

4.  La  subvention  pour  secours  aux 
populations  éprouvées  par  le  manque 

de  récoltes 264  74 

5.  La  subvention  pour  les  travaux 

du  cadastre 60  055  66 

6.  Les  subventions  de  TEtat  sur  les 

londs  de  la  Société  algérienne 779 . 4  54  47 

7.  Les  subventions  sur  .la  contri- 
bution de  guerre 8.267  46 

8.  Les  legs  Andrié  et  Metz 2. 6oo    » 

à<RXPORTBI 3.997.526  47 
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RiPOIT...   ...     3.997.526  47 

9.  Les  frais  de  délimitation  des  tri- 
bus dQ  territoire  civil 742  72 

40.  Le  produit  du  service  et  de  la 
vente  des  charrues  à  vapeur 6 .  009  4  9    4 .  265. 069  63 

Rette  pour  recettes  proprement  diteê^-  applicable*  à 
V exercice  4872,  deux  millions  sept  cent.trente-deux 
mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  cinquante- 
qaatre  centimes 2.732.456  54 


En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions sept  cent  dix  mille  quatre-vingt-trois  francs 
soixante-huit  centimes 2 .  74  0 .  083  68 

SAVOIK  : 

Sbctioii  1 .  —  Restes  à  payer  des  exercices  anté- 
rieurs, deux  cent  dix-neuf  mille  trois  cent  soixan- 
te- deux  francs  soixante-dix  centimes 24  9. 362  70 

Section  2  —  Dépentes  ordinaires  et  obligatoires^ 
un  million  sept  cent  quatre-vingt  mille  huit  cent 
quinze  francs  quatre-vingt-trois  centimes 4 .780.845  83 

Skction  3.  —  Dépenses  extraordinaires  et  facuita- 
tives^  cent  vingt-deux  mille  cent  soixante-neuf 
francs  vingt-trois  centimes 422.469  23 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales,  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-sept mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
quatre-vingt-douze  centimes 587.735  92 

TOTiL  fiGlL 2.740.083  68 

k  DÉDUIRE   : 

4 .  Restant  à  payer  pour  mandats  non  présentés 
au  Trésor  avant  le  4"  juillei  4873,  trois  mille  qua- 
tre-vingt-dix-neuf francs  dix-neuf  centimes 

3.099  49 

Déduction  faite  à  la  somme  de  460 
francs  74  centimes,  dont  la  dépense 
est  couverte  par  des  ressources  spé- 
ciales (section  iv)  et  en  vue  de  la- 
quelle une  déduction  équivalente  est 
opérée  sur  l'ensemble  des  recettes. 


k   REPORTER 3.099  49 
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RlPOn 3.099  49 

2.  RosUnt  à  nuLoditer  ultérieore- 
ment  pour  dépensât  faites,  quatre-  \      ^^67  45 

Tingt-qnatre  mille  sept  cent  soixante- 
hait  franes  vingt-six  centimes Si  .768  26 

Reste  en  dépenses  acquittées,  deux  millions  six 
centTittft  deox  mille  deox  cent  seize  francs  vingt- 
trois  centimes 2.62*.2t6  î3 

Las  recettes  proprement  dites  s'élevant  à 2 .732 .  456  54 

La  balance  da  compte  présente  on  excédant  de 
recettes  de  cent  dix  mille  deux  cent  qaarante  francs 
trente-et-an  centimes « 440.240  34 

A  DfiniJIU  : 

Ces  deux  sommes  indiquées  ci-dessus  comme 
restes  à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice  4872,  soit 

au  total 87 .  867  45 

d'où  il  y  a  lien  de  distraire  les  créan- 
ces qui  paraissent  ne  plus  devoir  être 
réclamées,  et  les  excédants  de  consta- 
tations, s'éievant  à 6^4  20 

Rbstb 87.246  25  87.246  25 

Partant,  les  recettes  recouvrées  présentent  sur 
les  dépenses  effectuées,  un  excédant  réel  de  vingt- 
deux  mille  neuf  cent  quafre-vingt  seize  francs  six 
centimes 22.996  06 


ÂBT.  2.  —  Il  est  enjoint  au  trésoridr^payear  d'Alger 
de  reverser  dans  la  caisse  départementale  les  trois  centi- 
mes (0,03),  payés  en  trop  par  lui,  mandat  n®  1476,  or- 
donnancé au  titre  des  crédits  inscrits  à  l'article  4*'  du 
chapitre  m,  section  ii  dudit  budget,  laquelle  sonmie  fi- 
goro  à  tort  dans  le  total  des  dépenses  de  la  balance  gé- 
nérale du  compte  administratif. 

Abt.  3.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouver- 
neur général  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
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LBTIN  OFnCIBL  DU  GCUVBBIIBMBKT  a]âNâRàL  CIYIL  DB  l'ÂL« 
a^BIB. 

Fait  à  Versailles,  le  20  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mag-Mahos. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  dé  V Intérieur, 
Signé  :  Buffbt. 


N'  276.  —  Budgets  et  comptes.  -^RèffletneiU  définitif  dti  compte 
adminittratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  d'Oran, 
pour  Veosercice  4872. 


DiCBBT  DU  20  MABS   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  53  du  décret  du  27  octobre  i858«  disposant  que  les 
comptes  d'administration  des  recettes  et  des  dépenses  protinciales 
de  l'Algérie,  pro?isoiremeùt  arrôtés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  déûQitivement  réglés  par  décret; 

Vu  le  décret  du  6  février  4874,  portant  suppression  du  fonds 
commun  pro?inclal  créé  en  exécution  de  l'article  50  du  décret  du 
27  octobre  4858,  et  des  lois  et  décrets  des  29  janvier  et  i  août  4868, 
26  octobre  4869  et  27  juillet  4870  ; 

Vu  le  décret  du  4  décembre  4874,  prorogeant  pour  l'année  4872, 
l'abandon  par  TEiat  aux  départements  algériens  du  sixième 
dixième  du  produit  net  de  Timpdt  arabe,  à  l'effet  d'en  former 
un  fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départements  d'Al- 
ger et  d'Oran; 

Vu  la  loi  de  finances  du  30  mars  4  872,  portant  flxatioaî^*  du 
budget  générai  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  poùi:  l'exer- 
cice 4872  et  confirmant  l^abanden,  dans  les  conditions  sus-énon- 
cées,  du  sixième  dixième  du  produit  net  de  l'impôt  arabe  au  profit 
des  départements  algériens  ; 
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Va  l'artkld  3  de  Farrêté  da  GouYerneur  (péDéral  de  l'Algérie,  en 
dite  do  8  mai  4868,  portant  réorganisation  du  service  dn  cadastre 
en  Algérie; 

Vtt  le  décret  du  34  mars  1862.  portant  règlement  général  sur  la 
comptalHlité  publique; 

Vu  le  budget  du  département  d'Oran  pour  rexerciee  4872,  ar- 
rêté proTisoirement  le  20  jum  4872,  parie  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  23  septembre  4872,  portant  ftiationdéfiaitive 
dudit  bndget  : 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  44  oc- 
tobre 4872,  qui  arrête  provisoirement  le  compte  admmistratif  des 
recettes  et  des  dépenses  du  département  d'Oran  pour  l'eiercice 
4872; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement  dans 
sa  séance  du  24  février  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Flntérieur,  d*après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgéris; 

DâcnàiB  : 

Abt.  4^'.  -*  Le  compte  administratif  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département  d'Oran,  pour  Texercice 
4872,  est  définitivement  réglé  comme  suit  : 

En  bbcbttbs  rbcouybébs,  à  la  somme  de  deux  mU-. 
lions  quatre  cent  trente-sept  mille  six  cent  treute-trois 
francs  trente-sept  centimes,  ci 2.437.633  37 

SAYon  : 

Section  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté^ 
rieurs Néant. 

8£€Tioif  2.  —  Recettes  ordinaires^  un  million 
neuf  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cinq  cent 
trente-et-uQ  francs  quarante-et-un  centimes,  ci. . .    4 .984  531  41 

▲  DÉDUIRB  : 

4.  Le  sixième  dixième  intégral  du  produit  net 
de  l'impôt  arabe  abandonné  aux  dépailemenls  al- 
géiieas  par  le  décret  du  4  décembre  1871,  pour 
former  un  fonds  de  réserve':  deux  cent  soixante- 
neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  sept  francs 
dix-buit  centimes,  ci 269.497  48 
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Reste  net,  poar  les  recettes  ordinaires,  on  mil- 
lion sept  cent  quinze  mille  trente-quatre  francs 
vingt-trois  centimes,  ci 4.745.034  23 

Section  3.  —  Recettes  extraordinainê^  trois  cent 
neuf  mille  trois  cent  trente-sept  francs  vingt  centi- 
mes, ci 309.337  20 

Sbctiou  4.  —  Recettes  ^péoiales^  quatre  coDt  trei- 
ze mille  deux  cent  soiiante-et-un  fiancs  quatre- 
vingt-quatorze  centimes,  ci 443.264  94 

Total  tGàL 2. 437.633  37 

▲  PÉOUIRE  : 

4,  Le  dépassement  de  l'exercice  4^70,  acquitté 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  cet  exercice  et 
dont  le  remboursement  a  été  effectué  au  profit  du 
Trésor  qui  en  avait  fait  Tavance  :  cinq  cent  qua- 
rante-neuf mille  neuf  cent  cinquante  francs  tren- 
te-cinq centimes,  ci 549.950  35 

2.  Po'ir  être  reporté  à  Texerclce 
1873,  le  montant  des  sommes  néccb- 
saires  pour  les  dépenses  à  continuer, 
savoir  :  4 .  sur  les  subventions  accor- 
dées par  lEtat  pour  travaux  de  rou- 
tes ât  chemins 7.279  29 

2.  Peur  les  opérations  cadastrales.      57.037    ]> 

3.  Sur  les  fonds  de  secours  accor- 
dés pour  venir  en  aide  aux  popula- 
tions éprouvées  par  le  manque  de  ré- 
colle         5.636  62 

4.  Pour  remboursements  aux  com- 
munes du  montant  des  prêts  de  se- 
mences recouvrées  pour  elles  par  le 

Service  des  contributions  diverses. . .       8.293    « 

5.  Part  attribuée  aux  départements 
dans  le  produit  de  la  vente  des  char- 
rues à  vapeur. 3.454  44        634 .347  37 


Reste  pour  recettes  proprement  dites,  applica- 
bles à  1  exercice  '4872,  un  millon  buU  ce/it  six 
mille  deux  cent  quatre-Yingt-six  francs,  ci 4 .806.286    » 


En  dépbnsbs  SEVEcrvius,  à  la  somme  de  deux  mil- 
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lien»  cent  8oizante-diz-sept  mille  cinq  cent  quarante- 
quatre  firance  sept  centimes 2.4T7.544  07 


SAVOIR  : 

SictiON  4 .  —  lUsUt  à  payer  iur  1$$  exereicei  an- 
iénêurê^  six  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  tren- 
te-trois centimes 6.529  33 

SBCneH  2.—  Dépimeê  ordinaires,  un  million  trois 
cent  cinqaante-cinq  mille  trois  cent  soixante-dix- 
huit  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  ei 4 .  355 .  378  84 

SBcnoH  3.  —  Dépensés  extrëordinedres,  quatre 
cent  quaU'e-vingt-trois  mille  quatre  cent  trente 
francs  seixante-hutt  centimes 483. 43o  68 

Sscnoif  4.  ~  Dépenses  spéciales,  trois  cent  h*en- 
te-et-un  mille  huit  cent  soixante-cinq  francs  vingt- 
deux  centimes,  ci 334 .  865  29 

Total 2.477,204  07 

▲  AJOUTIR  : 

Pour  reprise  par  suite  du  reversement  de  som- 
mes indûment  payées  et  restées  sans  emploi  sur 
des  mandats  d'avance 340    » 


Total  égal 2.477.544  07 

A  DftDUlRB  : 

4.  Restant  à  payer  pour  inandats  non  présentés 
au  trésorier-payeur,  b  4"  Juillet  4873,  cent  soixan- 
te-deux francs  cinquante-et-un  centimes,  ci 

162  51 

2.  Restant  à  mandater  ultérieure- 
ment, pour  dépenses  f  lites,  six  mille 
liult  cent  quarante-cinq  francs  vingt- 
trois  centimes,  ci 6.845  23  7.007  74 

Reste  en  dépenses  acquiuées,  deux  millions 
cent  soiiante-dix  mille  cinq  cent  trente-six  francs 
tirente-trois  centimes,  ci 2.470.536  33 

Les  recettes  propremeni  diies  étant  de 4 .  806 .286    • 
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La  iMilince  du  rompte  présente  ua  eieédaot  de 
dépenses  de  trois  cent  soixante-quatre  mille  deux 
cent  cinquante  francs  trente-trois  centimes,  ci —       364.250  33 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  rintérieor  et  le  Gouver- 
neur général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officibl  bu  Oouybbkbmbnt  g^nébal  civil  de 
L'ÂLe:éBiB. 

Fait  à  Versâmes,  le  20  mars  4  875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mtnutre  de  t'iMériêur, 
Signé  :  BuFFBT. 


M'  2T7.  -«i  Budgets  it  comptes.  —  Règlement  définUif  dm  compte 
aéministralif  des  recettes  et  des  dépenses  du  déporUment  de  Con- 
stanHnep  peiwr  Vexereioe  4872, 


DBCBBT    DU  20  MABS   4875 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  rartlcle  53  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d'administratiOB  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales 
de  l'Algérie,  proTisoirenient  arrêtés  par  les  Conseils  généraux, 
sont  déÛQitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  6  février  4871,  portant  suppression  du  fonds 
commun  provincial,  créé  en  exécution  de  Farticle  50  du  décret  du 
27  ectobre  4858  et  des  lois  et  décrets  das  29  janvier  et  2  août 
4868,  26  octobre  4869  et  27  juUlet  4870  ; 

Vu  le  décret  du  i  décembre  4871 ,  prorogeant  pour  Tannée  4872 
i  abandon  par  l'Etat  aux  départements  algériens  d  un  sixième 
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dixlôme  du  prcfduit  net  de  l'impôt  arabe,  à  l'effet  d'en  fonner  un 
fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départemenu  d'Alger 
et  d'Oran  ; 

Va  la  loi  de  finances  du  30  mars  4872,  portant  flxatien  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  pour  l'exer- 
cice 4872,  et  confirmant  l'abandon,  dans  les  coaditions  sus-énon- 
eées,  du  sixième  dixième  du  produit  net  de  Timpôt  arabe  au  pro- 
fit des  départements  algérians  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  dti  Gouverneur  général  civil  de  l'Àlgé- 
rie,  en  date  du  8  mai  4868,  portant  organisation  du  service  du  ca* 
*dastre  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  34  mr.i  4802,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  de  Gonstantine,  peur  Teierciee 
4872,  arrêté  provisoirement  le  49  jum  4872,  par  le  Gouverneur 
générai  de  TÂlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  29  juin  4872,  portant  fixation  définitive  dadit 
budget  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  Gonstantine,  en  date 
du  26  octobre  4872,  qui  arrête  provisoirement  le  compte  adminis- 
tratif des  recettes  et  des  dépenses  du  département  de  Constaa- 
tine,  pour  l'exercice  4872  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  du  7 
février  4874; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DiâCRàiB  : 


Abt.  4''^.  —  Le  compte  administratif  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département  de  Constantine,  poar 
Texercice  4872,  est  définitivement  réglé  comme  ci* 
après  : 

En  bbcbttbs  bbcouyrbbs,  à  la  somme  de  quatre  mil- 
lions neuf  cent  trente-sept  mille  neuf  cent  quatre-^ingt- 
quatorze  francs  quatre-vingirsix  centimes.    4.937.994  se 

SAYOIB  : 

Section  4.    —  Fondt   libres  dês  exercices  anté' 
riêurs Néant. 

SscTioif  2.  —  Recettes  ordinaires^  'trois  millions 
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cinq  cent  seize  mille  trois  cent  cinquante-sept  fr. 
cinquante-^t-un  centimes 3.546,357  54 

▲  DÉDUIRE   : 

Le  sixième  dixième  intégral  du  produit  net  de 
l'impôt  arabe  abaudonné  aux  départements  algé- 
riens par  le  décret  du  4  décembre  4874,  en  vue  de 
la  formation  d'un  fonds  de  réserve 498. 423  37 

Reste  net  pour  les  recettes  ordinaires,  trois  mil- 
lions dix-sept  mille  neuf  cent  trente-quatre  francs 
quatorze  centimes 3.047.934  4 4 

Section  3.  —  Beeeitêi  eûciraordinaires^  quarante- 
trois  mille  cinq  francs  soixante-trois  centimes.. ..         43.005  63 

Section  4.  —  RecetUs  sj^ciales,  un  million  huit 
cent  soixante-dix-sept  mille  cinquante-cinq  francs 
neuf  centimes ! 4 .877.056  09 

Total  éoal 4.937.994  86 

▲  déduire  : 

Le  total  du  budget  de  report  de  4872  à  4873. . . .       939.202  23 

Reste  pour  recettes  propremeiU  ditss^  applicables  à 
Fexercice  4872,  trois  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze 
francs  soixante-trois  centimes. 3. 998 . 792  63 

En  dépenses  effectuées,  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions trois  cent  soixante  mille  trois  cent  soixante- 
sept  francs  soixante*et-ODze  centimes 3.360.367  74 

SAYOIl  : 

Section  4 .  •—  Restés  à  payer  des  exsrdees  anté- 
rieurs, cinquante-neuf  mille  six  cent  quatorze  fr. 
quatre-vingt-neuf  centimes 59.644  89 

Section  2.  —  Dépenses  ordinaires,  un  million 
cinq  cent  seixante-cinq  mille  huit  cent  trente-deux 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 4 . 565. 832  98 

Section  3.  —  Dépenses  eœtraordinairss^  quatre 
cent  quatre-vingt-dix-neiff  mille  neuf  cent  qua- 
rante-cinq francs  quarante-et-un  centimes 499.945  44 

A  REPORTER 2.425. 393  28 
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RepoiT 2.425.393  28 

âtcnoH  4.  —  Dàpentês  spédaUs,  un  million  deux 
crat  trente-trois  mille  six  eent  soixante-neuf  francs 
quarante-trois  centimes 4 .233.669  43 

Total 3.369.062  74 

▲  AioinrER  : 

Poor  reprises  pendant  rexereice 4 .  305    ■ 

Total  eoAL 3.360.367  74 

A  DtDimi  : . 

4.  Poor  mandau  nen  présentés  au  trdiorier- 
payeur  ayant  le  30  Juin  4872,  cinq  mille  sept  cent 

quarante-et-on  francs  Tingt-neuf  centimes 

5.744  29 

2.  Restant  à  mandater  ultérieure- 
ment pour  dépenses  faites  mais  non 
mandatées,  trente-quatre  mille  cinq  ' 

cent  trente-neuf  francs  cinquante-sept 
centimes 34.539  57        40.280  86 

Beste  en  dàpemeê  ëcquittées^  trois  millions  trois 
cent  vingt  mille  quatre-vingt-six  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes 3.320.086  85 

Les  recettes  proprement  dites  s'élèvent  à 3.998.792  63 

La  balance  do  compte  présente  un  excédant  de 
recettes  de  six  cent  soixante-dix-huit  mille  sept 
cent  cinq  francs  soixante-dix-huit  centimes 678.705  1% 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gk)aYer- 
near  général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin OFFICIEL  DU  Gouvernement  a^NâRAL  ciyil  be  l'Al- 
eihtiE. 
Fait  à  Versailles,  le  20  mars  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mao-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
L$  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Buffet* 
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N*  278.  —  ÂDMnasnuTiON  municipalb. 

Par  décret,  en  date  du  8  mai  4875,  ont  été  nommés  : 

BÉPiJRTBMSNT  DB  CONSXiJïTINE 

Commune  de  PhilippeviUê.  —  Chef-lieu. 

M.  Lhotb  (Alphonae),  membre  du  conseil  municipal^ 

deuxième  adjeint,  en  remplacement  de  M.  Bovcht,  non 

acceptant. 

Section  de  VaUée 

M.  Dbgant  (Etienne),  adjoint,  en  remplacement  de 
M.  Salichou,  non  acceptant. 

Section  de  Damrémont 

M.  Cabbbt  (Joseph),  adjoint,  en  remplacement  de  M. 
GiBAon-Biixioui),  non  acceptant. 

Section  de  Saint'AnUrine 

M.  Fbaissb  (Jean),  adjoint,  en  remplacement  de  M. 
BoBB,  non  acceptant. 

N.  279.  —  TlDUmAUZ  FBAlfÇiLlS. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
4 5  mai  4875, 

M.  PÉREZ  (Joseph),  adjoint  au  maire  dlnkermann,  a 
été  nommé  suppléant  du  juge  de  paix,  en  remplacement 
de  M.  Babuibb,  décédé. 

La  démission  de  M.  Beraud,  suppléant  de  la  justice 
de  paix  de  Jemmapes,  a  été  acceptée. 


N*  280.  —  MiiiBS.  —  Recherches. 


Par  arrlté  du  48  mai  4875,  le  GouTemeur  général  a 
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aatorisé  M.  Alfred  Hkwlstt,  en  sa  qualité  de  gérant  de 
la  Compagfnie  anglaise  du  Wigan  :  ,^ 

4*  Â  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer,  euiyre, 
plomb  et  autres  métaux  connexes,  dans  les  terrains  do- 
maniaux compris  dans  le  périmètre  de  la  forêt  de  Taou- 
rira,  commune  et  district  de  Gherchell  (département 
d'Alger); 

%"*  A  disposer  des  produits  desdits  travaux  de  recon- 
naissance, ainsi  que  de  ceux  provenant  des  travaux  d'ex- 
ploration exécutés  par  le  permissionnaire,  avec  le  con- 
sentement des  propriétaires,  dans  les  enclaves  de  la  fo-* 
rêt,  possédées  à  titre  privé. 


N*  281 .  —  Par  arrêté  du  49  mai  4875,  le  Gouverneur 
général  a  autorisé  M.  Ghjltblain  : 

4^  A  exécuter  des  recherches  de  minerais  de  fer,  de 
cuivre  et  autres  métaux  associés,  dans  les  terrains  doma- 
niaux situés  entre  TOued-Ghira  et  rOued-Gherilla,  à 
l'ouest  du  Filfila  (arrondissement  de  Philippeville),  dé- 
partement de  Gonstantine  ; 

2®  A  disposer  des  minerais  à  provenir  des  travaux  de 
reconnaissance  qu'il  pourra  exécuter,  tant  sur  les  terrai  is 
domaniaux  indiqués  ci-dessus,  que  sur  ceux  de  parcours 
et  de  culture  des  Arb-Filftla,  conformément  à  l'autorisa  - 
tion  que  lui  a  donnée  la  djemâa  de  ce  douar. 


CERTUlfi  COlfFORMB 

Alger,  le  34  mai  4875.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  eeerétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé» 
nérale  des  Affaires  civiles  et  /f- 
naneiéres, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletih  à  la  Direction  gônenle  des 
Ailaires  civiles  et  financières. 


▲LQBR.  —  IKPBJURa  À.  BOUYBR. 
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N'  282.  —  DoiuiFB  <:oHMUNAL.  —  Concêssion  à  la  commune 
de  Kléber  (département  d'Oran), 


DÉCRET  DU   30   iLYBIL   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
4  novembre  4848  ; 

Vu  rarticie  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  rarticie  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Klé- 
ber, en  date  du  4  octobre  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  4"  avril  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur^  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4'^  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Eléber  (département  d'Oran),  de  douze  lots  de 
terrains  domaniaux,  situés  sur  le  territoire  de  la  dite 
commune,  d'une  contenance  ensemble  de  huit  hectares 
quatre-vingt-dix-huit  ares  quinze  centiares  (8  h.  98  a. 
46  c.). 

ART.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

ART.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d  assurer  et  de  laisser  aux  dits  imimeubles,  la  destination 
désignée  dans  Tétat  de  coubi^tance  et  pour  laquelle  Us 
lui  sont  concédés,  sons  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  Domaine  de  TEtnt. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  cou- 
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tributions  de  toute  nature  dont  ces  immeubles  pourront 
être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  tou- 
te propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments en  Tigueur. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
géméral  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  dn 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  30  avril  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mâhon. 
Par  le  Préàident  de  la  République  : 
Le  Vice^PrésiderU  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Bxjffbt. 


N-  283.  —  DoHAiNE  coHHQNAL    —  Cwcession  à  la  commune  de 
Saint  Louis  (département  d'Oran) 


DBCBBT   DU   30  AVRIL    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Farrôté  du  chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
4  novembre  4848  ; 

Vu  rartiele  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  rarliclo  25  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  St- 
Louis,  du  47  mai  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  4"  avril  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  1  Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions dtt  Gouverneur  g^énérai  civil  do  l'Algérie  ; 
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DâCBÂTS    : 

ART.  P'.  -«  n  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Saint-Louis  (département  d'Oran),  pour  son 
annexe  d'Âssi-ben-Ferreah,  de  quatre  lots  de  terrains 
domaniaux,  situés  sur  le  territoire  d'Assi-ben-Ferreah, 
et*  contenant  ensemble  deux  cent  quatre  >vingt-neuf  hec- 
tares cinquante-huit  ares  dix  centiares  (289  h.  58  a.  40 
c),  tels  que  ces  immeubles  sont  désignés  au  plan  et 
dans  Tétat  de  consistance  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  Tétat  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils 
lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  domaine  de  PEtat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  pourront  ôtre  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur  ; 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texéca-* 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  30  avril  1875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Viee-Président  du  Coneeil,  Ministre   de  VItUérieur, 
Signé  :  Buffet. 
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N'  284.  —   ClRCONSCBFPTIONS  ADHINISTRiTIYBS.   —    Rêmi$0  à  {'«tt- 

torité  civile  du  mllage  de  Franchetti  et  des  douars-communes  de 
Souk-El-BarbatUy  de  Melrir,  de  Mokta  et  de  Benian  (départe- 
ment d'Oran). 


ÂBBâTÉ   DU   41    MAI   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  .de  terre  et  de  mer, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  village  de  Franchetti  et  le  douar- 
commune  de  Souk-El-Barbata  cesseront  de  faire  partie 
du  territoire  militaire  du  cercle  de  Saida,  et  seront  remis 
à  l'autorité  civile,  à  la  date  du  l"*'  juin  prochain. 

Abt.  2.  —  Les  douars  ••communes  de  Melrir,  de  Makta 
et  de  Benian  cesseront  de  faire  partie  du  territoire  mili- 
taire du  cercle ^de  Mascara,  et  seront  remis  à  Tautorité 
civile  à  la  môme  date. 

Art.  3.  —  Les  populations  indigènes  de  ces  tenitoires 
qui  relèvent  actuellement  de  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  seront  placées  sous  la  juridiction  des  tribunaux 
de  droit  commun,  à  dater  de  la  même  époque. 

AiiT.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'O- 
ran,  le  Préfet  du  département  d'Oran  et  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d  appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  la  41  mal  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N'  285.  —  LAKGai  iJUBB.  »  Primes  —  Modificatien  de  VariieU 
V'  du  décret  du  4  décembre  4849. 


DBCRBT   DU   4i   MAI   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  4  déceui^.  1849,  insUiuam  des  priiies  en  fa- 
veur des  t(  DctioDDaires  et  eiiiployés  de  l'administration  civile  de 
l'Algérie,  qui  justifient  de  la  coDDaissanre  de  la  langue  arabe  ; 

Vu  les  décrets  des  4  avnl  4851  «  43  octobre  4  855, 40  sertembre 
4859  et  25  juin  4860,  qui  OBt  successivement  étendu  le  bénéfice 
des  dispositions  du  décret  du  4  décembre  4849.  aux  fonctionnai- 
res et  employés  des  services  des  Domaines;  des  Forêts,  des  Gcn- 
tributiona,  des  Poids-et-  ^'esuies,  des  Mmes,  de  la  Topographie,  de 
la  Police,  des  Ponts-et  ilhaus.étis,  des  Bâtiments  civils,  de&  Méde- 
cins de  colonisation  et  de  la  Télégraphie  ; 

Vu  le  vœu  du  Conseil  supérieur  de  1  Algérie,  en  date  du  22  jan- 
vier 4875,  et  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  8  avril  4875  ; 

Considérant  que  1û  taux  actuel  des  primes  n'b^ipas  en  rapport 
avec  les  efforts  nécessaires  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
langue  arabe  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DECRETE  : 

Art.  4*'.  —  L'article  4"  du  décret  du  4  décembre 
4849,  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  fonctionnaires  et  employés  de  tout  grade  de 
»  l'administration  civile  de  l'Algérie,  ainsi  qi  e  les  agents 
»  des  divers  services  désignés  dans  les  d('  crets  des  4  avril 
»  4854,  13  octobre  1855,  10  septembr.-.  1859  et  25  juin 
»  4860,  sasvisés,  qui  justifieront  devant  un  jury  d'eza- 
1  men  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'aptitude  exigées 
»  des  interprètes  militaires  de  3*  classe,  recevront,  en 
»  sus  de  leur  traitement,  um  indemnité  annuelle  de  trois 
>  cents  francs. 
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B  Cette  indemnité  sera  de  cinq  cents  francs  pour  ceox 
»  qnijnBtifieront  qu'ils  remplissent  les  conditions  d'apti- 
1  tude  exigées  des  interprètes  militaires  de  4"*  classe.  » 

Abt.  2.  —  Le  bénéfice  de  la  disposition  édictée  par 
Tarticle  précédent  est  et  demeure  acquis  aux  fonctionnai- 
i:es  et  employés,  actuellement  en  possession  de  la  prime 
pour  connaissance  de  la  langue  arabe. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  44  mai  4874. 

Signé  !  Maréchal  db  Mâc-Màhon. 
Par  Le  Pni  iil*  iit  de  la  République  : 
Le  Vice^Président  du  Conseil,  Ministre  de  llntérieur^ 
Srgné  :  L.  Buffet. 


N*  286.  —  Affaires  arabes.  ^ 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie, commandant  en  chef  dt  s  forces  de  terre  et  de  mer, 
en  date  du  i\  mai  1875,  Tannexe  des  Beni-Mansour, 
subdivision  d'Aumale,  division  d'Alger,  a  été  réorganisée 
administrativement,  et  ont  été  nommés  : 

Si  Ahmed  ben  Sbaï,  caïd  des  Beni-Mansour  ; 

Si  Ali  ben  Amran,  caïd  des  Cheurfa  ; 

Si  Mennad  ben  Abdallah,  caïd  des  Al-£l-Esar  et 
Sebkha  ; 

Si  Mohammed  ben  Dogma,  caïd  des  caïds  des  Beni- 
Yala; 

Si  Hamoudi  on  Keddis,  caïd  des  B  mi-Yala-Cheraga  ; 

Si  AhmpdoQ  Mohamed,  caïd  des  Ben:-Yala-Gharaba  ; 

Si  Arab  ou  K^rron,  caïd  des  Meoheddala  ; 

Si  Kaci  ou  Ben  Salem,  caïd  des  Beni-Ouakour  ; 

Si  Mohamed  Amzian,  caïd  des  Beni-Kani. 


/ 
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N^  287.  —  Par  décision  dn  26  mai  4875,  le  Gouver- 
neur général  a  nommé  caïd  de  la  tribu  des  Ouled-Aziz 
des  fiarràr,  du  cercle  de  Tiaret,  Si  ben  Eaddour  ould  El 
Had]  Saharaoui,  en  remplacement  de  El  Khatir  ben 
Yahia,  révoqué. 


N    288.  —  Mires.  —  Eecherches. 


Par  arrêté  du  19  mai  1875,  le  Gouverneur  géaéral  a 
autorisé  M.  Piqubmal,  propriétaire  à  Miliana  : 

r  Â  exécuter  des  recherches  de  mines  de  cuivre,  de 
fer  et  autres  métaux  connexes,  daos  la  forêt  domaniale 
des  Bighas,  près  de  Miliana,  département  d'Alger  ; 

2"*  A  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux 
de  reconnaissance. 


CKRTIFIÊ   CONFORME    : 

Alger,  le  6  juin  4875.    ♦ 

Le  Chef  de  la  sectton  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civile$  et  finan- 
cières, 

D.  Wahl. 


■  Collo  (laie  (3sl  cgIIq  do  la  réception  »ln  IUii.lktin  *\  l.i   Diroclion  (?énùrnle 
des  Affaires  civiles  et  linancirrns. 


ALGER. 


mPRlMSRlE  A.   BOUTEfi. 
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DOMAINE  COMMINAL.  -  Concession  à  la 
commune  de  Tiarel  (départeiûenl  d'O- 
ran)  —Décret.. 

CULTE  ISRAÉLITE.   -    Concession  au 
consistoire  Israélite  de   la  province 
d'Oran,  pour  la  synagogue  de  Ne- 
mours.  —  DfiCRBT 

BUDGETS  ET  COMPTES.  -  Fixation  défi, 
nitive  du  budget  supplémentaiie  du 
département  d  Alger,  pour  l'exercice 
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conseil  général  d'Oran,  au  sujet' d'un 
virement  de  crédit  d'uue  aomme  de 
5,664  francs  sur  Texercice  4874.  — 
Décret • 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  Déli- 
mitaiion  et  administration  de  la  corn- 
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d'Alger).—  Arrêté 
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CIRCONSCRIPTIONS  ADMINISTRATIVES.  - 

ConsnmiU'D  de  la  comniupa  mixte  de 
herrouaghia  (departemenl  d'Alger).  —  ; 
Arrêté ;  449 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -    Déli-i        ! 
Diitation  ei  administration  de  la  crm-l 
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d'Alger).  —  Arrêté 450 

PROPRIÉTÉ  INDIGÈNE.  -  Exécution  de 
la  loi  du  26  juiliel  1873  dans  les  frac- 
tiODsdela  tribu  des  dhmras  et  du 
douar-commune  de  Sidi-Bokli  qui 
font  partie  intégrante  de  la  commune 
de  Bon  Sfer  (département  d  Oran).  — 
Arrêté '  554 

ADMINISTRATION   CENTi'ALE    FT  GÊNÉ  I        ' 
RiUiE.  —î  M.  Hollemî^rn  isl  charjié  d^^j 
l'e¥péditfon  des  afTaire!^  pendant  l'ab  ' 
sence  dd  M.  de  Touàtain  du  Manoir. 
—  Arrêté I  452 


EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Topographie 
4petso9mêij,  — AâmmieiraHea-déf^ar- 
tementaie  (personnel),  —  Admitiistra- 
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tion).  '■—  Mmes  (recherches)^  —  Affai- 
res arabes 
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N*  289.  —  DoHAnfB  coHHuifix.  —  Coneetâion  à  la  oêmmune  de 
lûf0t  (départmêfU  é^Oran). 


BBGBBT  DU   40   B(ÀI   1875 


Le  Président  de  la  République  française^ 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  du  Chef  du  Peuvoir  eijiécutif « 
du  4  novembre  4818; 

Vu  rarUcle  9  de  la  loi  du  16  jufn  4S5I  ; 

Vu. l'article  25  du  décret  du  26  juillet/4860;     r^ 

Vu  Tarticle  13  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil 'municipaïde  la  commune  deTia- 
ret,  du  7  août  4873; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  4"  avril  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  ilutérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  1  Algérie, 

DiCBÔTB   : 

ART.  4^'.  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Tiaret  (département  d'Oran),  de  vingt- deux 
lots  de  terrains  domaniaux,  ûtués  mir  ie  territoire  de 
cette  commune,  contenant  ensemble  quatre  cent  cin- 
quante- deux  hectares  trente-deux  ares  vingt-et-un  cen- 
tiares (452  h.  32  a.  24  c),  tels  que  ces  immeubles  sont 
designés  au  plan  et  d&m  Tétat  dte  consistance  ci^nnexé. 

Abt.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

En  conséquence,  elle  n'aura  droit  à  prétendre  à  aucu- 
ne compensation,  ni,indemnité,  si  elle  est  forcée  de  dé- 
laisser les  terrains  affectés  à  la  mairie  et  au  temple  pro» 
testant  projetés,  qui  font  actuellement  l'objet  d'une  in- 
stance pendante  entre  le  ^i^^r  Sarciron,.  propriétaire  à 
Tiaret  et  i'Ëtat.    . 
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ART.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  l'état  de  consistance  et  pour  laquelle  ils  lui 
sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  im- 
médiate au  domaine  de  TEtat.  Elle  supportera  toutes  les 
servitudes,  charges  et  contributions  dont  ils  sont  ou 
pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera,  confor- 
mément  aux  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  40  mai  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  Republique  : 
Le  Vke-Présidênt  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  Bufpbt. 


N'  290.  —  CuLTB  iSRAfiLiTB.  —  Concession  au  consistoire  israélitê 
de  la  province  d  Oran,  pour  la  synagogue  de  Nemours, 


D^CRST   BU   40  MAI   1875 


Le  Président  de  la  Bépublique  française, 

Vu  le  décret  du  40  juillat  4864  ; 

Tu  l'article  25  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Ta  l'article  43  du  décret  du  31  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  25  octobre  4874  du  consistoire  Israélite 
d'Oran  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  4*'  avril  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Miuistre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tion! du  Gouvemear  générai  civil  de  l'Algérie, 
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DàCBÂTS  : 

ÂBT.  4*'.  —  II  est  fait  concession  gratuite  au  conaifi* 
toire  israélite  de  la  province  d'Oran,  pour  être  aflféctée  à 
la  synagogue  de  Nemours,  d'une  parcelle  de  terrain  d'u- 
ne contenance  de  un  are  soixante-dix  centiares  (1  a.  70 
c),  située  à  Tangle  de  la  rue  de  la  Douane  et  de  la  rue 
Touent  et  dépendant  du  lot  n^  121  du  plan  de  Nemours, 
tel  que  cet  immeuble  est  figuré  aux  plans  ci-joints  et 
consigné  au  sommier  de  consistance  n**  1  de  Nemours, 
sous  l'article  2,085. 

Abt.  2.  •—  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  le  consistoire  ne 
pourra  exercer  aucun  recours  pour  une  cause  quelcon- 
que. 

ÂBT,  3.  —  Le  consistoire  israélite  de  la  province 
d'Oran  jouira  et  disposera  de  l'emplacement  concédé^ 
conformément  aux  lois,  décrets  et  règlem-  nts  en  vi- 
gueur, et  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et 
contributions  de  toute  nature  dont  il  pourra  ôtre  grevé. 

Il  ne  pourra,  toutefois,  sous  peine  de  rétrocession  gra- 
tuite et  immédiate  au  domaine  de  l'Etat,  donner  à  l'im- 
meuble une  destination  autre  que  celle  pour  laquelle  il 
il  est  concédé. 

ÂBT.  4.  —  Tous  les  frais  exposés  pour  parvenir  à  la 
mise  en  possession  de  l'immeuble  concédé,  seront  sup- 
portés par  le  consistoire. 

ÂBT.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret . 
Fait  à  Versailles,  le  40  mai  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mao-Mahoiï. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vicê'Président  du  CcmHl^  MinUtre  de  nntériêur, 
Signé  ;  Buffbt. 
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N*  291    »  Budgets  et  comptu.  —  Fixation  définitive  du  budget 
supj^émefUaire  du  département  éP Alger,  pour  l  exercice  4874., 


DéCBBT  DU   14  MAI   1875 


Le  Prégident  de  la  Bépublique  fininçaioe, 

Ta  le  décret  du  27  octobre  4858  (article  44),  disposant  que  les 
budgets  provineiaax  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  défiaitivemenr  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  48  mars  4874,  portant  ii.ution  du  budget  du 
département  d'Alger  pour  Teiercice  1874  ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  du  même  exercice,  déli* 
béré  par  le  Conseil  général,  dans  sa  séancedu  46  avriU875,  et 
arrêté  par  le  Conseil  général,  le  29  du  m/^^.e  mois  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Iotérieur,  d'après  les  proposi- 
tiens  du  Crouvemeur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÂcaÈTE  : 

Abt,  h^.  —  Le  budget  supplémentaîre  du  départe- 
ment d'Alger,  poar  l'exercice  4874,  est  définitivement 
arrêté,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à  la  somme  de 
cent  dix-neuf  nulle  deux  cent  trente-quatre  francs  qna- 
ramte^denx  centimes  (449,234  fr.  42  c),  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Goavemenr  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul« 
LBTiiî  OFFICIEL  du  Gouvememcnt  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  44  mai  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Présidentdu  Conseil,  Minietre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  L.  Buffbt. 
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N'  292.  —  BuDCfriTS  BT  coHms.  —  Approbation  (2'tifM  délibéra^ 
tion  du  Conseil  général  d'Oran,  au  sujet  d'un  virement  de  cré- 
dit d'une  somme  de  5,661  franos^  sur  l'exercice  4874. 


DKCBBT  DU   44   MAI    {875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vil  rariicle  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraui,  sont  réglés  définitivement  par  décret^; 

Vu  les  décrets  des  4  0  décembie  1860  et  7  juillet  4864,  sur  l'or- 
ganisation administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  47  janvier  4874,  portant  règlement  définitif  du 
budget  du  département  d'Orao,  pour  l'exercice  4874  ; 

Vu  l'article  468  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  la  délibération  du  21  avril  1875,  par  laquelle  le  Conseil  gé- 
nérai du  département  d'Oran  propose  d'effectuer,  de  la  section  3 
à  la  section  2  du  budget  départemental  de  l'exercice  4874,  des  vi- 
rements de  crédits  pour  une  somme  de  cinq  mille  six  cent  soixan- 
te-et-un  francs  •; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur^  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DSCBÈTB  : 

ÂBT.  4''^  —  Est  approuvée  la  délibératûm  eus-Tisée 
du  Conseil  général  du  département  d'Oran. 

ÀKT.  2.  —  Les  Ministres  d^  Tli^térieur  et  des  FinaitoeB 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  ehar^s 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuL- 
LBTijs  OFFICIEL  du  Gcuvememeut  général  de  TAlgérie. 
Fait  à  Versailles,  le  44  mai  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice -Président  du  Conseil^  Ministre  de  l'Intérieur^ 
Signé  :  L.  Buffbt. 
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N'  293.  —  ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  —  Délimitation  et  admt- 
nhtration  de  la  commune  de  Dra-el-Mizan  (département  d*Al' 
ger). 


àssÈii  BU  24  MAI  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  les  articles  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  4866  ; 

Vu  Farticle  4  du  décret  du  44  septenr-bre  4873,  érigeant  la  com- 
mune  niixte  de  Dra-al-Hizan  en  commune  de  plein  eiercice  et 
disposait  que  des  arrêtés  du  Gouverneur  genéraU  pris  en  Conseil 
de  Gouvernement,  en  détermineront  les  limites  et  fixeront  la  com- 
position de  son  corps  municipal  ; 

Vu  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABBâTB  : 

Art.  4"^'.  — -  La  commune  de  plein  exercice  de  Dra- 
el-Mizan  est  délimitée  conformément  au  plan  ci-|uine^é 
et  partagée  en  deux  sections  :  celle  du  chef-lieu  et  celle 
de  Bou-Phalma. 

ÂBT.  2.  —  Elle  est  administrée  par  un  Maire,  assisté 
de  deux  adjoints,  dont  lun  pour  la  section  chef-lieu  et 
l'autre  pour  celle  de  Bou-Phalma  et  par  un  Conseil  mu- 
nicipal composé  de  neuf  membres,  dont  sept  français  et 
deux  indigènes  musulmans. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  24  mai  4875. 

Signé  :  Général  Chànzy. 
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N'  894.  —  Circonscriptions  àdministr4tiye3.  —  Conttitution  de 
la  comn^une  mixte  de  Berrouaghia  (département  d'Alger). 


ABBÊTÊ  PU   4*'  JUIN   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  l'organisation  munici- 
pale eu  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  réglementaires  des  20  mai  4868,  24  novembre 
4874  et22  jvillet  4874  ; 

Sur  la  nropoditiOD  du  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABRÊTE    : 

Abt.  4*'.  —  Sont  constitués  en  une  commune  mixte, 
dont  i!s  formeroill  chacune  une  section  : 

4^  La  partie  du  douar  Gheraba,  non  comprise  dans  le 
territoire  du  village  des  Hasscïu-ben-Ali  ; 

2®  Le  douar  Ouled-Brahim  ; 

3°  Le  douar  Ouled-Mellal. 

Le  tout  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale  de  cette  commune,  qui  prendra  le  nom 
de  Berrouaghia,  sou  centre  administratif,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  commissaire  civil,  Maire  ; 

Le  secrétaire  du  commissariat  civfl,  premier  adjoint  ; 

Tiois  membres  français  ; 

Trois  membres  indigènes  musulmans,  faisant  respec- 
tivement fonctions  d'adjoints  dans  chacune  des  sections. 

Le  centre  de  colonisation,  Hasseln-ben-Ali,   dont  le 
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territoire  est  prélevé  sur  celui  des  Ouzera  et  sur  le  douar 
Gheraba,  sera  remis  par  l'autorité  militaire  à  l'autorité 
civile,  le  4"^ janvier  4876  pour  former  une  section  delà 
dite  commune,  administrée  sous  la  direction  du  conmiis- 
saire  civil,  Maire,  par  un  adjoint  français,  qui  sera  mem- 
bre de  la  commission  municipale. 

Abt.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  et  le 
Préfet  du  département  d'Â^ger  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4*'  juin  4875. 

Signé  :  Général  Chànzy. 


N'  295.  —  ÂDHUUSTRÂTION  MtJNiCiPÀLE.  —    Délimitation  et  admi- 
nistration  de  la  commune  de  Tizi-Ouzou  (département  d'Alger). 


A.BRâTÉ  DU  3   JUIN    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  arUcles  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  4866  ; 

Vu  Tarticle  4  du  décret  du  il  septembre  4873,  érigeant  la  com- 
mune mixte  de  Tizi^^Oizou  en  commune  de  plein  exercice,  et  dis- 
posant que  des  arrêtés  du  Gouverneur  général,  pris  en  Conseil  de 
GouYernemenl,  en  détermineront  les  limites  et  ûxeront  la  compo- 
sition de  son  corps  municipal  ; 

Sur  la  proposition  du  Pn^fet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvern^ent  entendu, 

ARRÊTE    : 

Art.  4*'.  —  La  commune  de  plein  exercice  de  Tizi- 
Ouzou  est  limitée  confurmépxent  au  plan  ci-annexé  et  di- 
visée en  deux  sections  :  celle  du  clief*lieu  et  celle  de 
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Bou-Eh«lfa,  d'une  superficie  totale  de  4,639  hectares  32 
ares  40  centiares. 

ÂBT.  2.  —  Elle  sera  administrée  par  un  Maire,  assisté 
de  deux  adjoints,  dont  l'un  pour  la  section  chef-lieu, 
Pautre  pour  celle  de  BouKhalfa,  et  par  un  conseil  mu- 
nicipal, composé  de  neuf  membres,  dont  sept  français  et 
deux  indigènes  musulmans. 

Abt.  3.  —  Le  Pr^fe^  du  département  d'Alger  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  3  juin  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N'  !296.  —  PROPRiÊTfi  INDIGÈNE.  —  EaoéctUion  de  la  loi  du  26 
juillet  4873  dans  les  fractions  de  la  tribu  des  Ghamras  et  du 
douar-commune  de  Sidi-Bokhti,  qui  font  partie  intégrante  de  la 
commune  de  Bou-Sfer  (département  d*Oran), 


ABSÈTÛ  DU  3  JUIIS    4875 


Le  OouTerneur  général  ciyil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Va  les  articles  â,  9  et  30  de  la  loi  du  26  Juillet  4873,  sur  réta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  des  48 
octobre  4^78?  et  49  décembre  48T4  ;        ** 

Sur  la  proposition  du  Directeur  générai  des  Affairel  civiles  et 
financières, 

AfiBâTB    ; 

Abt.  4^.  —  Il  sera  procédé  par  les  soins  d'un  com- 
nûssaùre-enquôteur  nonuné  par  Nous,  4iuz  opérations 
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prescrites  par  le  titre  n  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  dans 
les  firactibns  de  la  tribu  des  Ghamras  et  du  douar-com- 
mune de  Sidi-Bokhti,  qui  font  partie  intégrante  de  Im 
commune  de  Bou-Sfer. 

ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  3  juin  4875. 

Signé  :  Général  Chakzy. 


N*  297.   —  ÂDHimSTRATION  CBNTRiLB   BT  GÉlffiRALB.    —    M.   BelU- 

mare  e$i  chargé  de  l  expédition  des  affaires  peniani  l'absence  de 
Jf.  de  Tottttain  du  Manoir. 


ARRÊTÉ  DU   4  JUIN   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tariicle  36  de  rordonnance  du  45  avril  4845  et  l'article  4  du 
décret  du  45  octobre  4864, 

ABRâTB  : 

Pendant  labsence  de  M.  de  TousTAm  du  Manoir,  Di- 
recteur général  des  Affaires  civiles  et  financières,  qui  se 
rend  en  mission  à  Versailles,  M.  le  conseiller  de  Gouver- 
nement, Bbllbmarb,  sera  chargé  de  Texpédition  des  af- 
faires. 

Fait  à  Alger,  le  4  juin  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  398.  —  ToPOGRAPHiB.  —  Pértonnel, 


Par  arrêté  da  Gouvernenr  général,  en  date  du  48  mai 
4875,  M.  BiGA.tJLT  DE  Casanove  (Louis),  géomètre  en 
chef  dn  Service  de  la  topographie  à  Alger,  a  été  nommé 
inspecteur  du  même  service,  en  remplacement  de  M. 
Charaud  (Ferdinand),  appelé,  sur  sa  demande,  &  diriger 
la  brigade  auxiliaire  du  département  d'Oran. 


N^  299,  —  Par  arrêté  de  25  mai  4875,  M.  Pbsthl 
(Edouard-Victor),  ancien  géomètre  en  chef  du  cadastre 
de  la  Haute-Savoie,  a  été  nommé  géomètre  en  chef  de 
la  brigade  auxiliaire  du  département  d'Alger. 


N«  300.  —  Par  arrêté  du  26  mai  4875,  M.  Murât 
(Emile),  géomètre  en  chef  du  Service  topographiqae,  à 
Constantine,  a  été  désigné  pour  servir  en  la  même  qua- 
lité à  Alger,  et  M.  db  Massot  (Alphonse),  ancien  chef  de 
la  topographie  à  Constantine,  à  été  nommé  géomètre 
en  chef  de  ce  service,  en  remplacement  de  M.  Mubat 
(EmUe). 


N»  304.  —  Par  arrêté  du  26  mai  4876.  M.  Chabato 
(Ferdinand),  inspecteur  du  Service  de  la  topographie  en 
Algérie,  a  été  nommé  géomètre  en  chef  de  la  brigade 
aaxita'aire  du  département  d'Oran  • 
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N'  302.  —  ÂDUHiSTiÀTioii  BiPAftnHEHTALS.  —  Penomd. 


Par  arrêté  du  Gonvemenr  général,  «n  date  du  20  mai 
4875,  M.  Cabdb  (Louis-Oscar),  administrateur  de  la 
commune  mixte  de  Jemmapes,  département  de  Ck)nstan- 
tine,  a  été  nommé  administrateur  de  la  commune  mixte 
de  Chftteaudqn-du-Rhummel,  même  département. 


N"*  303.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date 
du  27  mai  4875,  M.  Vigouboux  (Anguste),  coninûs  prin- 
cipal à  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  finan* 
cières,  a  été  nommé  administrateur  de  la  commane  mixte 
de  Jemmapes,  département  de  Constantine. 

N-  304.  —  kumaaaajjom  huiucu^alb. 


Par  décret  du  Président  de  la  Bépublique,  en  date  du 
24  mai  4875, 

M.  LioNi  (Pascal),  sous-officier  retraité,  a  été  nommé 
adjoint  au  maire  de  Tizi-Ouzou,  en  remplacement  de  M. 
fioTTLAKD,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 


N"  3^5.  -i-  Pte  arrêté  du  Gouvernéns  général,  en 
date  du  4«juin  4875, 

M.  Lbkcou  (Prosper),  négociant,  a  été  nommé  adjoint 
au  maire  de  Sidi-bel-Abl)ès,  en  remplacement  de  M.  le 
docteur  Fabbiès,  dont  la  démission  a  été  acceptée. 
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N.  306.  <—  Justice  HcsourAKE.  —  Oukils. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  14  mai 
4875, 

Si  Mezian  Ould  ben  Zian  a  été  nommé  oukil  près  la 
mahakma  des  Beni-OuasBÎn  (iO"  circonscription  judiciaire 
de  la  province  d'Or  an],  en  remplacement  de  Si  Ah^ed 
ben  Dahman,  décédé. 


N^"  307.  -T.  Par  arrêté,  en  date  du  48  mai,  ont  été 
nommés,  pour  la  province  d'Alger  : 

Cadi  de  S""  classe  à  la  mahakma  de  Boghar  (44*  cireon- 
scription  judiciaire).  Si  Abd  el  Kâder  ben  Mokhtar,  ac- 
tuellement bach-adel  de  la  mahakma  de^  Ouled-Anteur 
(36®  circonscription),  en  remplacement  de  Si  Mbhl^nmed 
et  Tahar  ben  El  Hadi,  promu  assesseur  kabyle  près  la 
Cour  d'appel  d*  Alger  ; 

Adel  à  la  mahakma  du  Col  des  Beni-Aïcha  (4*  cir« 
conscription  judiciaire],  Si  Mohammed  ben  Taïeb,  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  Si  El  Abbas  ben  Aftih,  dé- 
cédé ; 

Troisième  adel  au  Col  des  Beni-Aïcha,  Si  Saïd  ban 
Mohammed,  des  Djôdab  (Aumalo),  emploi  de  nouvelle 
création  ; 

Premier  adel  à  la  mahakma  de  Vesoul-Benian  (annexe 
de  la  IC"*  circonscription  judiciaire),  Si  Otsmanben  Ta'leb, 
de  Djendel  (Miliana),  en  remplacement  de  Si  Ahmed 
ben  El  Miliani  Bouzar,  promu  cadi  des  Oulad-Anteur  ; 

Deuxième  adel  à  Yesoul-Benian,  Si  Moussa  ben  Mo- 
hammed ben  Bellag,  des  Oulad-Si-Moussa  (Aumale), 
emploi  vacant. 
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Par  le  mâme  arrêté,  ont  été  nommés,  pour  la  pro- 
Tince  d'Oran  : 

Bach-adel  à  la  mahakma  de  Mascara  (44*  circonscrip- 
tion judiciaire),  Si  El  Bachir  ben  Ali,  ex-bach-adel  de 
Boa-Hanifa,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  Boa  Bas, 
dont  la  démission  est  acceptée  ; 

Bach-adel  de  la  mahakma  de  Saint-Clond  (annexe  de 
la  *'•  circonscription  judiciaire),  Si  Belkassem  ben  Omar, 
des  Oalad-Sidi  £1  Hadj  (Lamoricière\  en  remplacement 
de  Si  Mohammed  ben  Ahmed,  révoqué  de  ses  fonc- 
tions ; 

Deuxième  adel  à  Saint-Cloud,  Si  Mohammed  ben 
Bakbtaoul,  secrétaire  indigène  de  la  mairie  d'Ârzew 
(emploi  créé  par  arrêté  du  31  décembre  4874). 


N**  308.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  24  mai  1875,  et  conformément  aux 
prescriptions  des  articles  21  et  22  du  décret  du  20  août 
1874,  Torganisation  en  sections  judiciaires  a  été  appli* 
quée  aux  tribus  kabyles  de  l'annexe  des  Béni  Mansour. 


CERTIFIÉ  CONFORME 

Alger,  le  45  juin  4875.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétaritU 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civUes  et  fi^ 
nanciéres^ 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rôception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
Àllaires  civiles  et  financiôros. 


▲LQBR.  —  mPRIMBRIB  À.   BOUTER. 
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N"  309.  —  Administration  municipalk.  —  Erection  en  eammunes 
de  plein  eceereice  des  sections  de  Baba-Hauen  et  de  Crescia  (dis- 
traites de  la  commune  de  Douera,  département  d'Alger), 


DISCRET    DU    40   MAI   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858  et  29  mars  4874|  sur  le  Gou- 
vernemeDt  et  la  haute  admiRistration  de  1  Algérie  ; 

Vu  l'ordonoance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866,  48  août  et  49  décembre  4868,  sur  l'organisatioD  mu- 
nicipale en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  4858,  portant  délimitation  de  la  com- 
mune de  Douera  ; 

'  Vu  Tarrdté  préfectoral  du  4  4  septembre  4870,  qui  a  distrait  de  la 
commune  de  Douera  la  section  de  MahelmA,  pour  Tériger  en  com- 
mune séparée  ; 

Vu  les  pétitions  des  habitants  de  Baba-Hassen  et  de  Crescia,  de- 
mandant leur  séparation  de  la  commune  de  Douera  et  l'érection  de 
leurs  sections  en  commune  de  plein  exercice; 

Vu  les  procés-verbaux  d'enquête  ; 

Vu  les  avis  des  commissions  syndicales  de  Baba-Hassea  et  de 
Crescia  et  du  conseil  municipal  de  Douera,  assisté  des  habitants 
les  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  Conseil  général  du  département  d'Alger, 
en  date  du  24  avril  4874; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  25  février  4875; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DliCBÈTB    : 

Abt.  4*'.  —  Les  sections  de  Baba-Hassen  et  de  Cres- 
cia sont  distraites  de  la  commune  de  Douera  et  érigées 
chacune  en  commune  de  plein  exercice. 

Art.  2.  —  Les  nouvelles  communes  de  Baba-Hassen 
et  de  Crescia  conserveront  les  limites  des  anciennes  sec* 
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tions  da  même  nom,  conformément  aux  indications  des 
plans  ci-annexés. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  un  adjoint  au  maire  au  chef-lieu 
de  chaque  commune. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntéiieur  et  le  Gouverneur 
général  ci^il  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécutlon  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  40  mai  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vicô-Préêidênt  du  Conseil,  Ministre  ds  V Intérieur, 
Sig^é  :  BuFPBT. 


N"  240.  —  Domaine  communal.  —  Concession  à  la  commune  de 
Pleurus  (département  dOran). 


néCRBT   DU   14    MA!    1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  &u  Pouvoir  exéculif,  d 
4  novembre  i  848  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  Tarticle  25  du  décret  du  25  jMiilet  4800  ; 

Vu  Tarticle  43  du  décret  du  34  décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fleurus,  du  %%  sep- 
tembre 4873; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  6  avril  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de   Tlntérieur,  d'aprôs  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
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DliCRàTB  : 

ÂKT.  4*^  —  Il  est  fait  concession  gratnite  à  la  com- 
mune de  Fleuras  (département  d'Oran),  de  cinq  lots  de 
terrains  domaniaux,  situés  sur  le  territoire  de  la  dite 
commune  et  contenant  ensemble  soixante-et-un  hectares 
vingt-quatre  ares  (64  h.  24  a.)»  tels  que  ces  immeubles 
sont  désignés  au  plan  €t  dans  Tétat  de  consistance  ci- 
annexés. 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  qni  la  commune  con- 
cessionnaire ne  pourra  exercer  aucun  recours,  pour  une 
cause  quelconque. 

Abt.  3.  —  La  commune  de  Fleuras  est  tenue  d'as- 
surer et  de  laisser  aux  immeubles  la  destination  dési- 
gnée dans  l'état  de  consistance  et  pour  laquelle  ils  lui 
sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  im- 
médiate au  domaine  de  l'Etat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  pourront  être  grevés. 
A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera,  conformé- 
ment aux  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  44  mai  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mao-Mahoin. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  ConsHi,  Ministre   de  (^Intérieur, 
Signé  :  Buffbt. 
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N«  341.  ^  GncoNscftiPTioifs  ADHimsTKAnvEs.  —  CemmaDes 
miites.  —  La  oommmie  mixU  de  Duquesne  (déparUmmU  de 
Cimiténiine)^  est  remise  à  ratUorité  civile. 


kBs&Ti  DU  4  JxnK  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrêté  da  25  novembre  4874,  constitttdfde  la  commune 
mixte  de  Dnquesne, 

ABBÊTE    : 

ÂBT.  4*^.  —  La  commune  mixte  de  Duquesne,  placée 
provisoirement  sous  l'administration  du  général  com- 
mandant la  division,  est  remise  à  l'autorité  civile. 

ÂBT.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  et  le 
Préfet  du  département  de  Constantine  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne»  de  Texécetion  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  i  juin  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  342.  ^  Budgets  bt  comptes.  —  Loi  portant  ouwêrture  au  àÊi- 
nUtre  de  Vlntériêur,  pour  Us  dépenses  ordinaires  du  Gouverne- 
ment général  civil  de  V Algérie,  sur  l^année  4875,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  2,500,000  francs  (chapitre  24,  garantie  d'in- 
térêt pour  les  chemins  àe  fer  de  V Algérie,  concédés  à  la  Compa- 
gnie de  Pari$  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée), 


DU  8  JUIN  4875 


L'ABsemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  ! 

ÂAT.  1"".  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  Tannée  1875,  au-delà  dos  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  5  août  4874,  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr),  au 
titre  du  chapitre  21  (garantie  dlntérôt  pour  les  chemins 
de  fer  de  l'Algérie,  concédés  à  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  " 

ÂBT.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  1875. 
Délibéré  od  séance  publique,  à  Versailles,  le  8  juin  4875. 

Le  Président, 
Signé  :  L.  Mabtbl  (Pas-de-Calais). 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Louis  de  SéouB,  vicomte  Blin  db  Boub- 
DON,  E.  Lamy,  E.  db  Cazenovb  db  Pbadinb. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 
Le  Vice-Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  L.  Buffet. 
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N'  343.   —    ADMINISTRATION  GÈNÉRALS.  —  Délégation  de  pouvoirs 
aux  autorités  départementales. 


ARRÊTÉ    DU    16   JUIN    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  34  octobre  4873, 
portant  délégation  de  pouvoirs  anx  autorités  départementales  ; 

Considérant  que  rexpérience  a  démontré  qu'il  convient,  pour  la 
délivrance  des  congés,  d'appliquer  aux  conseillers  de  préfecture 
et  aux  administrateurs  de  communes  mixtes  les  mômes  règles 
qu'aux  SoQS-Préfets,  Secrétaires  généraux  et  Commissaires  ci- 
vils ; 

ARRÊTS    : 

Le  premier  paragaphe  de  Tarticle  2  de  l'arrêté  précité 
du  31  décembre  1873,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  Préfets  délivrent  des  congés  aux  fonctionnaires, 
»  employés  et  agents  de  tous  grades  relevant  de  leur 
»  autorité,  à  l'exception  des  Sous- Préfets,  Secrétaires 
»  généraux.  Conseillers  de  préfecture,  Gonunissaires  ci- 
B  vils,  Administrateurs  des  communes  mixtes  ainsi  que 
9  des  chefs  de  service.  » 

Fait  à  Alger,  le  46  juin  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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W  31 4,  —  Impôts  arabes.  —  Convenion  en  argent  de  Vtmpdt 
zekkat,  fm^r  Vannée  4875. 


ARBâTÉ   DU    16   JUIN    1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'ordonnance  du  47  janvier  4845  ; 
Vu  rarticle  4*'  de  l'arrêté  ministériel  du  49  février  4859  ; 
Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  les  propositions  de  MM.  les  Préfets  des  trois  départements 
de  l'Algérie  et  des  Généraux  commandant  les  divisions  ; 
Vu  les  avis  des  conseils  de  préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

AJIBÊTB  : 

Art.  1".  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argent  de  l'im- 
pôt zekkat  sont  fixés  comme  il  suit  pour  Tannée  4875  : 

Chameaux  (par  tète) T.  i     » 

Bœufs  id 3     » 

.     Moutons  id »  20 

Chèvres  id »  25 

ÂBT.  2.  —  Sont  exemptés  de  l'impôt  les  animaux  nés 
depuis  le  I"*»  janvier  1875. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  trois  départements  et  les 
Généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
Ton  OFFiciBL  de  S  actes  du  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  46  jum  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N»   345.    —    GlBCONSCRIPTIONS    ADMINISTRATIVBS     —    CommUOeS 

mixtes.  —  Constitution  de  la  commune  mixte  de  lizi-Ouzou 
[département  d'Alger). 


ARRÊTE   DU    16   JUIN    4875 


Le  Gouyemeor  général  civil  deTAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  septembre  4866,  sur  l'organisation  munie!- 
pale  en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et 
22  juillet  4874,  sur  l'administration  des  communes  mixtes  ; 

Yu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Goufernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  V^.  —  Les  douars-communes  de  Bétrouna,  Be- 
ni-Ehélifa,  Maatka,  Belloua  (partie),  Beni-Zemenzer, 
Beni-Alssi,  Oulad-Alssa-Mimoun,  Sik  ou  Meddour,  Dra- 
ben-Eedda  (partie),  Douala  et  Beni»Mahmoud  sont  éri- 
gés en  une  commune  mixte,  ayant  pour  centre  admi- 
nistratif Tizi-Ouzou,  et  dont  ils  formeront,  chacun,  une 
section. 

Art.  2.  —  Cette  commune  prendra  le  nom  de  son 
centre  administratif,  et  sera  divisée  en  onze  sections,  dé- 
limitées conformément  au  plan  ci-annezé. 

Art.  3.  —  Elle  sera  administrée  par  le  Sous-Préfet, 
assisté  d'un  délégué  et  d'une  commission  municipale, 
composée  d'un  adjoint  français  et  de  onze  adjoints  indi- 
gènes (un  pour  chaque  section). 

Art    4.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  46  juin  4875. 

Le  Gouverneur  général^ 
Signé  :  Général  Chanzy. 
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N'  316.   —  àDMINUTIIiTION  HUmCIPÀLB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
31  mai  1875,  le  sieur  Lalajknb,  maire  de  Bizot  (dépar- 
tement de  Constantine),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


}fo  347  _  pgr  décret  du  Préisident  de  la  République, 
en  date  du  7  juin  1875,  M.  Mabtin  (Pierre),  avocat-dé- 
fenseur près  le  tribunal  de  première  ins'.ance  de  Tizi-Ou- 
zou  (département  d'Alger],  a  été  nommé  maire  de  cette 
commune,  en  remplacement  de  M.  Boybb,  dont  la  dé- 
mission a  été  acceptée 


N**  318.  —  Tribun  AUX  français.  ^  Cour  d^aftpel  et  tribunaux  de 
/  prmniérê  in&tanee. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  française, 
en  date  du  12  juin  1875,  sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Bisson,  vice- 
président  au  tribunal  de  première  instance  de  la  même 
ville,  en  remplacement  de  M.  Patris,  décédé  ; 

Vice- Président  au  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
ger, M.  HuQ0BS,  juge  d'instruction  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  Bisson,  qui  est  nommé  conseiller  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  Pel<« 
LESEAU,  juge  d'instruction  au  siège  de  Mostaganem, 
en  remplacement  de  M.  Hnanss,  qui  est  nommé  vice- 
président  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Mostaga- 
nem. M«  Schwab,  juge  de  paix  de  Bône,  en  remplace- 
ment de  M.  Pbllebeau,  qui  est  nommé  juge  h  Alger  ; 
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M.  Pft,lmrrau,  nommé  par  le  présant  décret  juge  aa 
tribunal  de  première  instance  d'Alger,  remplira  an  mdme 
siège  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  remplace- 
ment de  M.  HuauBS  ; 

M.  LBPBBuaB,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Mostaganem,  remplira  au  même  siège  les  fonctions  de 
juge  d'instruction,  en  remplacement  de  M,  PBLUSREàu. 


N°  319   —  Justices  di  paix. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  française,  en 
date  du  15  juin  4875,  sont  nommés  : 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'Aïa-Beïda  (département 
de  Gonstantine),  M.  Giûganti  (César),  maire»  en  rempla- 
ment  de  M.  Gesta,  démissionnaire  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  d'El-Ârronch  (département 
de  Constantine),  M.  Cubbat  (Marie  Joseph),  ancien  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Vuiubion,  démission- 
naire. 


N.  320.  --  Justice  husulmarb.  —  Organisation. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  45  juin  4875,  un  office  de  cadi-notaire  a  été  créé 
dans  la  circonscription  soumise  à  la  juridiction  directe 
du  juge  de  paix  de  Takitount  (département  de  Constan- 
tine). 

N*  324 .  —  Pbbsonnbl.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur 
général,  en  date  du  5  juin  4875. 
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Si  Boa  Touchent  ben  Yahia,  actuellement  cadi  de  3* 
classe  à  la  mahakma  de  TOued-Sebt  (47"  circonscription 
judiciaire  de  la  province  d'Alger),  est  nommé  cadi  de 
même  classe  à  la  mahakma  de  TOued-Boukmouri  (49* 
circonscription),  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben 
Bouzar,  passé  à  la  mahakma  de  Duperré  ; 

Si  Saïd  ben  Mohammed,  actuellement  adel  à  la  ma- 
hakma du  3ol  des  Beni-A'lcha  (4'  circonscription),  est 
nommé  cadi  de  3®  classe  à  TOued-Sebl,  en  remplace- 
ment de  Si  Bon  Toucent  ben  Yaha,  passé  à  la  mahakma 
de  rOued-Boukmouri  ; 

Si  El  Taïeb  ben  El.  Hadj  Beikassem  est  nommé  adel 
au  Col  des  Beni-Alcha  (4*  circonscription),  en  remplace- 
ment de  Si  Saïd  ben  Mohammed,  promu  cadi  de  TOaed- 
Sebt.  _^ 

N"  322.  —  Pbbsonnel.  —  Par  arrêté  du  15  juin  1876, 
sont  nommés,  pour  la  province  de  Constantine  : 

Cadi  de  1'*  classe  à  la  mahakma  du  Babor  (circon- 
scription judiciaire,  créée  dans  le  canton  de  Takitount , 
parlarrôté  du  29  décembre  1874)  :  Si  Seddik  ben  El 
Hadj  Taïeb,  actuellement  cadi  de  T*  classe  à  la  mahak- 
ma de  Boussellam  (48*  circonscription  judiciaire)  ; 

Cadi  de  3*  classe  à  la  mahakma  de  Boussellam  (48* 
circonscription),  Si  Embarek  ben  ^bd  el  Kader,  ex-cadi 
de  Tazmalt,  en  remplacement  de  Si  Seddik  ben  El  Hadj 
Tâïeb,  nommé  à  la  mahakma  du  Babor  ; 

Cadi-notaire  dans  la  circonscription  soumise  à  la  juri- 
diction directe  du  juge  de  paix  de  Takitount,  Si  Moham- 
med ben  Ferhat,  ex-cadi  de  TOued-Agrioun,  emploi 
créé  par  arrêté  en  date  de  ce  jour  ; 

4*'  bach-adel  de  la  mahakma  du  Babor,  Si  Messaoud 
bel  Haddad,  ex-bach-adel  de  la  mahakma  de  Bougie  ; 

2*  bach-adel  du  Baber,  Si  Ammar  ben  Messaoud,  ex- 
bach-adel  de  Takitount  ; 
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1*'  adel  du  Babor,  Si  Taïeb  ben  Messaoud,  ex-àdel  de 
Takitonnt  ; 

i""  adel  du  Babor,  Si  Belkassem  ben  Mohammed  Saïd, 
ex-adel  de  TOued-Agrioun  ; 

Pour  la  province  d'Oran,  adel  à  la  mahakma  de  Gérj- 
ville  (55*  circonscription  judiciaire,  région  hors  Tell),  Si 
Âbd  el  Eader  ben  Sliman,^  en  remplacement  de  Si  SU- 
man  ben  Chellali,  décédé. 


N«  323.  —  Par  arrêté  dn  21  juin  1875, 

Si  El  Arbi  ben  Seddik  est  nommé  bach-adel  de  la  29* 
circonscription  judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine 
(Ouled-Ali),  en  remplacement  de  Si  Mohamed  ben  Sa- 
dok,  révoqué  de  ses  fonctions  ; 

Si  El  Bachir  ben  Mohamed  est  nommé  adel  de  la  28"^ 
circonscription  judiciaire  de  la  môme  province  (EI-Mi- 
lia),  en  remplacement  de  Si  Amar  ben  Mekki,  révoqué. 


N*  324.  —  Personnel.  —  (Suspensions),  —  Par  ar- 
rêté du  Gouverneur  général,  en  date  du  5  juin  1 875, 

Si  Sald  Bel  Hadj  ben  Abbad,  adel  de  la  52*  circonscrip- 
tion judiciaire  Sendjès,  subdivision  d'Orléansville,  est 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux  mois,  à  partir  du 
4"  juin  1875. 

N°  325.  —  Personnel.  —  Révocations.  -«-  Par  arrêté 
du  Gouverneur  général,  en  date  du  15  juin  1875, 

Si  El  Akhdar  ben  AUeg,  cadi  de  Zemmora  (49^  cir- 
conscription judiciaire  de  la  province  de  Gonstantine), 
est  révoqué  de  ses  fonctions. 
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N*  326.  —  OOKILS. 


Par  arrêté  du  GoaYemear  général,  en  date  da  21  juin 
1875. 

Si  Beikassem  ben  Mohamed  est  nommé  oukil  près  la 
mahakma  de  Guemar  (92*  circonscription  judiciaire,  hors 
Tell,  de  la  province  de  Constantine),  en  remplacement 
de  Si  Âli  ben  Nacer,  démissionnaire. 


N'  327.  —  Affaires  arabes. 


Par  décision  du  26  mai  1875,  le  Gouverneur  général  a 
nommé  caïd  de  la  tribu  des  Ouled-Aziz  des  Harrar,  du 
cercle  de  Tiaret,  Si  Ben  Eaddour  Ould  El  Hadj  Saha- 
raoui,  en  remplacement  de  El  Khatir  ben  Yahia,  révo- 
qué. 

N*  328.  —  Par  décision  du  2  juin  1875,  Si  Moham- 
med ben  Zouaoui  a  été  nommé  cald  des  Âdaoura-Reraba, 
subdivision  d'Âumale,  en  remplacement  de  Si  Ez  Zouaoui 
ben  Messaoud,  démissionnaire. 


N°  329.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  8  juin  1875, 

Si  Eaddour  Ould  Abderrahman  est  nommé  caïd  de  la 
tribu  des  Frahda,  cercle  de  Sebdou,  subdivision  deTlem- 
cen,  division  d'Oran ,  en  remplacement  de  Si  Âli  Ould 
bou  Acha,  révoqué  ; 

Si  Saîd  Ould  M'ahmed  est  nommé  caïd  de  la  tribu  des  r 

Oul«d-Farès,  cercle  de  Sebdou,  subdivision  de  TIemcen, 
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division  d'Oran,  en  remplacement  de  Si  El  Arbi  Ould 
Saïd,  révoqué. 

N'  330.  —  MmBS.  —  Recherches.  . 


Par  arrêté  du  27  mai  4  875,  le  Gouverneur  général  a 
autorisé  la  compagnie  des  minerais  de  fer  magnétique 
de  Mokta-El-Hadid  : 

4*  A  exécuter  des  recherches  de  mines  de  fer,  au  lieu 
dit  :  Marouanïa,  dans  la  concession  forestière  Duprat, 
arrondissement  de  Bône,  département  de  Constantine, 
et  : 

i""  A  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux 
de  reconnaissance. 


N^  334.  —  Par  arrêté  du  28  mai  4875,  le  Gouver- 
neur général  a  autorisé  la  Société  anglaise  du  Wigan 
(comté  de  Lancastrej,  à  disposer,  pendant  une  nouvelle 
période  de  deux  années,  des  minerais  de  fer  et  antres 
métaux  connexes  à  provenir  des  travaux  de  recherche 
qu'elle  exécute  dans  les  terrains  lui  appartenant  à  Toued 
Messelmoun  (district  de  Cherchell). 


CERTIFlfi   CONFORME   : 

Alger,  le  30  juin  1875.    • 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé^ 
nérale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

I).  Wahl 


♦  Celle  date  usl  celk  du  la  ré<t^i>lioii  du  1;ui,lctin  à  la  Direction  générale  des 
A  flaires  civiles  et  ûnancicrtis. 


4LQBR.   — -  laPRlHBRlB  A.    BOUTER. 
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N*  232.  —  Enfants  assistés.  —  Promulgation  de  la  loi  du  6  ma 
4869,  relative  aux  dépenses  du  Servies  des  enfants  assistés. 


DiClBT  DU  7   JUIN   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ia  loi  du  5  mai  4869,  relativo  aux  dépeuples  du  Service  des 
enfaDts  assistés  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Iotérleur,  d'après  les  propositioni 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

niCBÂTB  : 

ART.  4®\  —  La  loi  du  5  mai  4869,  sus-visée,  est  dé* 
clarée  applicable  en  Algérie  et  sera  insérée,  à  la  suite  du 
présent  décret,  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Oou- 
vernement. 

ART.  2.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre 
de  rintérieur,  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  juin  i875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice^Président  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur^ 
Signé  :  BuFFBT. 
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N«  333.  —  ANNEXE 


Loi  relative  aux  dêpentés  du  nrviee  des  enfants  assiftés,  dn  5 

4869 


ÂBT.  4^.  —  Les  dépenBes  du  service  des  enfants  as- 
sistés se  divisent  en  : 

Dépenses  intérieures  ; 
Dépenses  extérieures  ; 
Dépenses  d'inspection  et  de  ^uiveillance. 

ÂBT.  2.  —  Les  dépenses  intérieures  comprennent  : 

4'  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à  Phospice  ; 
t'  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires  ; 
3'  Les  layettes. 

Abt.  3.  —  Les  dépenses  extérieures  comprennent  : 

4  *  Les  secours  temporaires  deslioés  à  préTenir  eu  à  faire  cesser 
l'abandon  ; 

%'  Le  prix  de  pension  et  les  allocations  réglementaires  ouoxcep 
tionnelles  concernant  les  enfants   pla^^és  à  la  campagne  ou  dans 
des  établissements  spéciaux;  les  primes  aux  nourriciers  ;  les  frais 
d'école,  sll  y  a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires  ; 

3'  les  frais  de  vôtures  ; 

4'  Les  frais  de  déplacement,  solides  nourrices,  soit  des  enfants, 
et,  au  besoin,  les  frais  relatifs  à  rengagement  des  nourrices  ; 

5'  Les  registres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livrets 
et  les  signes  de  reconnaissance  établis  par  les  règlements  ; 

6'  Le<t  frais  de  maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés  en 
nourrice  ou  en  apprentissage. 

ÂBT.  4.  —  Les  dépenses  d'inspection  comprennent  les 
traitements  et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  sous- 
in&pecteurs,  et  généralement  les  frais  occasionnés  par  la 
surveillance  du  service. 

Abt.  5.  —  Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont 
payées  dans  chaque  département,  sur  : 
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4  '  L6  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux  faits  k  tous 
les  hospices  du  département  au  profit  des  enfants  assistés  ; 

%•  Le  pioduit  des  aroenies  de  police  correctionnelle  ; 

3'  Le  budget  départemental  ; 

4-  Le  contingent  dos  communes  ;  ^ 

Ce  contingent  est  réglé  chaque  année  par  le  Conseil  général  ;  il 
ne  peut  excéder  le  cinquième  des  dépenses  extérieures  ; 

5'  La  subvention  de  l'Etat  égale  au  cinquième  des  dépenses  in- 
térieures. 

Le  prix  des  layeUes  et  les  frais  de  séjour  dans  les  hospices  dé- 
positaires sont  réglés  tous  les  cinq  ans  par  un  arrêté  du  Préfet,  sur 
la  proposition  des  c jmmissions  administratifes  desdils  hospices  et 
après  avis  du  Conseil  général  du  département. 

Art.  6.  —  Les  frais  d'inspection  et  de  surreillance 
sont  à  la  charge  de  TEtat. 


N*  334.  —  Enfants  assistés,  —  Organisation  du  Sertnce  dHnspec- 
tion  et  de  surveillance  des  enfants  assistés. 


DÉCRET    DU   7  JUIN    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  5  mai  4869,  qui  a  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  les  frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des  en- 
fants assistés  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  promulgation  de  ladite 
loi  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1870,  relatif  à  Torganisation  dans  la 
métropole,  du  service  d'inspection  et  de  surveillance  des  enfants 
assistés  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DJCRàTE  : 

ART.  i^\  -»  La  surveSlance  des  enfants  assistés  est 
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oonfiée^  dans  chaque  département,  à  un  inspecteur  qui 
prend  le  titre  d'Inspecteur  du  service  des  enfants  assistés. 

Art.  2.  —  Les  Inspecteurs  relèvent  directement  des 
Préfets  et  reçoivent  sur  le  budget  de  TAlgérie,  un  traite- 
ment correspondant  à  une  des  classes  établies  par  le  pré- 
sent décret  et  des  indemnités  de  déplacement  fixées  sui- 
vant les  nécessités  du  service. 

ÂBT.  3.  ^-  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
nomme  ces  fonctionnaires  ;  il  pourvoit  à  leur  classement 
et  à  leur  avancement  ;  il  fixe  le  taux  de  leurs  frais  de 
tournées.  ^ 

Art.  i.  —  Le  cadre  général  du  personnel  comprend 
six  classes. 

Abt.  5.  — -  Les  classes  sont  personnelles.  Les  traite- 
ments fixes  correspondant  à  chacune  d'elles,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

I"* classe 5.000  fr. 

V  classe 4.500  — 

3«  classe 4.000  '— 

4'  classe 3.500  — 

5*  classe 3 .000  — 

6«  classe , .  .*  2,500  — 

Abt.  6.  —  Les  Inspecteurs  ne  pourront  ôtre  promus  à 
une  classe  supérieure  qu'après  trois  ans  au  moins  d'axer- 
cice  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  7.  —  Nul  ne  pourra  ôtre  nommé  aux  fonctions 
dlnspecteur  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  au  moins. 

Art.  8.  —  Les  inspecteurs  sont  choisis  de  préférence 
dans  les  catégories  suivantes  :    * 

Parmi  les  Inspecteurs  départemertaux  de  l'assistance 
publique  ; 

Parmi  les  fonctionnaires,  et  employés  des  diverses  ad- 
ministrations publiques,  comptant  au  moins  huit  ans  de 
services  ; 
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Parmi  les  doctears  en  médecine  ayant  au  moins  cinq 
années  d'exercice  et  notamment  parmi  ceux  qui  auront 
été  attachés  à  un  service  d'assistance,  tels  que  :  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance,  médecine  de  colonisation,  ser- 
vice des  épidémies. 

Abt.  9.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  juin  1875. 

Signé  :  Maréchal  de  MaoMahon. 

^  Par  le  Président  de  la  Répal)lique  : 

Le  Vice-Président  du  Conseil^  Miniiire   de  l'Intérieur, 
Signé  :  Buffet. 


iN*  335.  —  Administration  municipale.  —  La  section  de  lOwd- 
Dekri  est  distraite  de  la  çommwie  de  YOued-Atménia  (départe- 
ment de  Constantine) . 


DÉCRET    DU    18   JUIW    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858  et  29  mars  487^,  sur  le  Goti- 
vernament  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  1  ordonnance  da  28  septembre  I8i7  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 1866,  18  août  et  49  décembre  18H8,  sur  Torganisation  mu- 
nicipale de  rAlgérie  ; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4868,  constitutif  de  la  commune 
de  plein  exercice  de  TOued-Atménia  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général, en  date  du  7  novembre  4874, 
portant  création  de  la  commune  mixte  de  Châte&udua  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  ouverte 
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le  40  et  close  le  25  août  4874,  sur  le  projet  tendant  à  distraire  de 
la  commune  de  plein  exercice  de'  lOued-Atménia,  la  fection  de 
rOued-Dekri,  pour  la  rattacher  à  la  commune  mixte  de  Château- 
dun; 

Vu  ravis  émis  par  la  commission  syndicale  de  ladite  section  de 
rOued-Dekri,  en  date  du  43  septembre  4874  ; 

Vu  l'avis  émis  le  4*'  novembre  4874,  par  le  conseil  municipal  de 
1  Oued-Atménia,  assisté  des  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Constantine,  en 
date  du  25  décembre  1874  ;  • 

Vu  ravis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  29  avril  4875  ; 

Vu  les  deux  plans  à  l'appui  du  présent  décret  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llntérieur,  et  d'après  les  proposi* 
tions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DéCBàTB  : 

ÂBT.  4*^  —  La  section  de  rOued-Dekri  est  distraite 
de  la  commune  de  plein  exercice  de  TOuel-Atménia, 
pour  être  ultérieurement  rattachée,  par  un  arrêté  du  Gou- 
yemeur  général  civil  de  T Algérie,  à  la  communs  mixte 
de  Ghftteaudun. 

ÂBT.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouyer- 
neur  général  civil  de  T Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  VersaUles,  le  48  juin  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahou. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-PrésiderU  du  CombU^  Ministre  de  rintérieur^ 
Signé  :  Buffet. 
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N'  336.  —  DoHAmB  coHVimAL.  —  Concession  à  la  commune  de 
Ôlad-Touaria  (département  dOran). 


DECRET   DU  24   JUIN    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  eiécutif,  du 
4  novembre  1848  ; 

Vu  rarticle  9  de  la  loi  du  46  juin  4864  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  jaillet  4860  ; 

Vu  rarticle  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Blad-Touaria,  des  9  novembre  4873  et  24  Juin  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement*  du  29  avril  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'àlgérie, 

DÉCEÈTE    : 

ART.  1*'.  —  Il  est  fait  concession  gnratuite  à  la  com- 
mune de  Blad^-Toaaria  (département  d'Oran),  de  sept 
lots  de  terrains  domaniaux,  situés  sur  le  territoire  de 
Blad-Touaria,  et  contenant  ensemble  cent  quarante-six 
hectares  quarante-huit  ares  quatre- vingt  centiares  (446 
h.  48  a.  80  c),  tels,  au  surplus,  qu'ils  sont  désignés  au 

plan  et  dans  Tétat  de  consistance  ci-annexés. 

ÂfiT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours,  pour 
une  cause  quelconque. 

ÂBT.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  l'état  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils 
lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  domaine  de  l'Etat. 
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Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  pourront  être  grevés. 

Abt.  4.  —  A  ces  conditions,  elle  en  joui^-a  et  dispo- 
sera, en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets 
et  règlements  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  24  juin  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahok. 

Par  le  Présideal  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  C<m9eil,  Ministre  de  l  Intérieur, 
Signé  :  L.  Buffet. 


N*  337.  —  BCDOITS  BT  COMPTES.  —  Ouverture,  «tir  le  budget  de 
4875,  chapitre  xv,  article  4  (nouveau),  d'un  crédit  de  899,392 
/V.  49  c,  applicable  aux  dépenses  de  colonisation  et  du  sé- 
questre. 


DiCBET  DU  25  JUIN  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

Vu  la  loi  de  fioances  du  5  août  4874,  portant  fixation  du  bnd|?et 
général  de  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  4875; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  31  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  les  récépissé?  consolant  î-»  versemonl  au  Trésor,  à  Mire  de 
fonds  de  concours  pour  dépen  e>  publiques,  d'une  somme  de  huit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  qwaire-vingl  douze 
francs  quarante-neuf  centimes  (899,392  fr.  49  c.j,  provenant  des 
soultes  de  rachat  de  séquestre  ; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Finances , 
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DâCBBTB  : 

Art.  1°'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général  de 
l'Algérie,  sur  le  budget  de  1875,  un  crédit  supplémen- 
taire de  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent 
quatre-vingt-douze  francs  quarante-neuf  cent.  (899.392 
.  fr.  49),  applicable  aux  dépenses  de  colonisation,  aux  irais 
occasionnés  par  le  fonctionnement  des  commissions  de 
séquestre  et  à  Textinction  des  créances  grevant  les  biens 
séquestrés. 

Le  chapitre  4  5  dudit  budget  est  augmenté  à  l'article  4 
(nouveau)  (acquisition  de  terres  milk  pour  la  colonisation, 
frais  de  commission  de  séquestre,  extinction  des  créan- 
ces grevant  les  biens  séquestrés,  secours  aux  Alsaciens- 
Lorrains),  de  pareille  somme  de  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze  francs  qua- 
rante-neuf centimes. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques. 

Abt  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  juin  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  ia^ République  : 
Le  Vie  'Président  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur^ 
Signé  :  Buffet. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  LioK  Say. 
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N*  338.  —  EvÈiiBHBNTS  CALAHITEOX.  —  Commission  pour  l'orga- 
nisation d'une  souscription  destinée  à  venir  en  aide  aux  victimes 
des  inondations  du  midi  de  la  France. 


JIBRÊTÉ   lU    1"  JUILLET    4875 


Le  Gouvernear  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  dépdch6s  télégn^phiquesde  M.  le  Vice-Président  du  Con- 
seil, Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  des  25  et  29  juin  dernier,  et 
relatives  aux  souscriptions  à  ouvrir  en  faveur  des  inondés  du  midi 
de  la  France, 

ARRÊTE    : 

Art.  4".  —  Il  est  institué,  à  Alger,  sons  notre  pré- 
sidence, une  commission  chargée  de  Torganisation  d*ane 
souscription  pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inonda- 
tions du  midi  de  la  France. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commis- 
sion : 

MM.  le  Général  commandant  la  division  d'Alger  ; 

Le  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  ; 
Mgr   l'Archevêque  d'Alger  ; 
MM.  le  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Recteur  de  l'Académie  d'Alger  ; 

Le  Président  de   la  commission   départementale 
d'Alger  ; 

Le  Président  du  Tribunal  de  commerce  d'Alger  ; 

Le  Maire  de  la  ville  d'Alger  ; 

Le  Président  du  Consistoire  de  l'église  protestante 
unie  d'Alger  ; 

Le  Muphti  maleki  ; 

Le  Grand  Babbin  ; 


Digitized  by 


Google 


—  485  — 

MM.  Chevalier,  trésorier-payeur  de  la  province  d'Al- 

Maillard,  directeur  àa  Crédit  foncier  de  France,  à 
Alger. 

Abt.  3.  —  M.  Sambet,  commis  principal  de  la  Direc- 
tion générale  des  Affaires  civiles  et  financières,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  aupràs  de  ladite  commission. 

Fait  à  Alger,  le  4"  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chânzt. 


N«  339.  —  Circonscriptions  adhinistratiybs.  —  Communes 
mixtes.  ^  Rattaclyiment  à  la  commune  mixte  de  Chdteaudun 
{dépariement  de  Constantine),  de  la  section  de  VOued-Dekri. 


ABBâTÉ  DU   3  JUILLBT    1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866, 48  août  et  49  décembre  4868»  sur  rorganisation  mu- 
nicipale en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4868,  coDstitutlf  de  la  commune 
mixte  de  l'Oued-Atménia  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  7  novembre 
4874,  portant  création  de  la  commune  mixte  d6  Cbàteaudun  ; 

Vu  le  registre  d'enquôte  de  eammoio  et  ineommodo,  ouverte  le 
4  0  et  cl.  se  le  25  août  4874,  sur  le  projet  tendant  à  distraire  dé  la 
commune  de  plein  exercice  de  l'Oued-Atménia,  la  section  de 
rOued-Dekri,  pour  la  rattacher  à  la  commune  mixte  de  Cbàteau- 
dun ; 

Vu  1  avis  émis  par  la  commission  syndicale  de  ladite  section  de 
rOued-Dekri,  en  date  du  43  septembre  4874  ; 

Vu  ravis  émis  le  4"  novembre  487i,  par  le  conseil  municipal 
de  rOued-Àtménia  assisté  des  plus  imposés  ; 
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Vu  l'am  du  Conseil  général  du  département  de  CoDstantine,  en 
date  du  io  déceibbre  1874  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  ôa  séance 
du  29  avril  4875  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  4  87o,  qui  a  détaché  la  section  de  l'Oued- 
Dekri  de  la  commune  de  plein  exercice  de   rOued-Âtménia,  en- 
semble les  pians  annexés  ; 
^Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  de  Constaniine, 

AKRÊTB    : 

Art.  4*".  —  La  section  de  TOued-Dekri,  détachée  de 
la  commune  de  plein  exercice  de  rOued-Atménia,  par  le 
décret  su8-vi<sé  du  18  juin  1875,  est  rattachée  à  la  com- 
mune mixte  de  Chftteaudun,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

Abt.  2    —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  d'assurer  TexécutioB  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger  Je  3  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N°  340.  —  Séqukstrb.  •—  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le 
sieur  Mohamed  Kaci^  dOurti-bou-Akach,  ancien  amin  el  oumena 
des  Beni'Kheltfa. 


En  exécution  de  Tarrèté  du  Gouverneur  général,  du 
M  août  4871,  inséré  au  Moniteur  du  49  août  4874, 
u*»  497. 

L'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  dont  suit  la  désignation,  appartenant  à  Tin- 
digène  susnommé,  et  situés  dans  le  cercle  de  Tizi-Oa- 
zou,  tribu  des  Beni-Ehelifa. 

Terre  de  labour,  dite  Argoub-Tilass,  tribu  des  Béni- 
Khelifa,  quartier  de  Taddert-Amokran,  de  1  h.  20  a., 
d'une  valeur  approximative  de  250  fr. 


Digitized  by 


Google 


—  487  — 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  4  2  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845. 


Alger,  le  25  juin  4875. 

Approuvé  : 
Alger,  le  3  juillet  4875. 


Le  Directeur  des  Domaines, 
Signé  :  Capifali. 

Le  Gouverneur  général. 
Par  autorisation  : 

Pour  le  Directeur  générai  des  Affaires  civiles 
et  ûnanciôrf  s,  en  mission  : 

Le  Conseiller  de  Gouvernement,  chargé  de  l'expédition 
des  Affaires, 

Signé  :  Bbllbmarb. 


N°  344.  —  SfiQUBSTRB.  —  Etat  de^  immeubks  séquestrés  sur  le 
iieur  Mohamed  Ei  Haoussin  ou  Ali,  des  Beni-Khelifa  (cercle  de 
Tizi-Ouzou), 


En  exécution  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  du 
47  août  4874,  inséré  au  Moniteur  du  49  août  4874, 
n°  497, 

L'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  dont  suit  la  désignation,  appartenant  à  l'indi- 
gène sus- nommé,  et  situés  dans  le  cercle  de  Tizi-Ouzou, 
tribu  des  Beni-Ehelifa. 

4/2  dune  terre  de  labour,  connue  sous  le  nom  d*Ar- 
goub-Tilass,  ayant  en  totalité  B  h.  36  a.,  tribu  des  Beni- 
ELhelifa,  quartier  de  Taddert-Amokran,  de  2  h.  68-  a., 
d'une  valeur  approximative  de  600  francs. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
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dispositions  de  l'article  M  de  rordonnance  du  34  octobre 
4845. 
Alger,  16  25  juin  4875. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 
Signé  :  Capifali. 

Le  Gouvernem  général. 
Par  autorisation  : 

Pour  ie  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  en  mission  : 

Le  Coneeiller  de  Gouoemement,  chargé  de  rexpédHicm 
des  Affaires^ 

Signé  '  Bbllbmabe. 


Approuvé  : 
Alger,  le  3  juillet  4875. 


N*  342.  -*^  SéqdISTRB.  —  Etai  des  immeubles  séquestrés  sur  Us 
marabouts  de  Cheurfa  (Amraoua). 


En  exécution  de  l'arrêté  du  Gouyemeur  général,  du 
47  août  4874,  inséré  au  Moinitbub  du  49  août  4874, 
n*  497,  confirmé  par  un  autre  arrêté  du  28  août  4874, 
publié  au  Mobachbr  du  26  septembre  4874. 

L'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  dont  suit  la  désignation,  appartenant  aux  in* 
digènes  sus-nommé,  et  situés  dans  le  cercle  de  Tixi-Ou- 
zou,  tribu  des  Betrouna. 

Terre  de  labour,  dite  Argoub-Hagman,  tribu  des  Be- 
trouna,  quartier  de  Kammouda,  de  40  h.  38  a.,  d'uno 
yaleur  approximative  de  2,500  francs. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 


Digitized  by 


Google 


—  489  — 

positions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Alger,  le  25  jQin  4875. 

Le  Directeur  des  Damaines. 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  3  jaillôt  (875. 

Le  Gouverneur  général. 

Par  aatorisation  : 

Poar  Id  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  finaociôres,  en  mission  : . 

Le  CmueilUr  de  Gouvernement ^  chargé  de  l'exoéditUn 
dei  Affairée^ 

Signé  :  Bellbmabe. 


N-  343.  —  CoNSEas  GÉNÉIAUX.  ~  Nomination  (fun  au$$ê$ur  mu- 
sulman au  Conseil  général  d!Oran, 


ABBÔTi  DU  5  JXnLLET    1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

•   Vu  le  décret  du  28  décembre  4  870  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Oran 
et  du  Préfet  du  département, 

ABBÊTB    : 

Art.  1'^  —  Si  Bfohammed  ben  El  Hadj  Hassen,  est 
nommé  assesseur  indigène  musulman  au  Conseil  général 
d'Oran,  en  remplacement  de  Si  Abd  El  Eader  ould  Ez 
Zin,  décédé. 
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Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  5  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N'  344.  —  Administration  municipale.  —  Organisation  du  comeiL 
municipal  de  Cretcia  (département  d'Alger). 


ARBÊTB   DU   5  JUILLET    1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vil  les  articles  8  et  13  du  décret  du  27  décembre  1866,  sur  l'ad- 
minislration  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  25  avril  «867, 
portant  fixation  du  nombre  des  conseillers  municipaux  à  élire  par 
communes,  par  catégories  d'habitants  et  par  sections  communa- 
les ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général,  en  data  du  2  avril  4873, 
portant  fixation  des  états  de  population  dressés  en  4872,  dans  les 
diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  40  mai  4875,  portant  création  des  communes  de 
plein  exercice  de  Baba-flassen  et  de  Grescia,  détachées  de  la 
commune  de  Douera  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE    : 

Art.  <•'.  —  Le  conseil  municipal  de  Baba-Hassen 
est  composé  de  neuf  membres,  savoir  :  sept  français  et 
deux  étrangers. 

Le  conseil  municipal  de  Crescia  est  composé  de  neuf 
membres,  savoir  :  sept  français  et  deux  musulmans. 
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Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  5  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chànzy. 


N"  345.  —  Chiens.   —  Règlement  sur  la  taxe  dans  les  communes 
ft  Oran  et  de  Mostaganem* 


ARBStÉ  du  7  JUILLET   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  4  août  1856,  qui  a  rendu  applicable  en  Algérie 
le  principe  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  ; 

Vu  Tarrôtû  ministériel  du  6  août  1856,  relatif  a  l'assiette  et  au 
recouvrement  de  cette  taxe  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
plein  exercice  d'Oran  et  de  Mostaganem,  on  date  des  45  octobre 
1874  614"  mars  4875  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  préfecture  d'Oran,  en  date  du  24  avril 
dernier  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernemenl,  dans  sa  séance 
du  47  juin  4875  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran, 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'^  —  A  partir  du  4*^  janvier  4876,  la  taxe  mu- 
nicipale sur  les  chiens  dans  les  communes  d'Oran  et  de 
MoBtaganem  sera  réglée  conformément  aux  tarifs  sui- 
vants : 

Commune  d'Oran  :  chiens  de  chasse  ou  d'agrément, 
10  fr.;  chiens  de  garde,  3  fr. 
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Commune  de  Mostaganem  :  chieufl  de  chasse  ou  d'a- 
grément, 8  fr.  ;  chiens  de  garde,  4  fr. 

ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer  l'exéeution  du  présent  arrêté. 
Failà  Alger,  le  7  juillet  1875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N.  346.  —  Naturalisation. 


Par  décret  présidentiel,  du  20  mai  4875,  contresigné 
par  le  Ministre  de  la  Justice,  sont  admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyens  fnnçais,  conformément  aux  dispositions  du 
sénatus-consulte  du  U  juillet  4865,  les  étrangers  dont 
les  noms  suivent  : 

DÉPARTEMENT  d'aLOBEÏ 

4 .  Cbemmama  (Isnc).  lunisien,  demeurant  à  Alger. 

DEPARTEMENT   d'oRAN 

2.  Sweetlove  (Alfred-Thomas-Jacques),  belge,  demeurant  à  Ma* 

genta. 

division  d'oran 

3.  Faiciani  (Jean-Antoine-Fortuné),  italien,  soldat  au  régiment 

étranger. 

4.  Hetto  (Henri),  allemand,  sergent  au  régiment  étranger. 

5.  Iloger  (Juleâ-Josepb),  belge,  s)ldat  au  régiment  étranger. 

DÉPABTEMENT  DE  CONSTANTES 

6.  Abdallab  bel  Ad]  Ali  El  Ayachi,  tunisien,  demeurant  à  Bône. 

7.  Gérale  (Pierre-Jacques),  italien,  demeurant  à  Bordj-beu-Ar* 

léridi. 

8.  Delbaie  (Victor),  espagnol,  demeurant  à  Millésimo. 

9.  Gago  (Benito-Joâé),  espagnol,  demeurant  à  Guelma. 
40.  Parasoli  (François),  italien,  demeurant  à  Gonstantine. 
44 .  Rico  (François),  espagnol,  demeurant  à  Sétif. 

42.  Rocca  (Louis  Siméon),  italien,  demeurant»  à  Sétif 

43.  Vlgliano  (Jean-Eusôbe),  demeurant  à  Sélif. 
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N«  3i7.  —  Justices  di  pau. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  françaifle,  en 
date  du  32  juin  4875,  ont  été  nommés  : 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Bord-bou-Arréridj  (dé- 
partement de  Constantine),  MM.  âbippe,  Basile  et  Ac* 
QONAu  (Jean-Bertrand-Sylvain-HeDri),  ancien  notaire. 
—  (Exécution  du  décret  du  23  avril  1874). 


N*»  348.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  30  juin  1875,  a  été  nommé  : 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  TArba  (département 
d'Alger),  M.  Petbont  (Samuel),  ancien  maire.  —  (Exé- 
cution du  décret  du  23  avril  1874). 


N^  349.  -  Par  décret  du  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  6  juillet  1875,  ont  été  nommés  - 

Juge  de  paix  de  Bône,  M.  Philippotbaux,  juge  de 
paix  de  Guelma,  en  remplacement  de  M.  Schwab, 
qui  a  été  nommé  juge  ; 

Juge  de  paix  de  Guelma,  M.  Palomba.  juge  de  paix 
de  rOued-el-Aneb,  en  remplacement  de  M.  Philippo- 
TBAux,  qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Bône  ; 

Juge  de  paix  de  l'Oupd-el-Aneb,  M.  Pougat,  juge  de 
paix  de  Biskra,  en  remplacement  de  M.  Palomba,  qui 
est  nommé  juge  de  paix  à  Guelma  ; 

Juge  de  paix  de  Bougie,  M.  Armanbt,  juge  de  paix 
de  Marengo,  en  remplacement  de  M.  Cazabonsib,  qui  est 
nommé  substitut  du  Procureur  de  la  République  ; 

Juge  de  paix  de  Marengo,  M.  Bbown,  suppléant  lé- 
tribué  du  juge  de  paix  de  Mascara,  en  remplacement  de 
M.  Abmanet,  qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Bougie  ; 
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Snppléant  du  juge  de  paix  de  Mascara,  M.  Sieyb  (Yic- 
tor-Louifl- Alphonse),  avocat,  docteur  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Bbown,  qui  est  nommé  juge  de  paix. 


N-  350.  —  Forêts. 


Par  arrêté  en  date  du  26  juin  4875,  le  Gouvemenr 
général  a  autorisé  la  distraction  du  régime  forestier  du 
bois  de  rOued-Bellah.  situé  dans  la  commune  de  Gher> 
chell  (département  d'Alger),  d'une  superficie  de  cent  qua- 
rante-trois hectares  dix-sept  ares  trente  cinq  centiares 
(143  h.  17.  a.  35  c). 


N.  351.  ^  Tribunaux  musulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chefdes  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  T' juillet  1875,  ont  été  nommés  dans  la  division 
d'Alger  : 

\^  Bach-adel  de  la  37®  circonscription  judiciaire  (Ksar- 
Chellala),  Si  El  Hadj  AbdaUah  ben  El  Hadj  Taïeb  El 
Basri,  bach-adel  à  la  suite,  en  remplacement  de  Si  El 
Hadj  ben  Maamar,  dont  la  démission  est  acceptée  ; 

2*  Bach-adel  de  la  35*  circonscription  judiciaire  (Ou- 
led-  Auteur),  Si  Mohamed  ben  Mohammed  El  Zegzaoui, 
taleb,  en  remplacement  de  Si  Abd  El  Eader  ben  Mokh- 
tar,  nommé  cadi  à  la  circonscription  de  Boghari  ; 

3^  Cadi  de  Zatima  (45*  circonscription  judiciaire),  Si 
Ali  ben  Mohammed  Akrour,  actuellement  cadi  de  la  56* 
circonscription  judiciaire  (Beni-Merzoug),  en  remplace- 
ment de  Si  Mohammed  ben  Eobladj,  non  acceptant  ; 

4"*  Cadi  de  la  56*  circonscription  judiciaire  (Beni-^Mer* 


Digitized  by 


Google 


—  496  — 

zoug],  Si  Mohammed  ben  Maamar  Boa  Ehatem,  •actuel- 
lement cadi  de  la  6*  circonscription  judiciaire  (Ténès),  en 
remplacement  de  Si  Âli  ben  Mohammed  Âkrour,  nommé 
cadi  de  la  45*  circonscription  judiciaire. 


N**  352.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  16  juillet  1875, 

Sont  nommés  pour  un  an,  à  partir  du  1*'  juillet  1875, 
membres  du  medjelès  consultatif  de  Bouçâada  (région 
hors  Tell)  : 

Si  Ali  ben  Kermich,  cadi  de  la  75*  circonscription  ju- 
diciaire (Ouled-Ameur)  ; 

Si  El  Bachir  ben  El  Hadj  en  Haïli,  cadi  de  la  74*  cir- 
conscription judiciaire  (Bouçâada)  : 

Si  Ali  ben  Amar  El  Djehari,  cadi  de  la  76*  circonscrip- 
tion judiciaire  (Oued-Chaïr). 

Le  bach-adel  et  l'ad^l  de  la  mahakma  de  Bouçâada 
seront  attachés  à  ce  medjelès. 


N*»  353.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  17  juillet  1875,  sont  nommés  dans  U  di- 
vision de  Constantine  : 

1  °  Bach-adel  de  la  23*  circonscription  judiciaire  (Ché- 
ria),  Si  El  Hafraoui  ben  Bon  Tarfa,  adel  de  la  même 
mahakma,  en  remplacement  du  titulaire,  décédé  ; 

%""  Adel  de  la  même  circonscription,  Si  El  Bachir  ben 
El  Hadj  Ali,  en  remplacement  de  Si  El  Hafaoui  ben  Bou 
Tarfa,  nommé  bach-adel  ; 

3*  Cadi  de  la  49*  circonscription  judiciaire  (Zemora), 
Si  El  Houssine  ben  Mohamed,  en  remplacement  de  Si 
El  Akhdar  ben  Alleg,  révoqué  de  ses  fonctions. 
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N'  354.  —  ÂFPAUS  A1ABI8. 


Par  décision  du  Gouvemeor  général  civil,  coaiman- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du 
24  jnin  1875,  a  été  nommé  : 

Caïd  de  la  tribu  des  Herchoun,  du  cercle  d'Orléans- 
Tille,  Âbd  El  Eader  Oald  Si  ben  Ali  Cherg'ui,  en  rempla- 
cement de  Ahmed  ben  Otsman,  révoqué. 


N""  355.  —  Par  décision  du  25  join  1875,  a  été  nom- 
mé : 

Ca'id  des  Ouzagha,  du  cercle  de  Miliana,  Si  Ahmed 
ben  El  Hadj  ben  Babah,  en  remplacement  de  son  père, 
Si  El  Hadj  ben  Rabah,  démissionnaire  par  raison  de 
santé. 


N«  356.  —  Par  décision  du  5  juillet  1875,  Si  Moham- 
med ben  Dagma  a  été  nommé  caïd  des  caïds  des  Beni- 
Yala,  annexe  des  Beni-Mansour,  subdivision  d'Aumale, 
division  d'Alger. 


CERTIFIÉ  CONFOUn 

Alger,  le  20  juillet  4875. 


Le  Chef  de  la  eection  du  secrétariai 
et  des  archives  à  la  Direction  gé» 
néraie  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  WâHL. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  des 
àflaires  civiles  et  financières. 


ALOBt.   -^  IHPEmBRUt  A.    BOUTBK. 
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N^  357.   —   Loi  cONlTiTUTiONmiLLE  sur  les  rapports  des  pouvoirs 

publia. 


DES  22   JUTN,    7   ET    16  JUILLET    4875 


L'Asaemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  <•'.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se 
réunissent  chaque  année,  le  second  mardi  de  janider,  à 
moins  d^une  convocation  antérieure,  faite  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

lies  deux  Chambres  doivent  ôtre  réunies  en  session 
cinq  mois  au  moins  chaque  année.  La  session  de  l'une 
commence  et  finit  en  môme  temps  que  celle  de  l'autre. 

Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prières  publi- 
ques seront  adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les 
temples  pour  appeler  son  secours  sur  les  travaux  des 
Assemblées. 

Abt.  2.  —  Le  Président  de  la  République  prononce 
la  clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit  de  convoquer  ex- 
traordinairement  les  Chambres.  Il  devra  les  convoquer 
si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre. 

Le  Président  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois 
l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni 
avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  môme  session. 

Abt.  3.  ^-  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal 
des  pouvoirs  du  Président  de  la  République,  les  Cham- 
bres devront  ôtre  réunies  en  Assemblée  nationale  pour 
procéder  à  l'élection  du  nouveau  Président. 

A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait  lieu  de 
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plein  droit  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pou- 
voirs. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Président  de  la 
République,  les  deux  Chambres  se  réunissent  immé« 
diatement  et  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  cù,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi 
du  S5  février  4875,  la  Chambre  des  députés  se  trouverait 
dissoute  au  moment  où  la  Présidence  de  la  République 
deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux  seraient  aus- 
sitôt convoqués,  et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit. 

Abt.  4.  ^  Toute  assemblée  de  Tune  des  deux 
Chambres  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session 
commune,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas 
prévu  par  Tarticle  précédent  et  celui  où  le  Sénat  est 
réuni  comme  cour  de  justice;  et  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

ART  5.  —  Les  séances  du  Sénat  it  celles  de  la 
Chambre  des  députés  sont  publiques. 

Néanmoins  chaque  Chambre  peut  se  former  v3n  comité 
secret  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres, fixé  par  le  règlement. 

Elle  décide  ensuite  à  la  majorité  absolue  si  la  séance 
doit  être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Abt.  6.  ---  Le  Président  de  la  République  commun! « 
que  avec  les  Chambres  par  des  messages  qui  sont  lus  à 
la  tribune  par  un  ministre. 

Les  Ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres 
et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils 
peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires  désignés, 
pour  la  discussion  d*un  projet  de  loi  déterminé,  par  dé- 
cret du  Président  de  la  République. 

ÂBT.  7.  —  Le  Président  de  la  République  promulgue 
les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au  Gouver- 
nement de  la  loi  définitivement  adoptée.  Il  doit  promul- 
guer dans  les  trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation. 
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par  un  Tote  exprès  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  aurm 
été  déclarée  urgente. 

Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président 
de  la  République  peut,  par  un  message  motivé,  deman- 
der aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibération  qui 
ne  peut  être  refusée. 

Art.  8.  —  Le  Prébident  de  la  République  négocie  et 
ratifie  lee  traités.  Il  en  donne  coDnai&sance  aux  Cham- 
bres aussitôt  que  Tintérèt  et  la  sûreté  de  TEtat  le  per- 
mettent. 

Les  traités  de  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  enga- 
gent les  finances  de  1  Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  Té- 
tât des  personnes,  et  au  droit  de  propriété  des  Français  a 
l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par 
les  deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle 
adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Art.  9.  —  Le  PrésideLt  de  la  République  ne  peut 
déclarer  la  guerre  sans  l'assentiment  préalable  des  deux 
Chambres. 

Art.  \0.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'é- 
ligibilité dp  ses  membres  et  de  la  régularité  de  leur  élec- 
tion ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démission. 

Art.  41.  —  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres est  élu  chaque  année  pour  la  durée  d^.  la  session»  tî 
pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la 
session  ordinaire  de  l'année  suivante. 

Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Apsera- 
blée  nationale,  leur  bureau  se  confposedes  président,  vi- 
ce-présidents f  t  gGcrétaires  du  Sénat. 

Art.  12  —  Le  Président  de  la  République  ne  peut 
ôtre  mis  en  accusation  que  par  la  Chambr»  des  députés, 
et  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés,  pour  crimes  commis  dans  rexer- 
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cice  de  leura  fonctioDS.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le 
Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par  un 
décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil 
des  minietres,  pour  juger  toute  persoiine  prévenue  d'at- 
tentat commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

Si  rinfetruction  est  commencée  par  la  justice  ordinai- 
re, le  décret  de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu 
jusqu'à  Tarrftt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  pour  l'accu- 
sation, l'instruction  et  le  jugement. 

Art.   13.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion 
des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses 
•fonctions. 

Art.  14.  — Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correctiour 
nelle,  qu'avec  Tautorisation  d«  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  Tune  ou 
de  l'autre  Chambre  est  sospendue,  pendnnt  la  session,  et 
pour  toute  sa  durée,  si  !a  Chambre  le  requiert. 

Délibéré  en  séances  pabliques,  à  Versailles,  les  22  juin,  7  et  46 

juiiiei  1875. 

Le  Président, 

S'gné  :  duc  d'Aldifpret-Pasquier. 
Les  Secrétaires ^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  E.  Duchàtkl,  E.  Lamy, 
Louis  DB  SÉauR,  vicomte  Blin  dk  Bou.idon. 

Le  Président  de  laRépubl  que  promulgua  la  présente  loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magen'a. 
Le  Vice -Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlniérimr^ 
Signé  :  Buffet. 
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X»  358.  —  NaTUIAUSÂT105. 


Par  décrets  prési  ^entiels,  rendus  en  Conseil  d'Ëtat,  les 
22  juin  et  6jjillfcl  1875,  et  contresigués  par  le  Minis- 
tre de  la  Justice,  sont  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  conformément  aux.  dispositions  du  séuatus*con- 
aulte  du  H  juillet  48Go,  les  étrangers  ou  indigènes  dont 
les  noms  suivent  : 

DÉPABTBHBNT   d'ALGBB 

(Décret  du  22  juio) 

4.  àgius  (Âiiloine-Paul-Françob),  anglais,  demeuraot  à  Alger. 

2.  Alonzo  (Aotonio),  espagaol,  Alger. 

3.  Avanzioi  (Etienne)  suisse,  Orléansviiie 

4.  ManzoDi  (Pierre-lùnoceni),  suisse,  Aumale 

5.  Monjo  (Gabriel),  espagnol,  Alger 

6.  Orûla  (Antoine),  e^pa^^nol,  Alger. 

7.  Romane  (Emile-Jean-Gré^^oire),  italien,  Al^er. 

8.  Wojtasiewiez  (Stanislas),  polonais,  Orleaobville. 

(Décret  du  6  juillet) 

9.  Alcaras  (José),  espagnol,  demeurant  à  Uontpensier  (commune 

de  Blida). 

D^PABTEMENT   d'oBAN 

(Décret  du  -22  juin) 

40.  Balaguer  (jo«:epb),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 
44.  Cohen  (David),  marocain,  Oran. 

42.  Fuentes  (Francisco-Gil),  espagnol,  Sourk-el-Mitou. 

43.  Galiano  (Antoine-Kamon-Lt^andre),  espagnol,  Saint-Danis-du- 

Sig. 

44.  Garcia  (Jo2é-Antonio-GéciLio),  espagnol,  Saint-Denis  duSlg. 

45.  Kauffmann  (Joseph),  allemand, Sainle-Léonie  (commune  d*Ar- 

zew). 

46.  Kirebeii  (Nicolas),  id. 

47.  Kirchen  (Pierre),  id. 

48.  Mira  (Vicente),  espagnol.  Saint- Denis-du  Sig. 

19.  Mohammed  Bel  Hadj  Mohammed  Djelloul,  marocain.  Sai'da. 

20.  Maudi  (Henri),  anglais,  Tiaret. 


Digitized  by 


Google 


—  503  — 

%\ .  Parés  (Antonio),  espagnol,  Saint- Denis-du-Sig. 

22.  Ferez  (André),  id. 

23.  Renchéri  (Jacob),  allemand,  Sainte- Léenle  (commune  d'Ar- 

zew). 

24.  Richino  (Paul-François-Joseph),  italien,  Oran. 

25.  Ripoli  (Miguel),  espagnol,  Oran. 

26.  Rueda  (Francisco),  espagnol,  Sidi'Raled  (commune  de  Sidi- 

bel-Abbds> 
27    Schoizen  (Jean-Pierre),  allemand,  Sainte-Léonie  (commune 
d'Arzew. 

28.  Schoemann  (Bernard),  id.,  id. 

29.  Seizner  (Malbias^,  id.,  id.  • 

30.  Soler  (Diego),  espagnol,  Saint-Denis-du-Sig. 

31 .  Steffen  (Pierre),  allemand,  Sainte-Léonie  (coQjmune  d'Arzew). 

32.  Vails  (Jean-Pierre-Hichel),  espagnol,  Saint-D3nis-du-Sfg. 

33.  Yiaggiano  (Pierfe),  italien,  Tiaret. 

(Décret  do  6  juillet) 

34.  Alvado  (Joseph),  espagnol,  demeurant  à  Saint-Danis  du-Sig. 

35.  Antonl  (Nicolas),  allemand,   Sainte-Léonie  (commune  d'Ar- 

zew). 

36.  Arent  (Pierre),  id.,  id, 

37.  Benejam  (Joseph),  espagnol,  Misserghin. 

38.  Dorth  (Pierre),  allemand,  Sainte-Léonie  (commune  d'Arzew). 

39.  Elsen  (Etienne),  id.,  id. 

40.  Fugen  (Adam),  id.,  Id. 

44.  Garcia  (José),  espagnol.  Sourk-el-Uitou. 

42.  Lembo  (Antonio),  italien,  Oran. 

43.  Lubrano  (Lavodera-Michei),  id.,  id. 

44.  Morello  (Pierre),  id..  Saint- Denis-du-Sig. 

45.  Nicodémus  (Christian),  allemand,  Oran. 
46..  Pomtillo  (Onafria),  italien,  id. 

47.  Willems  (Théodore- Jacob),  allemand,  id. 

DÉPABTEMENT   DE   COKSTANTIMB 

(Décret  du  22  juin) 

48.  Brahim  ben  Soliman,  indigène  musulman,  demeurant  à  Sétif. 

49.  Brucb  (Frantz),  allemand,  Nechmeya. 

50.  Gousaert  (Jean-Ernest),  belge,  Bône. 

51 .  Le  Bruyn  (Praneois-Guiliaume),  beige,  Sétif. 

52.  Mustapha  ben  Gassy  ben  Abderrabman  ben  Ilassein,  indigène 

musulman,  Constantine. 

53.  Saïd  ben  Lakdar,  indigène  musulman,  Saint-Arnaud. 

(Décret  du  6  juillet) 

54    Belkassem  ben  Si  Amar,  indigène  musulman,  demeurant  à 
Akbou. 
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N*  359.  —  Justice  MusuLMA^E.  ' 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  46  juillet  1875,  sont  nommés  pour  un  an,  à  par- 
tir du  **' juillet  1575,  membres  du  medjelès  consultatif 
de  Bouçâada  (région  hors  Tell)  : 

Si  Ali  ben  Kermich,  cadi  de  la  75®  circonscription  ju- 
diciaire (Oulad-Ameur)  ; 

Si  El  Bachir  b.^n  El  HaJj  en  Naï  i,  cadi  de  la  74®  cir- 
conscription judiciaire  (Bouçâdda)  ; 

Si  Ali  ben  Amar  Kl  Djebari,  cadi  de  la  76®  circonscrip- 
tion judiciaire  (Ouled- Chair). 

Le  bach-adel  et  ladel  de  la  mahakma  de  Bouçâada  se- 
ront attachés  à  ce  medjelès. 


4875, 


N°  360.  —  Par  arrêté,  en  date  du  M  juillet 
sont  nommés  dans  U  division  de  Consttimiiae  : 

1'  Bacb-adel  de  la  25®  circonscription  jadic'aire  (Ché- 
ria),  Si  El  Uafnaoui  ben  BouTarfa,  adel  de  la  même  ma- 
hakma, en  remplacement  du  titulaire,  décédé  ; 

2"*  Adel  à  la  môme  clrconscriptioa.  Si  El  Bachir  ben 
El  Hadj  Ali,  en  remplacement  de  bi  El  Hafnaoui  ben  Bou 
Tarfa,  nommé  bach-aiel  ; 

Z^  Cadi  de  la  49®  circonscription  judiciaire  (Zemora). 
Si  El  Haou&sine  bdn  Mohammed,  en  remplacement  de  oi 
El  Akhdar  ben  Alleg,  révoqué  de  ses  fonctions. 


CËETlFlfi   CONFORME 

Alger,  le  31  juil  el  4875/ 


Le  Chef  de  la  section  du  êecrétariai 
et  des  arcUives  à  la  Direction  gé- 
néral des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, 

D.  Wahl. 


'  Celle  dule  (îbl  collo  do  la  rciiopUun  du  Blllktin  ^  la   DirocUoii  geiierulc 
du3  Allaireb  civilos  el  ûnaucirn*!}. 


ALGER.    —   IMPRWBRIK  A.    BOUTER. 
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N*  361.  ~  Etat  db  siégb.  —  Loi  qui  maintient  la  m%sê  en  état 
de  stége  prononcée  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 
à  l  égard  de  la  commune  d'Alger. 


DU  5  jâuvieb  4875 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  janvier  4875) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abticlb  uniqub.  —  La  mise  en  état  de  siège  pronon- 
cée par  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  à  l'é- 
gard de  la  commune  d'Alger,  est  mafetenue. 
Délibéré,  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  janvier  4875. 

Le  Président^ 
Signé  :  Btjffbt. 
Les  Secrétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  E.  Duchâtbl,  vicomte 
Blin   db  Boubdon,    E.   db    Gazbnovb  de 
Pbadinb. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  présente 
loi. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  Général  db  CnABAUD-lbATouB. 
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N'  362.  —  Administration  municipalk.  —   la  section  de  Lamo- 
ricière  est  distraite  de  la  commune  de  Tlemcen, 


DKCREr  DU   23  JUIN    <875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  4858  et  29  mars  4874,  sur  le  Gou- 
vernement et  la  jiaute  administration  de  1  Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866, 48  août  et  49  décembre  4868,  sur  l'organisation  mu« 
nicipale  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  47  juin  4854,  constitutif  de  la  commune  de  plein 
exercice  de  Tlemcen  ; 

Vu  larrôié  du  Gouverneur  général  de  TAIgérie,  en  date  du  24 
décembre  4858,  portant  répartition  des  populations  musulmanes 
entre  les  sections  communales  du  département  d'Oran  ; 

Vu  Tarrête  du  Gouverneur  général,  en  date  du  23  septembre 
4874,  portait  création  de  la  commune  mixte  de  Lamoriciére  ; 

Vu  lo  registre  de  l'enquôie  de  commodo  et  incommoda  ouverte  le 
40  août  4874,  et  close  le  40  sjptembre  suivant,  sur  le  projiu  ten- 
dant à  distraire  de  la  commune  de  plein  exercice  de  Tlemcen,  la 
section  do  Lamoriciére,  pour  la  rattacber  à  la  commune  mixte  du 
môme  nom  ; 

Vu  ravis  émis  par  la  commission  syndicale  de  la  section,  en 
date  du  34  octobre  4874  ; 

Vu  l'avis  émis  le  8  du  môme  mois,  par  le  conseil  municipal  de 
Tlemcen,  assisté  des  habitants  les  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Oran,  en  date 
du  20  décembre  4874; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  G  uvernement,  dans  sa  séance 
du  29  avril  4875; 

Vu  le  plan  à  lappui  du  présent  décret  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  1  Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Dl^CRàlB  : 

Abt.  i'''.  —  La  section  de  Lamoriciè.e  est  distraite 
de  la  cemmune  de  plein  exercice  de  Tlemcen,  pour  être 
ultérieurement  rattachée  par  un  arrêté  du  Goiiverneur 
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général  de  T Algérie,  à  la  commune  mixte  de  Lamori- 
cière. 

Art.  2.  —  Le  Miaistre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu* 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  23  juin  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vici'Président  du  Conseil,  Minutre  dé  llntériêur, 
Signé  :  Buffbt. 


N®  363.  —    Séqusstrb.  --    Etat  des  immeublet  séquestrés  sur  les 
les  marabouts  des  Cheurfa  (Amraoua), 


DU  25  JUIN  4875 


En  exécution  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  du 
17  août  487i,  inséré  au  Moniteur  du  49  a^ût  4874, 
h?  197,  confirmé  par  un  autre  arrêté  du  28  août  1874, 
publié  au  Mobachbr  du  26  septembre  4875, 

L'administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  dont  suit  la  désignation,  appartenant  aux  in- 
digènes fiusnommés,  et  situés  dans  le  cercle  de  Tizi-Ou- 
zou,  tribu  des  Betrouna. 

Terre  de  labour,  dite  Argon  bHaghman  tribu  des  De- 
ni-Betrouna,  quartier  de  Kummouda,  de  10  h.  38  a., 
d'une  valeur  approximative  de  2,500  fr. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Alger,  lô  35  juin  1875. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 


Signé  :  Capifali. 
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Approuvé  : 

Le  Gouverneur  général. 

Par'autorisatioB  : 

Pour  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  finauciôres,  en  mission  : 

Le  ConseiUer  de  Gouvernement^  chargé  de  V expédition 
des  Affaires^ 

Signé  :  Bbllbmarb. 


N*  364.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  dun  crédit  supplé- 
mentaire de  45,000  f,  sur  le  budget  ordinaire  de  4875.  (Oran.) 


DÉCRET   DU  29   JUIN    1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  IHoistre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  4874,  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  4875  ; 

Vu  Tarticle  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
Qitif  du  budget  de  Texercice  4840  ; 

Vu  rarticle52  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4856  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatu^-conbulte  du  34  décembre  4874  ; 

Vu  le  récépissé  n'  448,  ea  date  du  24  mai  4875,  constalani  le 
versement,  à  titre  de  fonds  de  coucours,  dans  les  caisses  du  Tié- 
Sor  public,  d'une  somme  de  quinze  mille  francs  (15  000  fr.),  re- 
présentant la  part  contributive  du  département  d'Oran  dans  les  dé- 
penses de  la  construction  de  la  route  devant  relier  le  port  d'Orar. 
à  la  place  d'Armes  ; 

Vu  ravis  du  Ministre  des  Finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice 
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4875,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mille  francs 
(15,000  fr.),  représentant  la  part  contributive  du  dépar- 
tement d'Oran,  dans  la  construction  de  la  route  devant 
relier  le  port  d'Oran  à  la  place  d'Armes. 

Le  chapitre  47  dudit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  4  5,000  fr. 

ART.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent,  au  moyen  des 
ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  da  con* 
cours. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie. 

Fait  à  AgSD,  le  29  juin  1875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Vice- Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Buffet. 
Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Léon  Say. 


N*  365.  —  Places  de  guerre.  —  Bornage  de  la  zone  des  fortifi- 
cations des  fostes  des  Beni-Mansour  et  dÂmmi-Moussa  [pro- 
V  nce  d'Oran), 


DÉCRET   DU   5   JUILLET    *87o 


Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  40  jaillet  4794, 47  juillet  4849  et  40  juillet  4854, 
et  le  décret  réglementaire  du  40  août  4853,  sur  le  classement  et 
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la  coDservat'.on  des  places  de  guerre  el  de»  postes  militaires  et  sur 
les  servitudes  défensives  : 

Vu  le  décret  réglementaire  du  29  avril  1857,  relatif  aux  mêmes 
objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  h  Guerre, 

DéCBÂTB    : 

Art.  <*".  —  Sont  définitÎTement  arrêtés  et  homolo- 
gués les  plans  de  circongcription  et  les  procès-verbaux 
de  bornage  de  la  zone  des  fortifications,  visés  et  approu- 
vés par  le  Minietre  de  la  Guerre,  en  ce  qui  concerne  la 
limite  extérieure  pour  les  places  et  postes  ci-dessous  dé- 
signés, savoir  : 


Le  poste  des  Beni-Mansour  (province  d'Alger),  bor- 
nage du  20  janvier  1872  ; 

Le  poste  d'Ammi  Moussa  (province  d'Oran),  bornage 
du  i3  décembre  4874. 

Abt.  2.  —  Le  Miaibtre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bijllb- 
TiN  DES  LOIS  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  5  juillet  1875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  Général  de  Cisset. 
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N*  366.  —  Circonscriptions  administratitbs.  —  Communes 
mixtes.  —  La  iection  de  L^moricién  est  rattachée  à  la  com- 
mune mixte  de  Lamorieiêre. 


ARBâTji   DU   40   JUILLBt    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  deTÂlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rordonnance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866,  48  août  et  19  décembre  4868,  sur  rorgaDisatioa 
municipale  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du47  juin  485i,  constitutif  delà  commune  de  plein 
exercice  de  Tlemcen  ; 

Vu  notre  arrêté  du  7  novembre  487i,  perlant  création  de  la  com- 
mune mixte  de  Lamorieiêre  ; 

Vu  le  registre  de  reEquêie  de  commodo  et  incommoda,  ouverte  le 
4  0  août  4874  et  close  le  10  septembre  sui\ant,  sur  le  projet  ten- 
dant à  distraire  de  la  commune  de  p!eii  exercice  de  Tlemcen  la 
section  de  Lamorieiêre,  pour  'a  rattacher  k  la  commune  mixte  du 
môme  nom  ; 

Vu  l'avis  émib  par  la  co'nrnission  syndicale  de  la  dite  section, 
en  date  du  34  octobre  1874  ; 

Vu  l'avis  émis  le  8  du  même  mois,  v^r  le  conseil  municipal  de 
llemcen,  assisté  des  habitants  les  plus  imposé.^  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  du  département  d'Oran,  en  date  du 
20  décembre  4874  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  29  avril  4875  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin  4875,  qui  a  détaché  la  section  de  Lamo- 
rieiêre de  la  commune  de  plein  exercice  de  Tlemcen,  ensemble;  le 
plan  y  annexé  ; 

Sur  la  propo.^itio  1  du  Préfet  du  département  d'Oran, 

ABBâTE    : 

ART,  1^'.  —  La  section  de  Lamorieiêre  détachée  delà 
commune  de  plein, exercice  de  Tlemcen,  par  le  décret 
sus-visé  du  23  juin  1875,  est  rattachée  à  la  commune 
mixte  de  Lamorieiêre. 
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Art.  2.  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé 
de  Texécation  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  40  juvilet  1875. 

Signé  :  Général  Cha^nzy. 


N*  367.  —  CfllBNS.  —  lUyiemmt  de  la  taxe  dans  Us  communes 
mixtes  d'Adélia  et  de  Malakoff. 


ABRÊTÉ   DU    10   JUILLET    1875 


L^  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  ledécret  du  4  aoùl48o6,  qui  a  rendu  applicable  en  Algérie 
le  principe  de  la  tano  municipale  bur  les  chiens  ; 

Vu  Tarrôté  ministériel  du  6  août  4856,  relatif  à  l'assiette  et  au 
recouvrement  de  cette  taxe  ; 

Vu  les  arrêtés  du  44  juillet  4874,  constitutifs  des  communes 
mixtes  d'Adélia  et  de  Malakoff  ; 

Vu  les  délibérations  des  commissions  municipales  des  dites  com- 
munes miites,  en  daie  des  5  septembre  et  23  novembre  4874  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  4''  avril  4875  ; 

Vu  ravis  émis  par  le  Conseil  de  Gouveniemeat,  dans  sa  séance 
du  47  juin  4875  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'AJger, 

ABBÊTB  : 

Abt.  4''^  — •  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens,  dans  chacune  des  communes  mixtes  d'Âdélia  et 
de  Malakoff,  est  réglée  conformément  aux  tarifs  sui- 
vants : 
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COMMUNES  MIXTES 


CATJ^eOfilES 


4"  Chiens  d'a- 
grément ou 
servaiU    à    la 
chasse. 


2- 

CHIENS 
de 

GARDE. 


ARRONDISSEMENT  DE   MILIANA 


Adélia.... 
Mahkoff. 


6  fr.  »» 

6  fr.  »» 


4  fr.  »i) 
1  fr.  »» 


ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'AIg^er  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  10  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N**  36S.  —  Chiens.  —  Règlement  de  la  taxe  dans  la  commune  de 
Bent'Mered. 


ARRÊTÉ   DU    10   JUILLET    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  4  août  4856,  qui  a  rendu  appHcable  eo  Algérie 
le  principe  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  ; 

Vu  larrôté  OQinistériel  du  6  aoQt  4856,  relatif  à  Tassielte  et  au 
recouvrement  de  celte  taxe  ; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  4873,  consliiutif  de  la  commune  de 
plein  exercice  de  Beni-Mered  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  42  mai  4874,  par  laquelle  le  con- 
seil muni(  ipal  de  Ueni-Merea  a  proposé  de  ûxer  : 

Al  six  francs,  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque  chien  de  première 
catégorie  ; 
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A  uD  franc,  celle  qni  doit  être  perçue  pour  chaque  chien  de  la 
deuiiôme  catégorie  ; 

Va  ravis  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  8  avril  4875  ; 
'  Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  Gouvernement,  dans  sa  séance 
du  17  juin  4875  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger, 

ARRâTB  : 

Art.  4*'.  —  Le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sar  les 
chiens,  dans  la  commune  de  Beni-lfered,  est  réglé  con- 
formément aux  propositions  contenues  dans  la  délibéra- 
tion sus- visée  du  conseil  municipal,  en  date  du  46  mai 
4874. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département   d'Alger  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  40juillel  4875. 

Signé  :  Général  Chànzt. 


N'  369.  —  Domaine  comiimAL.  —  Concession  à  la  commune  d$ 
Gattu  (département  de  Constantiné). 


DÉCBBT   DU    42   JUILLET   4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rai  port  du  Ministre  de  llntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutifi  du 
4  novembre  4848  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  j«iiietJ860  ; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Gastu,  en  date  du  28  septembre  et  du  23  novembre  4873  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  44  mars  4874  ; 
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D]iCBÈTB    : 

ÂBT.  4''.  —  II  eflt  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Gastu  (département  de  Constantine),  pour  l'in- 
stallation de  ses  divers  services  municipaux  et  à  titre  de 
dotation  communale,  de  seize  lots  de  terrains  domaniaux, 
d'une  superficie  totale  de  cent  cinq  hectares  trente-neuf 
ares  dix-huit  centiares  (405  h.  39  a  48  c],  tels,  au 
surplus,  qu'ils  sont  indiqués  en  l'état  de  consistance  et 
sur  le  plan  ci-annexé. 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours,  pour 
une  cause  quelconque. 

ÂBT.  3.  —  La  commune  concessionnaire  sera  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  ci- dessus  dé- 
signés la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  sont  concé- 
d(^3,  sous  peine  de  rétrocession  immédiate  et  gratuite  au 
domaine  de  l'Etat.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes, 
charges  et  contributions  de  toute  nature  dont  ils  pourront 
être  grevés. 

Â  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera,  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

ÂBT.  4.  —  La  commune  concessionnaire  sera  tenue 
de  rétrocéder  gratuitement  à  TEtat  ou  au  département, 
et  ce  pendant  dix  ans,  les  portions  de  terrains  concédées 
qui  seront  nécessaires  pour  l'ouverture  des  routes  et  ca- 
naux et  pour  l'exécution  de  tous  autres  travaux  d'utilité 
publique. 

Dans  le  cas  où  elle  voudrait  faire  procéder  administra- 
tivement  ou  judiciairement  à  un  bornage  entre  les  im- 
meubles présentement  concédés  et  d'autres  propriétés 
domaniales  contigûes,  elle  devra  supporter  seule  les  frais 
de  l'opération. 

ÂBT.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver« 
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near  général  ciril  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tioD  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  42  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Présidânt  du  Conseil,  Ministre  de  Vlniérieur^ 
Signé  :  Buppbt. 


N'  3if0.  —  Conseils  GÉNfiiAUX.  ^  Convocation  des  électeurs  de  la 
47*  circonscription  du  département  d'Alger. 


DÉCUBT   DU    14   JUILLET    1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Attendu  la  démission  donoée  par  M  Panchiret,  de  ses  fonctions 
de  conseiller  général  du  département  d  Alger,  pour  la  47*  circon- 
scription ; 

Vu  les  décrets  des  27  ociobre  4858  et  42  octobre  4874,  sur  les 
conseils  généraux  en  Algérie; 

Vu  les  articles  42,  4  4,  46  et  22  de  la  loi  du  19  août  4871,  sur  les 
conseils  généraux  de  la  métropole  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  générai  civil  de  TAlgérie,  en  date  du 
24  octobre  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DBCRàTE  : 

Art,  I"'.  —  Les  électeurs  de  la  iV  circonscription  du 
département  d'Alger  sont  convoqués  pour  le  dimanche, 
12  septembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  conseiller  gé- 
néral, en  remplacement  de  M.  Pai^chbbbt,  démission- 
naire. 
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Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  44  juillet  1875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 
Signé  :  Buffet. 


N*  371.  —  Administration  honicipale. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
42  juillet  4875,  M.  Pierron  (François- André),  chef  de 
bataillon  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
a  été  nommé  maire  de  Bougie,  en  remplacement  de  M. 
Clarar,  démissionnaire. 


N®  372.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  M.  Bure,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  adjoint 
au  maire  de  Souma,  a  été  nommé  maire  de  cette  com- 
mune, en  remplacement  de  M.  Blampignon,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 


N   373.  —  Mires.  —  Coneesêions. 


Par  décret  du  42  juillet  4875,  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  concédé  à  la  Société  des  Hauts-Fourneaux  de 
Chasse,  la  mine  de  fer  d'El-M'kimen,  située  sur  la  terre 
de  Medjez-Rassoul,  à  quinze  kilomètres  sud-ouest  de 
Bône  (département  de  Gonstantine). 
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N-  374.  -*  Affaires  ARABES. 

Par  décision  du  Gouverneur  général  civil,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du 
9  juillet  1875  : 

Si  Bouzian  ould  Mohammed,  a  été  i.ommé  caïà  des  Ahl- 
Tameksalet,  cercle  et  subdivision  de  Tlemcen,  division 
d'Oran,  en  remplacement  de  Ahmed  Mekidicb,  révoqué. 


N**  375.  —  Par  décision  du  23  juillet  1875, 
Si  Mohammed  ben  Khedola  est  nommé  caïd  des  Ouled- 
Aïssa-bel-Abbès,  du  cercle  de  Mascara,  en  remplace- 
ment de  Si  Mokhtar  ould  Baghdad,  révoqué. 


N«  376.  —  Par  décision  du  24  juillet  1875, 
M.  Abd  El  Kader  Oalid  Belkacem,  capitaine  au  l^'  ré- 
giment de  spahis,  actuellement  caïd  des  Beni-F^rha,  a 
été  nommé  caïd  des  Adaoura-Chéraga,  cercle  et  subdivi- 
sion d'Aumale,  division  d'Alger,  en  remplacement  de  hl 
Amri  ben  Youcef  ben  El  Guir,  révoqué. 

M.  le  capitaine  Abd  El  Eader  exercera  en  même  temps 
les  fonctions  de  caïd  des  caïds  des  Adaoura. 


CERTIFIÉ  CONFORME 

Alger,  le  10  août  1875. 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl 


•    Celle  date  c-t  rdW  di;  la  r«'((»|ilion  du  I'ii.litin  a  Ui  Dirociioii  ^^/iirrale  Aar 
affaires  fivijos  ol  triai:  "i-T'.'s. 


▲LGBR.    -^   IMPRIMBRIK    A-    BOUTER. 
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N<*  377.  —  GoHHimBS  DE  PLEIN  EXERCICE.  -^  LasecHon  de  Guelao-. 
bùU'Sba  (département  de  Constantine),  est  érigée  en  eommune 
de  plein  eœercice. 


DiCRBT  DU  5  JUILLET    *876 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  Id  rapport  du  Miu litre  de  l'Intérieur,  d'après  l0s  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  rordoanance  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866  et  19  décembre  1868,  sur  l'organisation  municipale 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4868,  porlant  création  et  délimita- 
tion de  la  commune  d'Héliopolis  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  syndicale,  instituée  en  vue  du  pro- 
jet d'érection  de  la  section  communale  de  Guelaa-bou-Sba  en  com- 
mune de  plein  exercice  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  d'Héliopolis,  en  date  du  40  octo- 
bre 4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  de  Constantine,  en 
date  du  46  décembre  4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  29  avril  4875  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4".  —  La  section  de  Guelaa-bou-Sba,  dépen- 
dant de  la  commune  d'Héliopolis  (département  de  Con- 
stantine), telle  qu'elle  est  délimitée  sur  le  plan  ci-annexé, 
est  érigée  en  commune  de  plein  exercice,  administrée  par 
un  maire  et  un  adjoint. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  rintépieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  5  juUlet  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ytee-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  Buffet. 
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N'  378.  »   GonuHis  MIXTES.  •»  Création  de  la  commune  mixte 
de  BoU'Kanéfiê  (déparUmefU  d'OranJ, 


*     ABRÉTB   DU   40  JUILLBT    4875 


Le  Gouyemeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  do  27  décembre  4866;  ensemble  les  arrêté  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4871  et  2^  juillet  4874  ; 

Vu  notre  arrêté  du  23  septembre  4874,  portant  création  de  la 
commune  mixte  de  la  Mekerra,  et  celui  du  34  janvier  4875,  dispo- 
sant qu'il  sera  prélevé  sur  son  teiritoireune  circonscription  ayant 
pour  chef-lieu  Bou-Kanéfls  ; 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  modifiant  la  composition  de  la  com- 
mune mixte  de  la  Mekerra  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d  Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABBÊTB  : 

Abt.  !•'.  —  Les  centres  de  colonisation  de  Bou-Ka- 
néfis  et  de  Sidi-Ali-ben-Youb,  ainsi  que  les  douars  de 
Messer-Tifilès,  Tirénatet  Sidi-Yacoub,  forment,  suivant 
le  plan  ci-annexé,  une  commune  mixte,  dont  le  chef- 
lieu  est  Bou-Eanéfis. 

Art.  2  — »  Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom 
de  son  chef-lieu,  sera  administrée  par  un  fonctionnaire 
civil,  assisté  d'un  premier  adjoint  et  d'une  commission 
municipale  de  huit  membres,  savoir  :  un  adjoint  et  un 
notable  français  pour  chaque  centre  de  colonisation,  et 
un  notable  indigène,  faisant  fonctions  d'adjoint  pour 
chaque  douar. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer  rexécution  du  présent  arrêté. 
Fait  i  Alger,  le  40  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chamzt. 
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N'  379.  —  Administration  csntiàlb  et  généralb.  —  Créatitm 
près  le  Conseil  de  Gouvernemtnt  d'un  troisiime  emploi  de  con* 
seilkr-rajpporteur. 


D^CBBT  DU  20   JXniLLET   1875 


Le  Président  de  la  .République  française, 

Vu  le  déereet  du  10  décembre  4860,  sur  le  Gouveraernent  et  la 
haute  admîDistration  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  7  octobre  4874  et  44  septembre  4873,  relatifs 
à  rorgaDisation  du  GoQseil  de  Gouvernement  ; 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  25  juillet  4873,  relative  à  rétablisse- 
ment et  à  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  1  Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DdCBàxE  : 

Art.  <•'.  —  Il  est  créé  près  le  Conseil  de  Goayerne- 
ment  un  troisième  emploi  de  conseiller-rapporteur. 

Ce  conseiller  n'aura  voix  délibérative  que  dans  les  af- 
faires dont  le  rapport  lui  aura  été  confié. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  l'exécu* 
ion  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  20  juillet  4876. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Vice-Présidenl  du  Conseil,  Ministre  de  Plntérieur^ 
Signé  :  L.  Buvfbt. 


Digitized  by 


Google 


—  526  — 

N*  380.  ^  Administration  centrale  et  GfiNÉRAUi.  —  N<minal%on 
dé  M.  Pons  à  Vemploi  de  conuiiUr -rapporteur  près  le  Conseil  de 
Gouvernement, 


DÉCBBT   DU  20  JTJILLBT    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  portant  création,  près  le  Conseil  de 
Gouvernement,  d'un  emploi  de  conseiller-rapporteur  pour  Texa- 
men  des  quesuons  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  26  juillet 
4873,  sur  la  propriété; 

Sur  le  rapport  du  MiniUre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRàXE  : 

Abt.  i**".  —  M.  Pons  (Joseph- César-Eli^a),  chef  de 
bureaa  de  première  classe  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières,  est  nommé  à  Temploi  de 
conseiller-rapporteur,  créé  par  le  décret  de  ce  jour,  sus- 
visé. 

Abt.  2.    —  Le-  Vice -Président  du  Conseil,   Ministre 
de  rintérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 
Fait  à  Varsailles,  le  20  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mabon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Vice-Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  L.  Buffet. 
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N'  381.  —  Propriété  indigène.  —  Fixation  à  partir  de  leaoereicô 
4875,  du  tauoo  dei  oeitimes  eœtraordinairet  afftcUs  à  r«a9éeu- 
tion  de  la  loi  du  26  juillet  4873. 


DéCBRT  DU  27   JUILLET    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur^  d'après  les  propasi- 
tions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  qui  met  à  la  charge 
du  budget  des  centimes  additionnels  d«s  tribus,  les  dépenses  de 
toute  nature  nécessitées  par  la  constitutien  et  la  constauition  de 
la  propriété  individuelle  indigène  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  43  juillet  1874,  autorisant  par  voie  d'addition  au 
principal  de  l'impôt  arabo,  la  perception  de  centimes  additionnela 
extraordinaires  pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de  Texécution 
de  Tarticle  24  de  la  loi  précitée  ; 

Vu  Tavia  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  43  mai  4875  ;  . 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DBCBÈTB    : 

Abt.  4*'.  —  a  partir  de  l'exercice  4875,  le  taux  des 
centimes  extraordinaires  affectés  à  Texécution  de  la  loi 
du  26  juillet  4873,  est  fixé  comme  il  suit  : 

4®  A  quatre  centimes  par  franc  pour  les  populations 
des  communes  indigènes,  mixtes  ou  de  plein  exercice, 
assujetties  au  paiement  dds  impôts  achoub,  zbkeat  et 

HOKOB  ; 

2°  A  vingt  centimes  par  franc  pour  les  populations 
kabyles  soumises  à  l'impôt  lezma,  quel  que  soit  le  régi-- 
me  communal  auquel  appartiennent  ces  populations. 

Abt.  2.  —  Le  Service  des  contributions  diverses  est 
chargé  de  la  perception  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires établis  par  le  présent  décret.  Ces  produits 
sont  versés  dnns  les  caisses  du  Trésor,  au  profit  du  bud- 
get des  ressources  spéciales  du  Gfouvemement  général 


Digitized  by 


Google 


—  528  — 

de  rAlgériei  à  un  compte  spécial,  indtalé  :  centimes  ad* 
ditiomieLs  extraordinaires  affioctés  à  la  constitution  de  la 
propriété  indigène. 

Les  excédants  de  recettes  à  la  fin  d'une  année  seront 
reportés,  de  plein  droit,  à  l'exercice  suivant,  et  viendront 
en  atténuation  des  charges  nouvelles  de  l'exercice  sub- 
séquent. 

Abt.  3.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi* 
tiens  des  articles  2  et  3  du  décret  sus-yisé,  du  43  juillet 
4874. 

Abt.  i.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouvemeur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au 
Bulletin  des  lois,  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
du  Gouvernement  général  de  TAlgérie. 
Fait  à  YenaiUes,  le  27  joUlet  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
L$  Vioi'Prhidmt  du  Conuil,  Minittre  de  Vlniérkw^ 
Signé  :  Buffet. 


N*  382.  —  ComiUNBS  MIXTES.  —  Compoiiiion  de  Vannext  de 
Hammam-boîJhHadjar  (département  d'Ofan). 


kBSÈTé  DU  28  JUILLET   4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman-- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  S7  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régie* 
mentaires  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  22  juillet  4874  ; 

Vu  notre  arrêté  du  23  septembre  4874,  constitutif  de  la  com- 
mune mixte  d'Ain-Temoucbent  ; 
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Va  notre  arrêté  du  34  janvier  4875,  disposant  que  les  limites  de 
l'annexe  à  créer  dans  cette  commune  mixte,  sous  le  nom  d*Ham- 
mam-bou-Hadjar,  semnt  fixées  par  un  arrêté  spécial  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendv, 

ABBâTE    : 

Abt.  4*'.  —  L'annexe  de  Hammam-bou-Hadjar,  com- 
prise dans  la  commune  mixte  d*Âln-Temouchent,  se 
composera  du  centre  de  colonisation  de  Hammam-bou- 
Hadjar  et  des  douars-communes  de  Oued-Berkech,  Oued* 
Sebbah  et  Hammam-bou-Hadjar,  conformément  au  plan 
ci-annexé. 

ÂBT.  2.  —  L'administrateur  de  la  commune  mixte 
d'Âïn-Temoucbentsera  assisté  d'un  adjoint  spécial,  char- 
gé de  l'administration  de  cette  annexe. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Âlfi^er,  le  28  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzy. 


N'  383.  —  GosmuifES  MiXTBS.  —  Nouvelle  déhmilation  de  la  com- 
muns mixte  de  Mascara  (département  d'Oran). 


ABBÊTii  r>n  30  juillbt  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires du  20  mai  1868,  24  novembre  1871  et  22  juillet  4874  ; 

Vu  notre' arrêté  du  23  septembre  1874,  portant  constitution  de  la 
commune  mixte  de  Mascara,  et  celui  du  3i  janvier  4875,  disposant 
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qu'il  sôra  prélevé  sur  son  territoire  une  circonscription  ayant  pour 
ctief-iiei  Oued-Traria  ;  ' 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  portant  création  de  la  commune 
mixte  d'Oued-Traria  ; 

Vu  la  proposition  du  Préfet  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Geuvemement  entendu, 

ABBÊTB    : 

Abt,  I*'.  —  Sont  détachés  de  lacommane  mixte  de 
Mascara,  les  centres  de  colonisation  de  Oued-Traria  et 
d^Aïn-Fekan,  ainsi  que  les  deux  douars  Guerdjoarn  et 
Fekan. 

ÂBT.  2.  —  La  commune  mixte  de  Mascara,  dont  le 
siège  administratif  est  maintenu  dans  cette  ville,  com- 
piendra  les  centres  de  population  de  Froha  et  de  Palikao, 
ainsi  que  les  seize  douars  dont  les  noms  suivent  :  Eeni* 
N'cighr,  Feraguig,  Sedjirara,  OuledSaïd,  Beni-Khé- 
mis,  Bahourat,  Gueïna,  Hadjadja,  Ouled-Sidi-Daho, 
Maoussa,  Temifine,  Bou-Hanifia,  Froha,  Sidi-ben- 
Moussa,  Zellaga,  Aïn-Defla,  le  tout  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

ÂBT.  3.  —  Cette  commune  mixte  sera  administrée  par 
le  Sous-Prétet  de  rarrondissement,  assisté  d'un  premier 
adjoint  et  d'une  commission  municipale  de  vingt  mem- 
bres, savoir  :  un  adjoint  local  et  un  notable  français  pour 
chaque  centre  de  colonisation,  et  les  adjoints  présidents 
de  djem&as  des  seize  douars. 

ART.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  30  juillet  4815. 

Signé  :  Général  Chanzy. 
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N*  384.  —  CoMXimBS  MixTis.  -^  Création  de  la  commune  mixit 
de  Owd'Trana  (département  dWran). 


ARRÊTÉ  DU  30   JUILLBT   1875 


Le  Goavemeur  général  civil  de  F  Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1866,  ensemble  les  arrdiés  régle- 
mentaires des  20  mai  1868,  24  novembre  1871  et  22  juillet  1874  : 

Vu  notre  arrôtô  dd  23  septembre  1874,  portant  création  de  la 
coœmune  mixte  de  Mascara,  et  celui  du  31  janvier  dernier,  dispo- 
sant qu'il  sera  prélevé  sur  son  territoire  une  circonscription  ayant 
pour  chef-lieu  Oued-Trarla  ; 

Vu  rarrêté  du  11  mai  1875,  portant  remise  à  Tautorité  civile,  à 
partir  du  v  juin  1875,  du  centre  de  Franchetti  et  des  douars- 
communes  Helghir,  Souk-el-i5arbata,  Benian  et  Makda  ; 

Vu  noire  arrôté  de  ce  jour,  modiûaai  la  composition  de  la  corn* 
mune  mixte  de  Mascara  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Lo  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRâTB    : 

Art  4".  —  Les  centres  de  colonisation  d'Oued-Tra- 
ria,  d'Ain*  Fekan  et  de  Franchetti,  ainsi  que  les  six  douars 
Guerdjoun,  Fekan,  Melghir,  Souk-el«Barbata,  Benian  et 
Makda  forment  une  commune  mixte,  dont  ils  constituent 
chacun  une  section,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — -  Cette  commune  mixte,  rattachée  à  l'arron- 
dissement de  Mascara,  aura  pour  chef-lieu  le  village  de 
Oued-Traria,  dont  elle  prendra  le  nom.  Elle  sera  admi- 
nistrée par  un  fonctionnaire  civil,  assisté  d'un  premier  ad- 
joint et  d'une  commission  municipale,  composée  de  douze 
membres,  savoir  : 

Un  adjoint  et  un  notable  français,  pour  la  section 
d'Oued-Traria  ; 
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Un  adjoint  et  un  notable  français,  pour  la  section 
d'Aïn-Fckan  ; 

Un  adjoint  et  un  notable  français,  poar  la  section  de 
Franchetti  ; 

Six  adjoints  indigènes  (un  pour  chaque  dooar  formant 
section). 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer  rei^écutien  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  30  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Ghânzt. 


W  385.  —  Administration  mokicipale.  —  Communes  mixfe?.  — 
Compoiition  territoriale  de  la  commune  mixte  de  Mekerra.  — 
Admifhistration.  —  Compositim  du  conseil  municipal. 


ABSÈtA  dit   30  JUILLET   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  U  novercbre  4874  et  22  juillet  4874  ; 

Vu  notre  arrêté  du  23  décembre  4874,  portant  création  de  la 
commune  mixte  3e  la  Mekerra,  et  celui  du  34  janvier  4b76,  dispck 
sant  qu'il  sera  prélevé  sui  son  territoire  une  circonscription  ayant 
pour  cheMieu  Bou-RanéÛs  ; 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  portant  création  de  la  commune 
mixte  de  Bou-Ranéfls  ; 

Va  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu , 

ABBâTE    : 

Art.  <•'.  —  La  composition  territorialn  de  la  com- 
mune mixte  de  la  Mekerra,  fixée  conformément  au  plan 
ci«annexé)  comprend  les  centres  de  colonisation  et  les 
douars  dont  les  noms  suivent  : 
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l"*  Le  village  français  de  la  Tenira,  y  compris  une  par- 
tie de  la  forêt  de  ce  nom,  qui  appartenait  précédemment 
au  douar  de  Meser,  le  village  de  Zérouela  et  les  douars 
Ouled-Riah,  Nemaïcha,  Atamnia,  Oued-Ghazzi,  M'had- 
jid,  HamyanS)  Tilmouni. 

Ces  villages  et  douars  sont  placés  sous  l'action  directe 
de  Tadministration  de  la  commune  mixte  ; 

2*^  Le  village  français  Zfizef  et  les  douars  Oued-Meb« 
touch.  Tiliouïn,  Bou-Djebaa,  Zfizef. 

Ces  villages  et  ces  douars  formeront  une  annexe  pla- 
cée sous  l'action  d'un  adjoint  spécial,  résidant  à  Zfizef. 

Abt.  2.  —  La  commune  de  la  Mekerra  est  administrée 
par  un  fonctionnaire  civil,  résidant  à  Sidi-bel-Abbès,  et 
assisté  d'un  premier  adjoint. 

La  commission  municipale  comprendra  dix- neuf  mem- 
bres,  savoir  :  un  adjoint  et  un  notable  français,  pour  cha- 
cun des  trois  centres  de  colonisation  ;  un  notable  fran- 
çais, pris,  autant  que  possible,  dans  les  isolés  de  chaque 
section,  et  un  adjoint  indigène  pour  chacun  des  onze 
douars. 

Abt.  3>  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  30  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  386,  —  Administration  municipale.  —  Communes  mixtes.  — 
Nouvelle  délimitation  de  la  commune  mixte  de  Relizane  (dépar" 
temeni  a' Or  an).  —  Composition  du  cùnseil  municipal. 


ABBÉTB  DU   30   JUILLET    4875 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décambre  4866,  eesembie  les  arrêtés  régla»* 
mantatres  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  %%  juillet  4874  ; 
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Vu  Tarrêté  du  23  septembre  4874,  portant  constitotion  de  la 
commune  mixte  de  Reîizane,  et  celui  du  31  janvier  4875,  dispo- 
'  sant  qu'il  lera  prélevé  sur  son  territoire  une  circonscription  can- 
tonale ayant  Inkermann  pour  chef-lieu  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  avril  4875,  rattachant  à  la  commune  mixte  de 
Relizane  Oued-Djemaa  ; 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  constitutif  de  la  commune  mixte 
d'Inkermann  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARBÔTB    : 

Abt.  4^^  —  Sont  détachés  de  la  commune  mixte  de 
Relizane,  les  centres  d'Inkermann,  de  Saint-Aimé  et  les 
six  douars-communes  Kiaïba,  Oulad-Addi,  Hamadena, 
Djerara,  Abd-el-Gouï,  Merdja-el-Gargar. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Selizane  est  formée 
des  douze  douars  dénommés  ci-après  :  Ghomeri,  Sidi- 
Saada,  Guerbouça,  Guereïria,  Goualize,  Tahamda,  Mes- 
sabehis,  Mina,  Zgaler,  El-Guettar,  Bel-Hacel,  Oued-Dje- 
maa,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Ast.  3.  —  Cette  commune,  dont  le  siège  administra- 
tif est  maintenu  à  Relizane,  sera  administrée  par  un  fonc- 
tionnaire civil,  assisté  d'un  premier  adjoint  et  d'une 
commiBsion  municipale  de  quatorze  membres,  savoir  : 
deux  notables  français  et  douze  adjoints  indigènes  (un 
pour  chaque  douar). 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  30  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N'  387.  —  Administration  municipale.  —  Communes  mixtes.  — 
Création  de  la  commune  muxAe  d'Inkermann  [déparL  d^Orany 
—  Compositùm  du  eongeil  municipal. 


AitRÊTB  DU  30   JUILLET   1875 


I.e  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  %i  novembre  4874  et  22  juillet  4874  ; 

Vu  notre  arrêté  du  23  septembre  4874,  portant  création  de  la 
commune  mixte  de  Relizane  et  celui  du  31  janvier  4875,  disposant 
qu'il  sera  prélevé  sur  son  territoire  une  circonscription  ayant  pour 
cheMieu  Inkermano  ;  • 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  modifiant  la  composition  de  la  com- 
mune mixte  de  Reiizane  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABRÔTB  : 

ÂBT.  4*^  —  Les  centres  de  population  dlnkermann 
et  de  Saint^Aimé,  ainsi  que  les  six  douars-communes  : 
Ka'lba,  Oulad-Âddi,  Djerara,  Hamadena,  Abd-él-Gou'l  et 
Merdja-el-6argar  forment  une  commune  mixte,  dont  le 
chef-lieu  est  Inkermann,  le  tout  conformément  au  plan 
ci*  annexé. 

Abt.  2.  —  Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom 
de  son  chef-lieu,  sera  administrée  par  un  fonctionnaire 
civil,  assisté  d'un  premier  adjoint  et  d  une  commission 
municipale,  composée  de  douze  membres,  savoir  : 

Un  adjoint  et  deux  notables  français  pour  chacun  des 
deux  centres  de  colonisation  ;  six  adjoints  indigènes  (un 
pour  chaque  douar), 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 
.  Fait  à  Alger,  le  30  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chamzt. 
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N'  3^8.  —  ÂDKIN1ST1ATI0R  HuinciPÀLB.  —  CcmpotUiom  du  eonail 
mumeipal  de  Bùu^Sba  (département  de  ConstatUiné). 


ABBâTÊ  DU   34    JUILLBT  4876 


Le  Goaverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vn  les  articles  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  1866,  sur  l'ad- 
ministratioD  municipale  en  Algérie  ; . 

Va  l'ari^ôté  du  %  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
tion dressés  en  4872,  dans  les  diverses  localités  de  TAIgérle; 

Vu  le  décret  du  5  Juillet  4875,  portant  création  de  la  commune 
de  Guelaa-bou-Sba  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABRÊTB   : 

ÂBT.  4*''.  —  Le  conseil  manicipal  de  Guelaa-bou- 
Sba  est  composé  de  neuf  membres,  dont  six  français,  un 
étranger  et  deux  indigènes  musulmans. 

ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté. 
Fait  à  Alger,  le  34  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chakzt. 


CBtTIFIÊ  CONFORIB   : 

Alger,  le  45  août  4875.    * 

Le  Chef  de  la  sectum  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, 

D.  Wâhl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioD  du  Bullstin  ^  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


âLQBR. 


IHPRUBBIB  A.   BOUTS  t. 
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Alger,  le  8  juin  4875. 


Amouvt  : 
Le  Gouvermmr  gMral, 

Pài  àutousàtioh  : 


Poar  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
fiDanclères,  en  mission. 

Le  ComnUêr  de  G^uvememêni  chargé  de  Vtxpéditifm 

dêê  Affatru, 

Signé  :  Bbllehami. 
Oran,  le  44  mai  4875. 

Le  Direàtêw  de  VEnregùtrement,  des  DomavMs 
et  du  Timbre^ 

S'gné  :  BoMLLT. 
Vu  : 
Oran,  le  45  mai  4875. 

Le  Général  de  diviiion,  commandant  la  division, 
Signé  :  Ad.  OsHOifT. 


N'  390.  —  Doiuiifi  comimÀL,  «^  Concession  à  la  commune  de 
SavU-CUmà  (amiêxe  de  Mesessour)^  (département  d^Oran). 


DéCRBT  DU  23  JUILLET    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du 
i  novembre  4848; 

Vu  rarticle  9  de  U  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  Tartiele  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vn  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Saint-Gioud,  du  30  octobre  4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  47  juin  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de llniérieur,  d'après  les  propositions 
du  Couverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCBÈTB    : 

ART.  4*'.  —  Il  est  fait  concession  grataite  à  la  com- 
mnne  de  Saint-Cloud  (département  d'Oran),  pour  son 
annexe  de  Mesessonr,  de  dix  lots  de  terrains  domaniaux 
situés  sur  le  territoire  de  Mesessour,  contenant  ensemble 
deux  cent  quarante  deux  hectares  trois  ares  cinquante 
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centiares,  {%iV  03«  50^),  tels  qae  ces  immeubles  sont 
désignés  au  plan  et  dans  l'état  de  consistance  d  annexés. 

aIt.  8.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  l'État,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  l'état  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils 
lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  domaine  de  l'État. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions ue  toute  nature  dont  ils  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions  elle  en  jouira  et  disposera,  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Abt.  i.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versaillei,  le  23  jaiUet  4876. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Màhon. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 

Le  Vke-Présidmt  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntériêwr, 

•  Signé  :  Buffbt. 


N'  394    — »  DOHÀisi  COMMUNAL.  —  Concession  à  la  commune  d^Asii- 
Ameur  (canion  de  Saint  Cloud,  département  d'Oran), 


nâCRBT  DU  23  JUILLET  4875 


Le  Président  de  la  Bépublique  française. 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrélé  du  Chef  da  pouvoir  exécutif  do 
i  novembre  48i8  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Vo  rarticle  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ta  commune  d'Assi- 
Ameur«  du  26  juillet  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  47  juin  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Miiiistre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositidns 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
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DBGBàTB    : 

ÂBT.  \*'.  —  Il  est  fait  coocessîon  gratuite  à  la  com- 
mune d'Âssi-Âmeur  (canton  de  Saint- Cloud,  départe- 
ment d'Oran  ),  de  trois  lots  de  terrains  domaniaux,  situés 
sur  le  territoire  de  cette  commune,  portant  les  numéros 
491  bis,  208  et  219  du  plan,  et  contenant  ensemble  trois 
cent  onze  hectares  vingt  et  un  ares  soixante  centiares 
(311  h.  21  a.  60  c),  tels  que  ces  immeubles  sont  désignés 
au  plan  et  dans  l'état  de  consistance  ci-annexés. 

Abt.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TÉtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Abt.  3,  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'asiurer  et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  l'état  de  consistance  et  pour  laquelle  ils 
lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  domaine  de  l'État. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera,  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur,' 

Abt.  i  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
g'énéral  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret.  « 

Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vicô-PrésidêfU  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur, 
Signé  :  L.  Buffbt. 


CERTIFIÉ  COITFORHB  : 

Alger,  le  20  août  4875.    * 

Le  Chef  de  la  eection  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civUes  et  /f- 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  A  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER. 


IHPRIttERIB   A     BOUYER: 


Digitized  by 


Google 


—  546  - 


BULLETIN  OFFICIEL 


GOUVEBNËHENT  GËNËRAL 

DE  L'ALOfiBIB 


AfVIV£:E:      t99S 


N»  ei8 


s  OAxnflr  iiLXxue: 


PASEI 


54' 

548 


548 


392 

393 
,  394 

395 


396 


397 


DATES 


23  juin.  1875 


23      id. 


24      id. 


29      id. 


ANALYSE 


TIMBRE.  —  L'article  6  delà  loi  da  2  jiiin 
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BUDGETS  S  COMPTES.  —  loi  porUnt  oa 
verture  au  llini.>ird  de  l'iatérlear,  sur 
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dmaires  du  Gouvernemeot  général  de 
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—  Exécution  de  la  loi  du  26  juillet  4873 
dans  la  tribu  des  Bou-Hallouan  (ar- 
rondissement de  Hiliana).  —  Arrêté 
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—  Arrêté 
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ponaiion  en  Algérie  des  raisins  frais 
et  plants  d*arbres  fruitiers  ou  antres, 
quelle  que  soit  la  provenance  de  ces 
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N*  392.  —  Timbre.  —  UariieU  6  dé  la  Un  du  î,  juin  4876  ut 
déclarée  exécutoire  en  Algéne,  en  ce  qui  concerné  les  droite  de 
timbre. 


DECRET   DU   23   JUILLBT   4875 


Le  Préaident  de  la  Bépubliqae  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  2  juin  1875,  ainsi  eonça  : 

c  Seront  soumis  aux  décimes  établis  par  la  législation  actuelle, 
9  las  droits  de  douanes,  dd  contributions  indirectes  et  de  timbre 
»  eiisunt  avant  4870  et  qui,  depuis  celte  époque,  n'ont  pas  été 
9  augmentés  en  principal  ou  en  décimes » 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  23  Poût  4874  ; 

Vu  l'ordonnance  du  40  janvier  4843,  relative  à  rapplicatson^en 
Algérie,  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  d'appliquer  en  Algérie  les  dispositions 
de  l'article  6  de  la  loi  du  2  juin  4875,  en  ce  qu'elles  ont  de  relatif 
aux  droits  de  timbie, 

D^CBÈTB   : 

Aht.  1*'.  —  L'article  6  de  la  loi  du  2  juin  4875,  sus- 
Tisé,  est  déclaré  exécutoire  en  Algérie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  timbre. 

A  cet  effet,  il  y  sera  publié  et  promulgué  à  la  suite  du 
présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bullbtim  dbs  lois. 

ÂBT.  2.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  4876. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Miniitre  des  Finances^ 
Signé  :  LioN  Sat. 
Le  Vice-Préndent  du  Comeil,  Ministre  de  Vlntériêur, 
Signé  :  Buffbt. 
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N*  493.  —  ANNEXE 

LOI  DU  2  JUIN  1873 


Abt.  6.  —  Seront  soumis  aux  décimes  établis  par  la 
législation  actuelle,  les  droits  de  douanes,  de  contribu- 
tions iodirectes  et  de  timbre  existant  avant  4870,  et  qui, 
depuis  cette  époque,  n'ont  pas  été  augmentés  en  princi- 
pal ou  en  décimes. 


N*"  394.  —  DottAiNS  COMMUNAL.  —  Conceuum  à  la  commune  de 
Mangin  [arrondissement  et  département  ifOran). 


DliCRET   DU    30   JUILLET    1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Ibs  articles  4  et  5  du  Chef  du  Pouvoir  eiécu  if,  du  4  novem- 
bre 4848  ; 

Vu  i'ariicld  9  de  la  loi  du  46  juin  4864  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  t5  juillet  4860; 

Vu  Fanicld  4  3  du  décret  du  34  décômbrd  4864; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muDicipal  de  la  commune  de  Man- 
gin,  du  48  juin  4874; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  43  juin  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  ((énéral  civil  de  l'Algérie, 

DliCBÈTB   : 

Art.  T'  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  corn* 
mune  deMangin  (arrondissement  et  département  d'Oran), 
de  dis-huit  lots  dlmmeubles  domaniaux,  situé*  dans  le 
territoire  de  la  dite  commune,  d'une  contenance  totale  de 
trois  cent  soixante  hectares  quatre-vingt-dix-huit  ares 
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trente-huit  cent  (360  h.  98  a.  38  c],  tels  qu'ild  sont  dé« 
Bignés  an  plan  et  dans  l'état  de  consistance  ci- annexés. 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aacune 
garantie  de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pouna  ezerc  iv  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

ÂBT.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination 
pour  laquelle  ils  lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétroces- 
sion gratuite  et  immédiate  au  Domaine  de  TEtat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ces  immeubles  sont  ou 
pourront  être  grevés. 

Â  ces  conditions  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute  pro- 
priété, conformémont  aux  lois,  décrets  et  règlements  eu 
vigueur. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  IcJOouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Lé  Vice-Préndeni  du  Conseil^  Miniitre  de  l'Imlérieur^ 
Signé  :  L.  BUFFBT. 


N.  395.  —  Budgets  et  comptes.  —  Toi  portant  ouverture  au  Mi- 
nistre de  Vhtté^ieur,  sur  V exercice  1874,  d^un  crédit  tupplémen- 
taire  de  4o2,000  franct.  aoplicMe  aux  dépenses  du  chapitre  l\ 
(l  risons]  du  budget  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 


LOI  m  24  JUILLET  1875 

L'Assemblée  natiouale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 
Abt.  <•'.  —  n  est  ouvert  au  miuistre  de  rintérieur, 


Digitized  by 


Google 


—  650  — 

sur  Tezercice  487i,  on  crédit  eapplémentaire  de  cent  cin- 
quante-deux mille  francs  (152,000  f.),  applicable  aux  dé- 
penses du  chapitre  5  (prisonii)  du  budget  du  Gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie. 

ÂBT  8.  —  Il  sera  poirvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  487i. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles^  le  24  Juillet  4875. 

Le  Président, 
Signé  :  DUC  d'âudiffbbt*Pasquibb. 
Les  Seerétaires^ 
Signé  :  Félix  Voisin,  DucHàTBL,  Louis  db 
SiieuB,  vicomte  Blir  db  BoUiUK)». 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Ma.c-Mahon. 
duc  de  Magenta. 

Le  Vice-Président  du  Canseil,  Ministre  de  l  Intérieur^ 
Signé  :  Boffbt. 


N*  296.  —  IiypÔTS  ARABES.  — -  Tarif  de  conversion  en  argent  de 
rimpôt  aebour,  à  percevoir  en  4875,  dans  les  départements  d'Al- 
gir  et  d^Oran. 

AEBâTÊ  DU  29  JUILLBT   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  deTÂlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rordonnance  du  47  janvier  4845; 
Vu  l'article  4*'  de  l'arrêté  ministériel  du  49  février  4e59  ;    * 
Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4162  ; 

Vu  les  propositions  des  Préfets  des  départements  d'Alger  et  d'O- 
ran,  et  des  Généraux  commandant  ces  deux  divisions  ; 
Vu  les  avis  des  conseils  de  préfecture  de  ces  deux  départements; 
Le  Genseil  de  Gouvernemeat  entendu, 

ABBÊTB   : 

Abt.  4*'.  —  Le  tarif  de  conversion  en  arg^-nt  de  Tim- 
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pôt  Âchour,  à  percevoir  en  1875,  dans  les  départements 
d'Aller  et  d'Oran,  est  fixé  ainsi  qn'ii  suit  : 

Par  quintal  métrique  de  blé 22  fr. 

Par  quintal  métrique  d'Orge. ...       44 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  d'Alger' et 
d'OraU)  et  les  Généraux  commandant  ces  deux  divisions 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéeu- 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  offieiel  des 
actes  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Alger,  le  29  juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  397.  —  Impôts  ab4bbs.  —  Tarifs  de$  impôU  hokor  et  achour 
pour  U  département  de  Constantine^  en  4875. 


ARKÊTÉ   DU   29   JUILLET    4875 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'ordonDance  du  47  janvier  4845  ; 
Vu  l'article  4*'  de  l'arrêté  ministériel  du  49  féTrier  4859  ; 
Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  les  proposuioni  du  Préfet  du  département  de  Censtanlino  et 
du  Générai  commandant  la  division  ; 
Vu  ravis  du  conseil  de  préfecture  de  ce  département  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABfiBTB   : 

Art.  1"'.  — Les  impôts  HOKOR  et  ACHOUR  continueront 
à  être  perçus,  dans  le  département  d3  Constantine,  en 
4875,  sur  les  mêmes  bases  que  les  années  antérieures,  et 
d'après  les  mêmes  tarifs,  savoir  : 

HoKOB 20  fr. 

AcHouR 25 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
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et  le  Général  commandant  la  division  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne^  de  Tazécation  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  BulUiin  officiel  des  actes  da  Gon- 
remement  générai  de  l'Algérie. 
Fait  à  ilgtMe  29  juillet  4876. 

Signé  :  Général  Chânzt  . 


N*^  398.  -*  BuDGBTS  ET  COMPTES.  —  Loi  portant  ouverture  au  Mt- 
nittrê  de  V Intérieur,  sur  Vêxe^cice  4875,  pour  /es  dépenses  or- 
dinaires du  Gouvernement  général  civtl  de  l'À\gérie^  d*un  crédit 
supj^émêntaire  de  7,500  francs,  applicable  au  chapitre  3  {publi- 
ecliow,  eospositions^  missions  scientifiques ,  secours  et  récom- 
penses). 

LOI   DU   31    JUILLBT    4875 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  l*'.  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
pour  lep  dépenses  du  Gouveruement  général  civil  de 
rAlçérie,  sur  rexercice  4875,  au-delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  5  août  4  874,  un  crédit  de  sept 
mille  cinq  cents  francs  (7»500fr.),  applicable  au  chapi- 
tre 3  (publications,  eipositionet,  missions  scientifiques, 
secours  et  récompenne^^»). 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mo^  n 
des  ressources  générales  du  budget  de  1875. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Versailles,  le  34  juillet  4875. 

Le  Président, 

Signé  :  Ardrbn  db  Ebbdbbl. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Duchatel,  Etienne 
Lamy,  Louis  de  SéauB. 
Le  Président  da  la  République  promulgue  la  présente  loi. 
Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahom, 
duc  de  Magenta. 
h*  Vice  Pr est dé^nl  du  Conseil,  Miniitre  de  HntMt^tr, 
Signé  :  BuifFRT. 
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NI  399.  -r  SâQimsTRK.  —  Réunion  définitive  au  Domaim  de  PEiat 
des  biene  eéqwtiréi  sur  les  OvUed-MoUran. 


▲EBÊT^  DU   31    JUILLET    1875 


Le  Oonveraeur  général  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  les  arrêtés  des  34  mars  et  45  juillet  «874  ; 

Vu  Farrôté  du  26  mai  4872,  frappant  de  séquestre  les  bieos  meu- 
btes  et  immeubleft,  apparieoant  aui  indigènes  formant  les  quatre 
branches  ci-aprôs  des  Ouled-Mokran, 

SAVOIB  : 

les  Ouled-El-Hadj  ; 
les  Ouled-Abdaliali  ; 
,  les  Ouled-Bourenou  ; 
et  les  Oul^d-Abd-El-Rahman  ; 
Vu  la  lettre  du  44  mai  4875,  par  laquelle  le  Préfet  de  Coastantl- 
ne  propose  de  prononcer  la  réunion  définitlTe  au  domaine  de  TE* 
tat  des  bi  ns  ainsi  st'questrés  par  application  de  l*art.  38  de  l'ordon- 
nance du  34  octobre  4845,  sus-visé  ; 

Vu  le  décompte  dressé  par  le  service  des  Domaines  et  établis- 
sant la  valeur  des  biens  dont  il  s'agit  et  le  montant  des  dettes  qui 
les  grèvent  ; 

Considérant  que  la  siiualion  avantageuse  et  la  fertilité  des  im- 
meubles séquestres  sur  les  quatre  branches  ci  dessus  dénommées 
de  la  famille  des  Ouled  llokran  sont,  au  point  de  vue  de  la  coloni- 
sation européenne,  un  motif  suffisant  de  les  annexer  au  Domaine, 
en  venu  de  la  législation  sur  le  séquestre  ; 

Coniidérant  d'ailleurs,  que  le  délai  de  deux  ans  fixé  pour  cette 
réunion  définitive  par  l'ordon.  du  31  octobre  4845,  est  expiré  ; 
Le  Gonf eii  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTS  : 

Art.  1*^  —  Lea  biens  séquestrés  par  arrêté  sur- visé  du 
26  mai  1 872,  sur  les  indigènes  composant  les  branches  ci- 
après  des  Oaled-Mokran  savoir  :  les  Oaled-El  Hadj,  les 
Ouled- Abdallah,  les  Onled-Bourenan,  et  les  Ouled-Àb«- 
der-Bahman,  sont  rénnis  définitivement  au  Domaine  do 
l'£tat. 

Ait.  2.  —  L'administration  d«s  Domaines  est  tenue, 
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en  couéqacnce,  d'acquitter  les  créances  hypothécaires 
et  antres,  homolognées  par  le  conseil  de  préfectarOi  sur 
ces  quatre  branches  des  Oaled-Mokran. 

Ait.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté,  qui  sera  pu- 
blié au  Bulletin  officiel  et  au  Mobagher  . 

Fait  à  Alger,  le  34  Juillet  4875. 

Signé  :  Général  Chamzt. 


N*  400.  — *  Admhiistrition  muricipàlb.  —  Communes  mixtes.  — 
RfprémntaHon  dé  la  ttctiûn  de  Lami^ricière  danê  la  oommiMim 

ARBâTÉ  DU   2  AOUT   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  ensemble  les  arrêtés  régle- 
mentaires des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et  22  juillet  4874, 
sur  l'adminiatration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  septembre  4874,  constitutif  de  la  commune 
mixte  de  Lamoriciere  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin  4875,  qui  a  détaché  la  section  de  Lamo- 
riciere de  la  commune  de  plein  exercice  de  Tlemcen  ; 

Vu  notre  arrêté  du  40  juillet  4875,  portait  raUachement  de  la 
section  de  Lamoriciere  à  la  commune  mixte  du  même  nom  ;. 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Oran, 

ABRÊTB    : 

Abt.  1*'.  —  La  section  de  Lamoriciere  sera  représen- 
tée, dans  la  commission  municipale  de  la  commune  mixte 
de  ce  nom,  par  trois  membres  français,  dont  l'un  rem- 
plira les  fonctions  d  adjoint  spécial. 

ÂBT.  2,  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  2  août  4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N*  40t.  —  CucoNSCRiPTiONS  JUD1GUI1B8.  —  Cofutitution  de$  trait 
oireontcriptioni  judiciaitet  du  cereU  de  Bouçdada  (har$  Têll). 


ARRÊTS  DU  2  AOCT  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  oomman  • 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  (técret  du  34  décembte  4859  ; 
Va  ie  décret  du  43  décembre  4866  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  4870, 

ABRâTB   : 

Art.  1^.  «—  Les  trois  circonscriptions  judiciaires  du 
cercle  de  Bouçftada  (hors  Tell),  sont  constituées  comme 
il  suit  : 

1^  La  74*  circonscription,  comprenant  :  Bouçâada, 
commune  mixte,  le  caldat  des  Ouled-Sidi-Brahim,  le 
grand  caïdat  du  Djebel-lieharga  ;  le  siège  de  la  mahak* 
ma  est  à  Bouç&ada  ; 

2®  Le  IV  circonscription,  comprenant  :  Taghalik  des 
Ouled-Feradj,  le  grand  caïdat  des  Ouled«Ameur  ;  le  siège 
de  là  mahakma  est  à  El*Hamel  ; 

S""  La  76*  circonscription,  comprenant  :  Taghalik  de 
rOued-Ech-Chaïr,  le  grand  caïdat  des  Ouled  Alssa  ;  le 
siège  de  la  mahakma  est  à  Aïn-Malah. 

Art.  i,  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger et  le  Pro  :ureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
rezècution  du  présent  arrâtè. 

FaitàAlger,  iedaoùt  4876. 

Signé  :  Général  Chanzt. 
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N*  402.  -—  PiOPBiÉTft  iNDiOfoTB.  —  Eoûécuttùn  de  la  hi  du  26  >i»t{- 
Ut  4173  dans  les  douan  dOuedrEl-Ksob  et  El-Ghedir  (arrondis- 
temmt  de  PkiUppêviUe,  département  de  ConstarUinê), 


ABBâTÉ  DU  7  AOUT  4875 

Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  relative  à 
rétablissement  et  à  la  conserva  lion  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  Cons- 
taatine,  en  date  du  7  mai  4874, 

ABBÊTB  : 

ÂBT.  1*',  —  n  sera  procédé,  par  les  soins  d'un  com  - 
missaire-enquèteur,  nommé  par  Nous,  aux  opérations 
prescrites  par  le  Titre  ii  de  la  loi  du  36  juillet  1873,  dans 
les  douars  d  oued  El-Esob  et  d'Ël-Ghedir,  situés  dans 
Tarrondissement  de  Philippeville,  département  de  Cons- 
tantine. 

ÂBT.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  àlger,  le  7  août   4875. 

Signé  :  Général  Chanzt. 


N'  403.  -*  Prophète  iNDiGÈNf.  —  Exécution  de  la  loi  du  26 
fuUUt  4a73  dans  la  tnbu  ds$  )!ou-Hall<man  (arrondissement  de 
MUiana,  département  d'Alger), 


àSBÈri  DU  11  AOUT  1875 


Le  GouvernëuT  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  les  articles  8  et  iO  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  relative  à 
*établiiaement  et  a  la  conservation  do  la  propriété  en  Algérie; 
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Va  la  décUratioQ  du  Conseil  général  du  départeaont  d'Alger,  en 
date  du  28  octobre  4873, 

ASBÉTB  : 

ÂBT.  i^.  —  n  sera  procédé,  par  les  eoina  d'un  eom- 
missaire-enquôteur,  nommé  par  Nous,  aux  opérations 
prescrites  par  le  Titre  n  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sua- 
visée,  dans  la  tribu  des  Bou-Hallouan,  située  dans  l'ar- 
rondissement de  Miliaua,  département  d'Alger. - 

Abt.  2.  —  Le    Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger  le  44  a^ût  4875. 

Le  GouTerneur  général  absent  : 
Le  Direetêur  général  chargé  de  Vexpéditùm  dê$  A/fairei  civiU$y 
Signé  :  De  Toustaiw. 


N*  404.  —  ADMimsTRATioN  MONiciPALB.  —  GoDimunes  mixtes.  • 
Diviiion  en  cinq  sections  dé  la  commune  mixte  de  Malahoff.  - 
Administraiion,  —  Composition  de  la  commission  munieipaU, 


ARBÊTB   DU   44   AOUT    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre,  et  de  mer,  absent  ; 

Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition  des  Af- 
faires, 

Va  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  l'organisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  4874  et 
^juillet  48/4,  sur  Tadministration  des  commune^  mixtes  ; 

Vu  l'arrêté  du  44  juillet  4874.  constitutif  de  la  commune  miite 
de  Malakoff  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

AJE^TE   : 

Art.  4*'.  —  La  commune  mixte  de  Malakoff  est  di- 
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Tiflée  en  cinq  sections,  dont  la  première  comprend  le  vil- 
lage de  Malakoff; 

La  2*  le  douar  Bl-Âdjeraf  ; 

La  3*  le  douar  Sid  El-Aroussi  ; 

La  4*^  le  douar  Ghembel  ; 

La  B*  le  douar  Oum-el-Drou. 

ÂBT.  2.  —  Cette  commune  mixte,  dont  le  siège  est 
maintenu  à  Orléansville,  sera  administrée  directement 
par  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement,  assisté  d'an  pre- 
mier adjoint  (le  secrétaire  de  la  sous-préfecture)  et 
d'une  commission  municipale  de  neuf  membres,  savoir  : 

Un  aâjoiot  français  pour  le  centre  de  Malakoff,  quatre 
notables  français,  quatre  notables  indigènes,  remplissant 
les  fonctions  d'adjoints  dans  leurs  douars  respectifs. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  d*Âlger  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  44  août  4875. 

Signé  :  Db  Toustain. 


N*  405.  —  Agiicoltorb.  ^  Interdiction  de  l'importation  en  Al^ 
gérie  des  raisint  frais  et  plants  d'arbres  fruitiers  ou  afUrss, 
quelle  que  soit  la  provenance  de»  ces  produits. 


DdCRFT  DU   44  AOUT    4876 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  8  janvier  4873  et  30  novembre  4874,  prohi- 
bant riDtrodaouon  en  Algérie  des  ceps  de  vigoe  de  tonte  prove- 
nance, ainsi  qub  des  sarmeots  ou  feuilles  de  vigne  employés 
comme  enveloppe,  couverture  ou  emballage  de  fruits  : 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÂCBiTB  : 

ÂBT.  1*^  —  Les  dispositions  résultant  des  décrets  des 
8  janvier  1873  et  30  noTembre  4874,  qui  prohibent  rim- 
portation  en  Algérie  des  sarments,  ceps  et  feuilles  de 
vigne,  sont  étendus  : 
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4*  Aux  raifliiM  frais  ; 

2^  Âax  plants  d'arbres  frnitiers  ou  antres,  quelle  que 
soit  la  provenance  de  ces  deux  produits. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  44  août  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mâc-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  4u  CùiuêU,  MMt^e  de  rinléri&mr. 
Signé  :  Bufvet. 


N'  406.  —  ADamiSTiÀTioif  hunicipàlk.  —  CompotUian  du  eomtU 
municipal  de  Biriauta. 


arrAté  DU  19  AOUT  4875 


I.e  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant eu  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articlds  8  et  43  du  décret  du  27  décembre  485e,  sur  Tad- 
ministration  municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  avril  4873,  portant  fixation  des  états  de  popula- 
lion  en  4872,  dans  diverses  localités  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  40  août  4815,  portant  création  de  la  commune 
de  plein  eiercice  de  Birtouta  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ABBÉTB    : 

ÂBT.'  4*'.  — .  Le  conseil  municipal  de  Birtouta  est 
composé  de  neuf  membres,  dont  sept  français  et  deux  in- 
digènes musnlmans. 

Art.  2.  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  Tezécution  du  présent  arrêté. 

Fait  i  Alger,  le  49  août  4875. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

(je  Directeor  général,  ehargé  de  VeeepédUUm  dêê 
Affaires  dvtles, 

Signé  :  Db  Toustain. 
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N.  407-  Plans  d  ALiGiifiiiifT.  —  Oran.  ^  MêdifkaHom  du  pim 
iTaligmnmU  de  Im  vUU  d^Oron. 


PardéciBion  du  3  mars  4874,  M.  le  Gouverneur  géae 
rai  a  approuvé  diverses  modificatioDS  au  plan  général  de 
la  ville  a  Oran,  pour  la  partie  comprise  dans  les  hauts  quar- 
tiers, eotre  la  rue  de  la  Révolution  (ex-rue  Napoléon),  la 
place  d*Arntes  rectifiée,  le  boulevard  Réguler,  la  rue  de 
Vienne,  le  village  Nègre,  etc.,  conformément  au  plan  d'a- 
lignement et  de  nivellement  de  cette  zone,  arrêté  à  la  mô- 
me date  du  3  mars  1874. 


N'  408.  —  Mnis.  —  Coneestûmt. 


Par  décret  du  23  juillet  1875,  le  Président  de  la  Repu- 
que  a  concédé  à  MM.  Barbajloux  (Jean-Baptiste),  de  MàB- 
qxjé  (Edouard- Marcel)  et  Trabbt  (Sébastien),  les  mines  de 
fer,  plomb,  cuivre  et  autres  métaux  connexes,  sises  au 
territoire  des  Beni-Safld,  district  de  Djidjelli  (département 
de  Constantine). 

Cette  concession  prendra  le  nom  de  Cavallo 


N»  409.  —  Par  décret  du  23  juillet  4875,  le  Président 
de  la  République  a  concédé  à  M.  Sazib  (Victor- Antoine) . 
les  mines  de  zinc,  plomb  él  autrr's  métaux  connexes,  si- 
tuées dans  le  territoire  des  Ouled-Uaziz,  district  de  Lalla- 
Maghnia  (département  d'Oran). 

Cette  coDcession  prendra  le  nom  de  Maziz. 


CBaTIFit   CONFORME 

Alger,  le  25  août-  4875.    * 


Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
eières, 

D.  Wàhi. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bcjllbtiic  i  la  OlrecUon  générale 
des  Âflkires  civiles  et  financières. 


ALQia.  —  nipamiau  a.  boutbi. 
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N*  440.  —Loi  organique  sur  les  élections  des  Sénateurs 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  <•'  —  Un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  au  moins  six  semaines  à  Tavance,  fixe  le  jour  où 
doivent  avoir  lieu  lés  élections  pour  le  Sénat  et  en  mê- 
me temps  celui  où  doivent  être  choisis  les  délégués  des 
conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un 
mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et  l'élection 
des  sénateurs. 

Art  2.  —  Chaque  conseil  municipal  élit  un  délégué. 
L'élection  se  fait  sans  débat,  au  scrutin  secret,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Après  deux  tours  de  scru- 
tin, la  majorité  relative  suffit,  et  en  cas  d'égalité  de 
suffi*ages,  le  plus  âgé  est  élu.  Si  le  maire  ne  fait  pas 
partie  du  conseil  municipal,  il  présidera,  mais  il  ne 
prendra  pas  part  au  vote. 

Il  est  procédé  le  même  jour  et  dans  la  même  forme  à 
l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace  le  délégué  en  cas 
de  refus  ou  dempêchement. 

Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter  ni 
.  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller  général,    ni  sur  un 
conseiller  d'arrondissement. 

Il  peut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune, 
y  compris  les  conseillers  municipaux,  sans  distinction 
entre  eux. 

Art.  3.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  ano  com- 
mission municipale,  le  délégué  et  le  suppléant  seront 
nommés  par  l'ancien  conseil. 

Art.  4.  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  à  l'élec- 
tion, notification  lui  en  est  faite  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  par  les  soins  du  maire,  Il  doit  faire  parvenir 
au  Préfet,  dans  les  cinq  jours,  l'avis  de  son  acceptation. 
En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le 
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suppléant,  qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme  délé- 
gué de  la  commune. 

ÂBT.  5.  —  Le  procès-verbal  de  Télection  du  délégué 
et  du  suppléant  est  transmis  immédiatement  au  Préfet  ; 
il  mentionne  l'acceptation  ou  le  refus  des  délégués  et 
suppléants,  ainsi  que  les  protestations  élevées  contre 
la  régularité  de  l'élection,  par  un  ou  plusieurs  membres 
du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal 
est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie. 

Abt.  6.  —  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des 
délégués  et  suppléants- est  dressé,  dans  la  huitaine,  par  le 
préfet  ;  ce  tableau  est  communiqué  à  tout  requérant  ;  il 
pent  être  copié  et  publié. 

Tout  électeur  a,  de  même,  la  faculté  de  prendre  dans 
les  bureaux  de  la  préfecture,  communication  et  copie 
de  la  liste  par  commune,  des  conseillers  municipaux  du 
département,  et  dans  les  bureaux  des  sous-préfectures, 
de  la  liste  par  commune  des  conseillers  municipaux  de 
l'arrondissement. 

Art.  7.  —  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans 
un  délai  de  trois  jours,  adresser  directement  au  Préfet 
une  protestation  centre  la  régularité  de  l'élection. 

Si  le  Préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégu- 
lières, il  a  le  droit  d'en  demander  l'annulation. 

Abt.  8.  —  Les  protestations  relatives  à  l'élection  du 
délégué  ou  du  suppléant  sont  jugées,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  les 
colonies,  par  le  conseil  privé. 

Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'il  ne 
remplit  pas  une  des  conditions  exigées  par  la  loi,  ou  pour 
vice  de  forme,  est  remplacé  par  le  suppléant. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué  et  de  celle 
du  suppléant,  comme  au  cas  de  refus  ou  de  décès  de  Pun 
et  de  l'autre,  après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de 
neuvelles  élections  par  le  conseil  municipal,  au  jour  fixé 
par  OB  arrêté  du  Préfet. 
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Art.  9.  —  Hait  jours  au  plus  tard  aviuitlélectiou  des 
Bénateurs,  le  Préfet,  et,  dans  les  colonies,  le  Directeur  de 
l'Intérieur,  dresse  la  liste  des  électeurs  du  département, 
par  ordre  alphabétique.  La  liste  est  communiquée  à  tout 
requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée.  Aucun  électeur 
ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage. 

Abt.  10.  —  Les  députés,  les  membres  du  Conseil 
généra]  ou  des  conseils  d'arrondissements  qui  auraient 
été  proclamés  par  les  commissions  de  recensement,  maifl 
dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiée,  sont  inscrits 
sur  la  liste  d^s  électeurs  et  psuvent  prendre  part  au  vote. 

Art.  11.  —  Dans  chacun  des  trois  départements  de 
l'Algérie,  le  collège  électoral  se  compose  :  1®  des  dépu- 
tés ;  2®  des  membres  citoyens  français  du  Coudeil  géné- 
ral ;  S""  des  délégués  élus  par  les  membres  citoyens  fran- 
çais de  chaqud  conseil  municipal  parmi  les  électeurs  ci* 
toyens  français  de  h  commune.. 

Art.  12.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département  ou 
de  la  colonie.  Le  président  est  assisté  des  deux,  plus  âgés 
et  des  deux[pIos  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de 
la  sétnce.  Le  bureau,  ainsi  composé,  choisit  un  secré- 
taire parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  est  empoché,  il  est  remplacé  par  le  vice- 
président,  et,  à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien. 

Art.  13  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs,  par  ordre 
alphabétique,  en  sections  de  vote,  comprenant  au  moins 
cent  électeurs.  Il  nomme  les  présidents  et  scrutateurs  de 
chacune  de  ces  sections.  Il  statue  sur  toutis  les  difficul- 
tés et  contestations  qui  peuvent  s  élever  au  cours  de  Té- 
lection,  sanc  pouvoir,  toutefois,  s*écarter  des  décisions 
rendues  en  vertu  de  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Art.  1i.  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heu- 
res'du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux 
heures  et  fermé  à  quatre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a 
lieu,  est  ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  huit  heures.  Les 
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réstiltats  des  pcratins  soDt  recensés  par  le  bureau  et  pro- 
damés  le  même  jour  par  le  président  du  collège  électoral. 
Abt.  1 5.  —  Nul  n'est  élu  sénateur  à  Tun  des  deux 
premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  :  l""  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2®  un  nombre  de  voix 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troisième  tour  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  ftgé  est  élu. 

Abt.  16.  —  Les  réunions  électorales  prmr  la  nomina- 
tion des  sénateurs  pourront  avoir  lieu  en  se  conformant 
aux  règles  tracées  par  la  loi  du  6  juin  \  868,  sauf  les  mo- 
difications suivantes  : 

1*^  Ces  réunions  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de 
la  nominat'ou  des  délégués,  jusqu'au  jour  du  vote  inclu- 
sivement ; 

2""  Elles  doivent  être  précédées  d'une  déclaration  faite 
la  veille,  au  plus  tard,  par  sept  électeurs  sénatcriaux  de 
Tarrondissement  et  indiquant  le  local,  le  jour  et  l'heure 
oùla  réunion  doit  avoir  lieu,  et  les  noms,  profession  et 
domicile  des  candidats  qui  s'y  présenteront  ; 

3^  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que  nul  ne  s'in-^ 
troduise  dans  la  réunion,  s'il  n'est  député,  conseiller  gé« 
néral,  conseiller  d'arrondissement,  délégué  ou  candidat. 

Le  délégué  ju  tifiera  de  sa  oualité,  par  un  certificat  du 
maire  de  sa  commune,  le  candidat,  par  un  certificat  du 
fonctionnaire  qui  a  reçu  la  déclaration  mentionnée  au  pa- 
ragraphe précédent. 

Abt.  17.  —  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous 
les  scrutins  recevront,  sur  les  fonds  de  FÉtat,  s'ils  le  re- 
quièrent, sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  convocation, 
visée  par  le  président  du  collège  électoral,  une  indemnité 
de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes  bases 
et  de  la  même  manière  que  celle  accordée  aux  jurés  par 
les  articles  35,  90  et  suivants  du  décret  du  <  8  juin  1844. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  mode  de  taxation  et  de  payement  de  cette  indemnité 


Digitized  by 


Google 


—  566  — 

ÂBT.  18.  —  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime, 
n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scrutins  où,  étant  emp6* 
ché,  n'aura  point  averti  le  suppléant  en  temps  utile,  sera 
condamné  à  une  amende  de  50  fr.  par  le  tribunal  civil  du 
chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

La  même  peine  peut  6tre  appliquée  au  délégué  sup  • 
pléant  qui,  averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique  ou 
avis  à  lui  personnellement  délivré  en  temps  utile,  n'aura 
pas  pris  part  aux  opérations  électorales. 

Abt.  19.  —  Toute  tentative  de  corruption  par  l'emploi 
des  moyens  énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du 
Code  pénal,  pour  influencer  le]  vote  d'un  électeur  ou  le 
déterminer  à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d^une  amende  de 
50  à  500  fr.,  ou  de  une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  peines 
édictées  par  le  présent  article. 

Abt.  20.  — -  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  sénateurs  et  celles: 

De  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes,  Préfet  et 
Sous-Préfet,  h  l'exception  du  Préfet  de  la  Seine  et  du 
Préfet  de  police  ; 

De  membre  des  Parquets  des  Cours  d'appel  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  à  l'exception  du  Procureur 
général  près  la  cour  de  Paris  ;         ^ 

De  trésorier-payeur  général,  de  receveur  particulier, 
de  fonctionnaire  et  employé  des  administrations  centrales 
des  ministères. 

ÂBT.  21.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département 
ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  res- 
sort, pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les 
iix  iQois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par 
démission,  destitution,  changement  de  résidence  ou  de 
toute  autre  manière  : 

1®  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  mem- 
bres des  Parquets  des  Cours  d'appel  ; 
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2*  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d'ins- 
truction et  les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de 
première  instance  ; 

3^  Le  Préfet  de  police,  les  Préfets  et  Sous-Préfets  et  les 
Secrétaires  généraux  des  préfectures  ,  les  Gouverneurs, 
Directeurs  de  Tintérieur  et  Secrétaires  généraux  des  colo- 
nies ; 

i**  Les  Ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  et  les 
agents- voyers  chefs  d'arrondissement  ; 

5**  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'Académie  ; 

6*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7*  Les  archevêques,  évoques  et  vicaires-généraux  ; 

8°  Les  officiers  de  tous  grades  de  Tarmée  de  terre  et 
de  mer  ; 

Q""  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-intepdants 
militaires  ; 

<0°  Les  trésoriers-payeurs  généraux  "et  les  receveurs 
particuliers  des  finances  ; 

W^  Les  directeurs  des  Contributions  directes  et  indi- 
rectes, de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  et  des  Pos- 
tes ; 

42''  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Art.  22.  —  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départe- 
ments, doit  faire  connaître  son  option  au  Président  du 
Sénat,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  la 
validité  de  ces  élections.  A  défaut  d*option,  dans  ce  délai, 
la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance 
publique. 

n  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et 
par  le  même  corps  électoral. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'invalidation  d'une  élec- 
tion. 

Abt.  23.  — Si  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  est  réduit  de  moitié,  il  est 
pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins 
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qae  les  vacances  ne  sumennent  dans  les  douze  mois, 
qui  précèdent  le  renouvellement  triennal. 

A  1  époque  fixée  pour  le  renouvellement  triennal,  il 
sera  pourvu  à  toutes  les  vacances  qui  se  seront  produi- 
tes, quel  qu'en  soit  le  nombre  et  qu'elle  qu'en  soit  la  date. 

A&T.  24.  —  L'élection  des  sénateurs  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  est  faite  en  séance  publique,  au  scru- 
tin de  liste,  et  à  la  pDajonté  absolue  des  votants,  quel 
que  soit  le  nombre  des  épreuves. 

Abt.  25.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  rempla- 
cement des  sénateurs  nommés,  en' vertu  de  l'article  7 
de  la  loi  du  Si  février  1875,  le  Sénat  procède  dans  les 
formes  indiquées  par  Tarticle  précédent. 

Art.  26.  —  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  mftme 
indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  27.  —  Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénat 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  : 

4*  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 

2^  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités  ; 

3®  Aux  formalités  de  l'élection  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  contraire  aux  diepositions  de  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  28.  —  Pour  la  première  élection  des  membres 
du  Sénat,  la  loi  qui  déterminera  l'époque  de  la  sépern  - 
tion  de  l'Astemblée  nationale  fixera,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'obeerver  les  délais  établis  par  l'article  premier, 
la  date  k  laquelle  se  réuniront  les  conseils  municipaux, 
pour  choisir  les  délégués,  et  le  jour  où  il  sera  procédé  & 
l'élection  des  sénateurs. 

Avant  la  réunion  des  conseils  municipaux,  il  sera  pro- 
cédé, par  l'Assemblée  nationale,  à  l'élection  des  séna- 
teurs dont  la  nomination  lui  est  attribuée. 

Art.  29.  —  La  disposition  de  l'article  24,  par  laquelh 
un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler  entre  le  jour  de  la 
cessation  des  fonctions  et  celui  de  l'élection^  ne  s'appli- 
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qmera  pas  aux  fonctionBaires  autrei  que  les  préfets  et  les 
0ous-préfets,  dont  les  fonctions  auront  cessé  soit  avant  la 
promnlgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  vingt  jonrs 
qni  la  suivront. 

Détibéré^  en  séances  publiques,  à  YersaiUes,  les  16,  27  juillet  et 
S  août  4875. 

Le  Préiidmt^ 

Signé  :  duc  D'ÂUBIFFBST-PASQinBB. 

Lêt  Seerétains^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Etienne  Làhy. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  Maréchal  db  Mao-Mahon, 
duc  de  Magenia. 

Le  Vie$'Préi%dmt  du  Co    jU,  Mtntêtte  de  VhUérmr, 
Signé  :  Bxtffbt. 


N*  444.  —  Justice.  —  OrganitaU<m  judiciaire. 
RAPPORT 

ATT  PBiSIDBNT  DB  LA  BlâPUBLIQUB  FfiAKÇAISB 
MCNSIBXTB  LE  Pb^SIDEUT, 

Le  service  judiciaire  de  l'Algérie,  organisé  par  Fordon- 
nance  royale  du  20  septembre  1842,  comprenait  :  4°  une 
Cour  d'appel  siég:eant  à  Alger  :  2^  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  siégeant  à  Alger,  Eône,  Oran  et  Philippe- 
ville  :  Z""  un  tribunal  de  commerce  siégeante  Alger  :  i® 
des  tribunaux  de  paix  siégeant  à  Alger,  Blida,  Bône.  Oran 
Philippeville  ;  b"^  des  juridictions  spéciales,  des  commis- 
saires civils  et  des  commandants  de  place  ;  6*  des  tribu- 
naux musulmans. 

La  juridiction  de  la  Cour  d'appel,  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement et  de  paix  s'étendait  seulement,  en  matière 
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criminelle,  aux  habitants  compris  dans  les  limites  déter- 
minées par  airôté  du  Ministre  de  la  Qnerre,  et,  en  matiè- 
re civile,  sans  distinction  de  territoire,  à  tontes  person- 
nes antres  qne  les  musulmans. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1874,  deix  tribunaux  de 
commerce  ont  été  créés  à  Oran  et  Constantine  ;  sept  tri- 
'  bunaux  de  première  instance  ont  été  institués  :  à  Blida 
(30  novembre  1844;,  à  Constantine  (9  juillet  4849),  à 
Mostaganem  (  6  février  1856),  à  Tlemcen  etSétif  (24 
novembre  1860)  ;  37  justices  de  paix  ont  été  établies  :  les 
commissaires  civils  ont  perdu  leurs  attributions  judiciai- 
res, et  la  juridiction  des  tribunaux  français,  en  matière 
criminelle  s'est  étendue,  des  limites  du  territoire  civil, 
aux  européens  et  Israélites  du  territoire  militaire  (décret 
[du  15  mars  1860). 

En  matière  musulmane,  la  juridiction  française  s'étend 
jusqu'aux  extrêmes  limites  de  nos  possessiens,  c'est-à- 
dire  jusqu'aux  frontières  du  Sahara  (décrets  des  15  dé- 
cembre 4866,  8  janvier  1870  et  29  août  1874). 

BniSa,  deux  tribunaux,  l'un  à  Tizi-Ouzou,  l'autre  à 
Bougie,  et  24  justices  de  paix  dans  la  Eabjlie  et  dans  le 
Tell  ont  été  créés  par  les  décrets  du  23  avril  1874. 

Un  décret  du  29  août  suivant  a  fixé  les  règles  de  l'or- 
ganisation judiciaire  en  Eabylie  :  il  a  substitué  aux  dje- 
mftas,  désorganisées  par  l'insurrection,  le  juge  français, 
seul  chargé  désormais  de  statuer,  dans  toute  la  Eabylie, 
sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  Européens, 
entre  Arabes  ou  entre  Eabyles,  appliquant  suivant  les 
cas,  la  loi  française,  la  loi  arabe  ou  la  loi  kabyle. 

Cette  extension  considérable  donnée  à  l'organisation 
judiciaire,  à  ses  attributions,  à  sa  compétence,  à  nécessi- 
té des  remaniements  fréquents  dans  les  circonscriplions 
des  arrondiesements  et  dt^-  cantons  ;  elle  a  amené  une 
véritable  confusion  à  laquelle  il  importe  de  mettre  un  ter- 
me. Il  est  donc  devenu  indispensable  de  déterminer  exac- 
tement la  circonscription  de  chacune  de  ces  juridictions, 
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afin  qu'au  triple  point  de  vae  de  la  justice  criminelle,  ci- 
vile et  musulmane,  tout  justiciable,  à  quelque  nationalité 
qu'il  appartienne,  puisse  connaître  son  juge  et  recourir  à 
lui,  sans  avoir  à  redouter  une  exception  d'incompétence, 
ratione  loei, 

M.  le  Procureur  général  d'AJger  a  procédé  à  ce  grand 
travail  ;  il  s'est  entouré  de  tous  les  renseignements  né- 
cessaires ;  il  a  successivement  consulté  ses  substituts,  les 
autorités  administratives  civiles  et  militaires. 

Un  tableau  et  un  plan  annexés  au  projet  de  décret  ci- 
joint,  indiquent  nominativement  les  communes,  villages, 
centres,  douars  et  tribus  compris  dHUS  cliaque  arrondis- 
sement et  dans  chaque  canton.  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  le  Grouverneur  général  de  l'Algérie,  M.  le  pre- 
mier Président  de  la  Cour  d'Alger,  M.  le  Directeur  géné- 
ral des  AiSaires  civiles,  MM.  les  Généraux  commandant 
les  divisions,  ont  été  unanimes  pour  donner  leur  complète 
adhésion  à  ce  projet,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  consacrer  définitivement  les  dispositions  par  un 
décret. 

Cette  délimitation  nouvelle,  en  piodifîant  plusieurs  des 
circonscriptions  existantes,  a  permis  de  supprimer  trois 
justices  de  paix  ;  mais  elle  a,  en  même  temps,  démontré 
la  nécessité  de  créer  dix  nouveaux  cantons  judiciaires. 

Les  justices  de  paix  dont  la  suppression  est  déjà  pro- 
posée, sont  celles  de  Mansourah  et  de  Milah,  que  deux 
décrets  du  6  juin  et  du  8  août  1874,  ont  déjà  placées 
provisoirement  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  de 
Bordj-bou-Arreridj  et  de  Milah  ;  et  celle  de  Douera,  qui 
doit  6tre  rattachée  au  canton  de  Boufarik. 

Pour  assurer  le  service  dans  ce  dernier  canton,  déjà 
très  important,  il  suffira  d^nljoindre  au  juge  de  paix  un 
suppléant  rétribué.  La  même  mesure  doit  être  adoptée  à 
l'égard  du  canton  d'Aumale. 

Les  sièges  des  six  justices  de  paix  dont  la  création  est 
demandée  seraient  fixés  à  Daya^  ressortissant  du  tribunal 
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d'Onn,  à  Bouçfttda,  reaiortiflflaat  au  tribnoAl  d'Alger  ; 
à  Djelfa  et  hàghouBt^  resiortiasant  au  tribanal  de  Blidah  ; 
à  Elieiichela  et  Tebessa,  ressortiBBaiit  au  tribunal  de 
Gonatantiiie. 

L'article  \*'ia  projet  de  déeret  contient  la  nomencla- 
tnre  complète  des  ^différentes  jnridictions  de  l'Algérie, 
qni  doit  comprendre  à  l'avenir  :  l""  nné  Cour  d'appel  ;  2* 
treize  trîbanaax  de  première  instance  ;  3*  3  tribunaux  de 
commerce  et  69  justices  de  paix. 

Les  autres  articles  règlent  plusieurs  questions  impor- 
tantes de  procédure  et  de  compétence. 

L'article  6  supprime  les  juridictions  spéciales  des  com- 
missaires civils  et  des  commandants  de  place.  Déjà  le  dé-  * 
cret  du  44  octobre  4873,  sur  l'organisation  de  la  Eabylie 
du  département  d'Alger,  avait  décidé  que  les  attributions 
judiciairiBs  n'appartiendraient  pas  aux  commissaires  civils 
de  cette  région.  Ce  principe  a  été  appliqué,  en  fait,  à  tout 
le  Tell,  Il  importe  de  le  consacrer  définitivement.  Telle 
est  aussi  lopinion  de  M.  le  MiListre  de  l'Intérieur. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  des  fonctions  judiciai- 
res, conférées  aux  commandants,  dans  les  cercles  militai- 
res où  il  n'existe  pas  de  juge  de  paix,  M.  le  Oouvemeur 
général,  lui-même,  à  exprimé  le  désir  de  voir  exonérer 
l'autorité  militaire  de  ces  fonctions.  L'institution  des  six 
justices  de  paix,  dont  la  création  est  proposée,  aura  d'ail- 
leur  pour  eJSet  de  supprimer  légalement  les  attributions 
des  commandants  déplace. 

JLes  cercles  militaires  de  Oéryville  et  de  Sebdou,  ratta- 
chés, le  premier,  au  canton  de  Salda,  le  second,  au  canton 
de  Tiemcen,  seront  les  seules  parties  du  territoire  algé- 
rien où  il  ne  sera  pas  possible  d'installer  encore  un  jage 
de  paix,  qui  y  serait  sans  occitpatioD.  Ces  cercles  devront 
donc,  provisoirement,  être  régis  par  des  dispositions  spé* 
ciales  et  transitoires. 

Dans  le  ces  où  on  ne  pourrait  pas  trouver  dans  la  po- 
pulation civile,  qui  ne  compte  que  de  très-rares  représen- 
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tants,  des  suppléants  capables,  l'article  6,  paragraphe  3, 
dispose  qae  1rs  fonctions  judiciaires  pourront  dtre  con* 
fiées  à  des  officiers  qui  seront  désignés  par  la  Oouvemeur 
général,  sur  la  proposition  du  Procureur  général. 

Plusieurs  c&ntons  de  l'Algérie  ont  une  ëteudue  plus 
considérable  que  celle  de  nos  départemente  français  ;  et 
il  est  souvent  impossible  à  uù  juge  de  paix  et  à  ses  deux 
suppléants  de  suffire  à  toutes  les  nécessités  du  service. 
L'article,  6,  §  2.  dérogeant  à  la  loi  du  29  ventôse  an  xi 
permet  d'établir,  dans  les  cantons  où  cela  sera  néces  - 
saire,  un  nombre  indéterminé  de  suppléants. 

Dans  le  m^^me  ordre  d'idées,  et  pour  rendre  la  justice 
accessible  à  tous,  il  m'a  paru  utile  de  développer  une 
institution  qui  remonte  aux  premiers  jours  de  la  conquê- 
te. Je  veux  parler  des  audiences  foraines,  que  le  juge  de 
paix  ou  ses  suppléants  tiennent,  à  des  épo'ques  détermi- 
nées, dans  les  parties  les  plus  éloignées  de  leur  canton. 
Lf  s  articles  8  et  suivants  désignent  les  localités  où  ces 
audiences  seront  établies. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  principales  dis- 
positions du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  haute  approbation.  * 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  respectueux  dévouement. 

Le  Garde  dei  Sceaux^  Miniêtre  de  la  Jutt  ce. 
Signé  :  J.  Dupaubb«« 


N«  4<2.  —  DÉCRET  DU  «0  AOUT  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  3  de  rordonnaDca  du  34  octobre  4838  ; 

Yu  rordonnance  du  26  septembre  484%  sur  i  organisation  de  la 
justice  en  Algérie  ; 

Vu  !e  décret  du  45  mars  4860  sur  la  compétence  des  Cours  d'as^ 
sises,  des  tribunaux  eorrectionnels  et  des  juges  de  paix,  relative^ 
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mern  aux  crlmas  et  délits  commis  par  les  earopéens  et  les  isné- 
Utes  9B  territoire  militaire  ; 

Vu  i'artieie  %S  da  décret  da  7  juillet  4864»  sar  la  réorganisatioa 
administraiive  de  l'Algérie  ; 

Ya  le  décret  du  47  mars  4866,  sur  la  juridiction  des  juges  de  paix 
en  territoire  militaire  ; 

Va  le  décret  du  30  juin  4866,  sur  l'extension  aux  commissaires 
civils,  des  dispositions  du  précédent  décret  ; 

Yu  Tarticld  5  du  décret  du  43  décembre  4866,  sur  la  justice  mu- 
sulmane dans  la  région  teliienne  ; 

Yu  les  articles  3  et  49  du  décret  du  8  janvier  4870,  sur  la  justice 
mosolmand  dans  la  région  saharienne  ; 

Yu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  46  septem- 
bre 4870,  portant  détermination  des  circonscriptions  judiciaires 
musulmanes  dans  la  région  sabariesne  ; 

Vu  les  trois  arrêtés  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  du  49 
mai  4874,  portant  détermination  des  circooscriptions  judiciaires 
musulmanes  dans  la  région  teUienne  ; 

Yu  le  décret  du  29  août  4874,  sur  l'organisation  de  la  justice  en 
Rabylie  ; 

Yu  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  du  S9  décembre  4874,  sur  la 
suppression  et  la  réorganisation  de  djemâas  et  de  mabakmas  en 
Kabylie  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaui,  Ministre  de  la  Justice, 

DÉGRÈTB   : 

Abt.  \",  —  L'organisation  judiciaire  en  Algérie  com- 
prend : 

4*  Une  Cour  d'appel,  siégeant  à  Alger  ; 

2^  Des  tribunaux  de  première  instance,  siégeant  :  dans 
la  province  d'Alger,  à  Alger,  filida  et  Tizi-Ouzou;  dans 
la  province  de  Constantine,  à  Bône,  Bougie,  Constantine, 
Philippe^ ille  et  Sétif  ;  dans  la  province  d'Oran,  à  Mosta- 
ganem,  Oran  et  Tlemcen  ; 

3^  Des  tribunaux  de  commerce  siégeant  à  Alger,  Cons* 
tantine  et  Oran  ; 

4^  Des  tribunaux  de  paix,  siégeant  :  dans  la  province 
d'Alger,  h  Alger  (canton  nord),  à  Alger  (canton  sud),  à 
TArba,  Aumale,  Boufarik,  Bouçâada  (place  créée),  Col 
des  Beni-Alcha  et  Coléa,  ressortissant  au  tribunal  d'Alger  ; 
à  Blida,  Boghari,  Cherchell,  Djelfa (place  créée],  Duperré, 
Laghouat  (place  créée),  Maréngo,  Médéa,  Miliana,  Or- 
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léansville,  TénèB  et  Téniet-el-H&ad,  ressortiasant  au  tri- 
bunal de  Blida  ;  à  Bord]  «Menaïel,  Dellys,  Dra-el*Mizan, 
Fort  -National  et  Tizi-Ouzoa,  ressortÎBsant  au  tribunal  de 
Tizi-Ouzou  ;  dans  la  province  de  Constantine,  à  Aïn- 
Mokra  (Oued-el-Âneb),  Bône,  Gnelma,  La  Galle,  Mondovi 
et  Souk-Ahraa,  ressortissant  au  tribunal  de  Bône  ;  à 
Akbon,  Bougie,  Ljidjelly  et  Takitount,  ressortissant  au 
tribunal  de  Bougie  ;  à  Aïn-Beïda,  Batna,  Biskra,  Cons- 
tantine, Khenchela  (place  créée),  Milah,  Oued  Atménia, 
Oued-Zénati,  Ouled-Rahmoun  et  Tebessa  (place  créée), 
ressortissant  au  tribunal  de  Constantine  ;  à  Collo,  El- 
Arrouch,  Jemmapes  et  Pbilippeville,  ressortissant  au  tri- 
bunal de  Philippeville  ;  àBordj-bou-Arréridj,  St- Arnaud 
et  Sétif ,  ressortissant  au  tribunal  de  Sétif  :  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  à  Inkermann,  Mascara,  Mostaganem. 
Perrégaux,  Relizane,  Saïda  et  Tiaret,  ressortissant  au 
tribunal  de  Mostaganem  ;  à  Aîn-Temouchent,  Daya  (place 
créée),  Oran,  Saint-CIoud,  Saint-Denis *du-Sig,  Sainte- 
Barbe-du-Tlélat  et  Sidi-bel-Abbès,  ressortissant  au  tri- 
bunal d'Oran  ;  à  Lamoricière,  Nemours  et  Tlemcen,  res- 
sortissant au  tribunal  de  Tlemcen  ; 

S""  Des  juges  suppléants  rétribués  près  la  justice  de 
paix  d*Akbou,  d'Aumale,  de  Boufarik,  de  Dra-el-Mizan, 
de  Guelma,  de  Mascara,  de  Miliana  et  de  Siii-beUAbbës  ; 

6""  Des  tribunaux  musulmans  déterminés  par  le  Grou- 
vemeur  général. 

Abt.  2.  —  Le  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  paix  est  déterminé  conformément  au  ta- 
bleau et  au  plan  annexés  au  présent  décret. 

n  n'est  en  rien  dérogé  aux  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  législation  actuelle  de  PAlgérie,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  français  et  étrangers,  soit  en  ce  qui  concer- 
ne les  indigènes  dans  Tun  et  l'autre  territoire  civil  et  mi- 
litaire. 

Art.  3.  —  La  justice  de  paix  de  Douera,  créée  par 
l'ordonnance  du  30  novembre  1844^  et  les  justices  de  paix 
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d'El-Miliah  et  Mansourah,  créées  par  le  décret  da  23 
avril  4874,  sont  supprimées. 

AfiT.  i.  —  Les  notaires  établis  à  Bopfarik  et  à  Doue- 
ra, auront  le  droit  d'instrumeLter  dans  tout  le  ressort  du 
canton  de  Boafarik. 

Art.  5.  —  Il  est  créé  un  deuxième  office  d'huissier 
près  la  justice  de  paix  de  Boufarik.  L'office  d'huissier 
créé  à  Douera,  par  ràrrèté  ministériel  du  4  5  janvier  4845, 
est  supprimé. 

Art.  6.  —  Les  juridictions  spéciales  des  commissaires 
civils  et  des  commandants  de  place,  créés  en  vertu  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4838,  sont  sup- 
primées. 

Dans  les  cantons  judiciaires  qui  comprendront  plusieurs 
cercles  militaires,  le  nombre  des  suppléants  du  juge  de 
paix  pourra  ôtre^supérieur  à  celui  qui  a  été  fixé  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  29  ventôse  au  ix. 

Jusqu'à  rétablissement  d«i  justices  de  paix  à  Géryville 
et  Sebdou,  un  officier  de  l'armée  pourra  être,  sur  la  pro- 
position du  Procureur  général  et  par  arrêté  du  Gouverneur 
général,  provisoirement  investi,  dans  toute  l'étendue  du 
cercle,  des  attributions  conférées  aux  juges  de  paix. 

La  compétence  de  ce  fonctionnaire,  en  premier  et  der* 
nier  ressort,  reste  déterminée  par  les  articles  12  de  l'or- 
donnance du  26  septembre  1842  et  2  du  décret  du  14 
mai  1850.  Il  connaîtra,  en  outre,  en  matière  commercia- 
le, de  toutes  affaires,  savoir  :  l^en  dernier  ressort,  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  fr.  ;  2*  en  premier  ressort,  jusqu'à 
la  valeur  de  500  fr.  Los  appels  de  ces  décisions,  en  toute 
matière,  seront  portés  devant  le  tribunal  de  larrondisse- 
ment,  Un  sous- officier  remplira,  auprès  du  fonctionnaire 
juge  de  paix,  l'office  de  greffier. 

Art.  7.  —  Le  £^iége  de  la  justice  de  paix  de  l'Oued- el- 
Aneb,  créé  par  le  décret  du  23  avril  1874,  est  transféré  à 
AIn*Mokra. 

Art,  8^  —  Le  juge  de  paix  du  canton  sud  d'Alger  tieu"' 
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dra,  toas  les  quinze  joars,  une  audience  au  village  de  la 
Maison -Carrée,  et.  une  fois  par  mois,  une  audience  an 
Tillage  de  Roulba. 

Le  juge  de  paix  du  canton  nord  d' Alger  tiendra,  tous 
les  quinze  /ourcr,  une  audience  au  village  de  Chéragas. 

Le  juge  de  paix  du  Col  des  Beni-Aïcha  tiendra,  tous  les 
quinze  jours,  une  audience  au  village  de  TÂlma. 

Le  juge  de  paix  de  l'Arba  tiendra,  tons  les  quinze 
îours,  une  audience  au  village  de  londouck. 

Le  juge  de  paix  d'Aumale  tiendra,  une  fois  par  mois, 
une  audience  au  village  de  Boulra  et  à  celui  de  Bir-Ba- 
balou. 

Le  juge  de  paix  de  Bouffarik  tiendra,  une  fois  par  mois, 
une  audience  à  Douera. 

Art.  9.  —  Le  juge  de  paix  de  Milianah  tiendra,  tous 
lès  quinze  jours,  une  audience  au  village  de  Bou-Medfa. 

Art.  40.  —  Le  juge  de  paix  de  Constantine  tiendra, 
tous  les  quinze  jours,  une  audience  au  village  de  Condé- 
Smendou. 

Le  juge  de  paix  de  Milah  tiendra,  une  fois  par  mois, 
une  audience  au  village  de  Rouffach. 

Le  juge  de  paix  d'Oued-Athménia  tiendra,  une  fois  par 
mois,  une  audience  au  village  d'Aln-Smara. 

Le  juge  de  paix  des  Ouled-Rahmoun  tiendra,  tous  les 
quinze  jours,  une  audience,  au  village  du  Eroubs. 

Art.  11.  —  Le  juge  de  paix  de  Sétif  tiendra,  une  fois 
par  mois,  une  audience  au  village  de  Bouhira. 

Art.  18.  —  Le  juge  de  paix  de  Bougie  tiendra,  tous  les 
quinze  jours,  une  audience  au  village  d'ËUEseur. 

Le  juge  de  paix  d'/\kbou  tiendra,  une  fois  par  mois, 
une  audience  au  village  dlg-hil-Ali  et  à  celui  de  Bou- 
Hamza. 

Le  juge  depaii  de  Djidjelly  tiendra,  tous  les  quinze 
jours,  une  audience  au  village  de  Cnekfa. 

Le  juge  de  paix  de  Takitount  tiendra,  une  fois  par 
mois,  une  audience  au  village  de  Eherrata. 
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ÂBT.  13.  —  Le  juge  de  paix  d'AIn-Temoachent  tien- 
dra,  tons  les  quisze  jours,  une  audience  au  village  d'Aln- 
El-Arba. 

Abt.  U.  —  Le  juge  de  paix  de  Nemours  tiendra,  tous 
les  quinze  jours,  une  audience  au  village  de  Lalla- 
Maghnia. 

Abt.  15.  —  A  l'avenir,  des  audiences  foraines  pourront 
être  installées  par  arrêtés  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  à  la  charge  par  les  communes,  où  elles  se* 
ront  tenues,  de  supporter  les  droits  et  indemnités  accordés 
aux  juges  de  paix,  greffiers  et  interprètes  par  les  articles 
88,  89,  22  et  91  du  décret  du  18  juin  1811. 

Dans  ce  cas,  les  juges  de  paix,  greffiers  et  interprètes 
devront,  pour  obtenir  le  payement  de  leurs  droits  et  in- 
demnités, fournir  des  mémoires  conformes  aux  modèles 
numéros  11  et  21  annexés  à  l'instruction  générale  du  30 
septembre  1826  et  revêtus  des  réquisitoire  et  exécutoire 
exigés  par  l'article  3  de  Tordonnance  du  28  novembre 
1838. 

L'exécutoire  sera  délivré  sur  la  caisse  du  receveur  mu- 
nicipal. 

Abt.  16.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus* 
tice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FaitàParis,  l6  40août4S76. 

Signé  :  Maréchal  db  MAC-ILuiON. 
duc  DE  Maginta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Gmié  dês  Soêaax,  Ministre  de  la  Juttiee, 

Signé  :  J.  Dupa^ubs. 
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N*  443.  —  DOHAUfB  DÉPABTEMENTAL.  r-  Conceêêkm  au  département 
£Oran^  pour  être  affectée  à  la  brigade  de  gendarmerie  de  Sotnl- 
Lotm. 

DKCBBT  DU    40   AOUT    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  i  et  5  de  rarrftté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 
du  4  novembre  1848; 

Vu  l'ariide  8  4e  la  loi  du  46  fuin  4854  ; 

Vu  l'article  26  du  décret  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  d'Oran,  du 
40  décembre  4874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  4*'  iuillet  4875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Flntérieur,  d  après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCBÂTE   : 

Art.  4*\  —  Il  est  fait  concession  gratuite  au  dépar- 
tement  d'Oran,  pour  être  affectée  à  la  brigade  de  gendar- 
oierie  de  Saint-Louis  (canton  dé  Saint-Cioud),  de  la  par- 
celle de  terrain  domonial  portant  le  n®  421  bis  du  plan 
d'Â6si-ben-Feriah,  d'une  contenance  d'un  hectare,  telle, 
au  surplus,  qu'elle  est  désignée  au  plan  et  sur  l'état  de 
consistance  ci- annexés. 

Abt.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  le  départe* 
ment  concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours 
pour  une  cause  quelconque. 

Abt.  3.  —  Le  département  d'Oran  est  tenu  d'assurer 
et  de  laisser  à  cette  parcelle  la  destination  désignée  dans 
l'état  de  consistance  et  pour  laquelle  elle  lui  est  concé- 
dée, sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  immédiate  au 
Domaine  de  l'Etat. 

n  supnortera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contri- 
butions ae  toute  nature  dont  11  pourra  être  grevé. 

A  ces  conditions,  il  en  jouira  et  disposera  en  toute  pre- 
priété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements  en 
vigueur. 

Art.  i.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  la  Gtouvemeur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  40  août  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mao-Mahoh. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vieê'Préêtdent  du  Comeil,  Miniitre  de  Vlniérieur, 
Signé  :  Buffbt. 
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N«  444.  —  Phopriété  indigëhb  —  Exécutùm  de  la  loi  ém  ^ 
juillet  4873  dans  le  (erritotr*  indiaêne  dâ  la  commune  de  Ché>li 
et  dans  le$  douarê  de  Ferouka  et  de  Ghellaye  (départ,  et  Alger). 


▲IRÊTÉ  DU  25  AOUT  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8  et  SO  de  la  loi  da  26  juillet  4873,  relative  à  Vé  • 
tablissement  et  à  la  conâervatioB  de  la  propriété  eu  Algérie  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  d'Alger, 
en  date  des  28  octobre  4873  et  46  avril  4875, 

ARBâTB    : 

ÂBT.  4*'.  —  Il  sera  procédé,  parles  soins  d'un  com- 
missaire-enquêtear,  nommé  par  Nous,  aux  opérations 
prescrites  par  le  titre  u  de  la  loi  sus-visée,  l""  dans  la  par- 
tie du  territoire  indigrène  de  la  cornmune  de  Chebli,  oii 
Vordonnance  du  24  juillet  4846  n'a  pas  été  appliquée; 
2^  dtns  les  douars  de  Ferouka  et  de  GheUaje,  les  dits 
territoires  situés  dans  l'arrondissement  d'Alger  (départe- 
ment du  même  nom). 

Art.  2.    —   Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôté. 
Fait  à  Alger,  le  25  août  4875. 

Le  Gouverneur  général,  absent*: 
Le  Directeur  général,  chargé  de  l*expédition 
de$  Affaires  civiles^ 

Signé  :  De  Toustaih. 


CBRTIFit  CONFORMK  : 

Alger,  le  30  août  4875.    * 

Le  Ch^l  de  la  eeetùm  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, 

D.  Wahl. 


*  Câtte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  à  la  Direction  géoérale  des 
Â-flaires  civiles  et  financiôros. 


iLGIK.  —  UPUntlB  A.   BOUTBE. 
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ANNEXE 


TABIjEAU  de  I»  répartition  du  territoire  d« 
l*Aisérle  entre  le»  dlirers  arrondlBBenientii 
et  eanton»  Jndlelaireii. 


Nota.  —  Le  présent  Tableau  devra  être  intercalé  entre  les 
pages  578  et  579  (N"  619  du  Bulletin  officiel  du  Gouverne- 
ment général  de  r Algérie),  à  la  suite  du  décret  du  10  août 
1875,  relatif  à  Torganisation  judiciaire. 
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CANTONS 

COMMUNBS,  VILLAGES, 

S 

g 

•< 

CENTRES. 

Nota.  —  Ua  caractérea  iUliqnea  Indiquent  1«  terriuirt 

Alger. 

(Partie  de  ville  située  du  cùiiè 

droit  de  la  ligne  qui  partant  de 

l'escalier    monumental    de    la 

Pêcherie  et  traversant  la  place 

du  Gouvernement,  suit  les  rues 

Vialar,  de  la  Lyre    et  Porte- 

Neuve  et  la  route  de  Blidali. 

ALGER 

, .  .j 

(Jd  \  Tin^iAxn.irÂnJt    ilhfi'mnas 

(canton  nordj 

\  moins'la  section  de  Zeraïda, 

Dely  Ibrahim, 
El  Biar. 

Guyot  Ville, 
Ouled  Fayet, 

Pointe  Pescade  (la). 

Saint  Eugène. 

Sidi  Ferruch, 

,  Staouêli. 

Alger. 
(Partie  de  la  ville  située  du 

( 

côté  gauche  de  la  ligne  ci-des- 

sus indiquée.) 

Agha, 

|g 

« 

Ain  Beïda, 

g 

g; 

Aîn  Krob. 

Aîn  Taya,, 

»â 

ri 

Birkadem, 

^ 

Birmandreîs, 

ALGER 

Drariah, 

(canton  sud.) 

'  ••• 

El  Achour. 
Fort  de  l'Eau. 

Hussein  Dey. 

Kaddous. 

Kouba. 

Maison  Carrée, 

Matifoux. 

Mustapha-Infèrieur. 

Mustapha-Supèrieur. 

- 

/ 

Rassauta.  , 
Rouiba. 

Saoula. 

• 

Arbaa  (V), 

Fondouk. 

\  Hamedi. 

ARBAA(r) 

,.,,,. { 

Maison  Blanche. 
'  Rivet. 

i 

f  Rovigo. 

(1)  Cell 

t«  triba  a 

été  loomiie  à  raDDUcaUon  da  Sénat 

\ 

1 

Tablât, 
avril  188L  maU  U  décrat  da  rtoarUtiofl 
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TOIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


TRIBUS 


cifil  ;  les  caractèref  romtint,  le  territoire  miiitaire. 


OBSERVATIONS 


■ 

» 

Mbatach. 

Sidi  Masseur. 

Sidi  Hammouda. 

Hammam  Melouan, 

Béni  Miscera. 

Ahl  el  Euch. 

Oulad  Messellem. 

Guerrouma. 

Boukram. 

Béni  bel  Hassen. 

Cheurfa. 

Tiara. 

Bahata. 

Tourtatsine. 

Ouzanna. 

Mezghenna, 

Tablât.                  i 

Béni  Sli- 
man  (1).    > 

1 

Annexe  d'Alger. 


n*eitpasintertena. 
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en 

TEKÎ 

C3 
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§ 

CANTONS 

â 

^ 

COMMUNES,   VILLAGES. 

s. 

ca 

•a» 

p 

A 

■m 

•< 

CENTRES 

• 

. 

r 

1  Aumale. 
Bir  Rabalou, 

AUMALE 

Les  Trembles. 

Bordj  Bouira. 

Béni  Mansoar. 

El  Esiiam. 

-^ 

¥ 

3 

, 

'3 

'5 

^ 

^ 

. 

«  1 

«  i 

H    ^ 

H    1 

S 

i  S    1 

»â 

Ni 

^ 

^ 

' 

Boufarik, 

Baba  Hassen, 

Birtouta, 

Bouinan. 

iChebly. 

Cj'cscia. 

BOUFARIK { 

'  Douera. 

Mahelma,                                       \ 

Quatre  Chemins, 

Sainte  Amélie. 

Saint  Charles, 

Saint  Ferdinand. 

• 

• 

Saint  Jules. 
Souma. 

• 

BOU  SAADA 

Bou  Saada  (commune  mixU\). 

Digitized  by 


Google 


OIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


TRIBUS 


OBSERVATIONS 


El  Betham. 
I  Oulod  Ferlia. 

OulmI  Mamora. 

Oulad  bou  Arif. 

Oued  Ridan. 

Koudiet  El  Hamra. 

Ain  Bessem. 

A  II  Hazem. 

Oued  cl  Berdi. 

Oulad  Bellil. 

Sidi  Zouika. 
.  Aïn  Tiziret. 

SidiKhelifa. 


Haouamed. 


Oulad  Dris. 

Oulad  Barka. 

Oulad  Mériem. 

Djouab. 

Adoura  Gheraba. 

Adoura  Cberaga. 

Oulad  el  Aziz. 

Oulad  Salem. 

Oued  Selama  et  Béni  Iddou. 

Oulad  Si  Amour. 

Culad  Abdallali. 

Oulad  Ali  ben  Daoud. 

1  Oulad  Sidi  Aïssa. 
Oulad  Sidi  Hadjéres. 
Selamats. 
Béni  Intacen. 
Oulad  Messellem. 
Oulad  Sclim. 
Metennan. 
Oulad  Sidi  Salem. 
Oulad  Sollhan. 
Oulad  Zenim. 
Oulad  Tûan. 
Béni  Mansour. 
Clieurfa. 

Ahel  et  Ksar  et  Sebkha. 
Béni  Yala  Cheraga. 
Béni  Yala  Gheraba. 
M'chedallah. 
Béni  Ouakour. 
1  Béni  Kani. 


Cercle  d'Aumale. 


Mahelma. 
Oulad  MendiL 


I  Oulad  Ameur. 
I  Oulad  Feredj. 
)  Oued  ecli  Chair. 

(Oulad  Aïssa. 
Oulad  Sidi  Brahim. 
Bou  Sâada  (tribu). 


Annexe 
de  Béni  Mansonr. 


Cercle 
de  Bou  Sc\ada. 
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CANTONS 


S 


COL  DES  BENI  AJCHA. 


N 


3 

9 

3 


COLÉAH. 


COMMUNES,  TILLÀGEfll 
CENTRES. 


Belle  Fontaine, 

Bent  Amran. 

Blad  Guitoun, 

Col  des  Béni  Aicha. 

Isserbourg. 

Oued  Corso. 

Palestro, 

Ré^haia. 

Saint  PauL 

Saint  Pierre, 

Souk  el  Had. 

Zâaira, 

Zamouri, 


. 


Bérard, 

Berbessa^ 

Castiglione. 

Chaïba. 

Coléah. 

Douaouda. 

Fouka. 

Hattatba, 

Messâoud, 

Saïghr, 

Tefschoun. 

Zeralda. 


a 

N 


BLIDAH  . 


BOGHARI. 


Bent  Méred. 

Blidah, 

Bon  Roumi, 
i  Chifa  (la). 
'  Daimatie, 
I  El  Affroun. 
'  Jotnville, 

Montpensier. 

Mousaiaville. 

Oued  el  Alleug. 


i|  Boghar. 
»  Boghar i. 


Digitized  by 


Google 
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RES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


mmal. 

ou  Derbala, 

ou  Zegsa. 

liachna  el  Djebel, 

(osbaha. 

>ulad  Medjkan, 

\sers  el  Ouïdane, 


TRIBUS 


,  Béni  Khalfoun. 
Senhadja. 


^eroukha, 
Thellaie, 
'id  el  FodhiL 
\id  el  Kébir. 


')ulad  Anteur. 
yalad  Hamsa, 
rfatah. 
k)ugzoul. 
)uiu  Djellil. 


Oulad  Hellal. 

Zenakhra  el  Gort. 

Abadlia. 

Abazîz. 

Oulad  Mokhtar  Gheraba 

Mouiadat  Gheraba. 

Rahman  Gheraga  et  Gheraba, 

Ksar  Ghellala. 

Oulad  Sidi  ATssa  el  Ouerq. 

Oulad  Sidi  Alssa  Souaghi. 

Oulad  Si  Daoud. 

Oulad  Thabet. 

Oulad  Ahmed  Recheiga. 

Meggan. 


OBSERVATIONS 


Cercle  de  Boghar. 
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fi 

H 


CANTONS 


CHEROHELL 


TE3 


COMUDNBS,  YILLA.6E?, 
CENTRES. 


CherchelL 

Nom. 

Zurich. 


DJELFA . 


Djelfa. 


DUPERRÉ 


IDuperrè. 
Ain  Defla. 
Oued  Rouina. 
Saint  Cyprien  des  Attafs. 


LAGHOUAT 


Laghouat. 


Digitized  by 


Google 
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OIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

Béni  bou  Milenk. 

Benî  Zioui. 

Chenoua. 

Tacheta. 

El  Gourinft. 

Zouggara. 

Cercle  de  Cherchell. 

Sidi  SiiniaiK*. 

Zalima. 
Larhat. 

1 

Gouraya. 

i 

Oulad  oum  Hanî. 

Oulad  Si  Ahmed. 

Oulad  Abdelkador. 

! 

Oulad  bou  Abdallah. 

1 

Oulad  Ghouini. 

1 

Abbaziz. 

Zénina  Ksar. 

( 

Oulad  Reggad  Cheraga. 

i 

Oulad  Reggad  Gheraba. 

( 

Oulad  Cheuata. 
Oulad  Toaba. 

Cercle  de  Djelfa.     . 

Oulad  Yahia  ben  Salem. 

Oulad  Aiffa. 

Oulad  Laouar  et  El  M'chach. 

Oulad  Oum  el  Akhoua. 

Les  Ksours. 

Sahariel  Attaya. 

• 

Sahari  Khobeizat. 

" 

Oulad  Sidi  Younès. 
Oulad  ben  Allia. 

Arib. 

. 

Bon  Zchar. 

1 

Bou  Rached. 

Béni  Meraheba  -                        ^ 

Zeddine. 

Béni  Sliman.                               , 

C hem  la. 

El  Arbâa. 

'Partie  du  cercle  de 

Tharia. 

El  Aneb.                                      ( 

Milianah. 

Béni  Boukni. 

Béni  bon  Douan. 

HarrarduChelif. 

Béni  bou  Hattab.                         ^ 

Béni  Ghomérian. 

Rouina. 

1 
1 

/Tadjemount  Ksar. 

Aïn  Madhi,  id. 

I 

ElHaouita,  id. 

1 

El  Assafia,  id. 

1 

Ksar  el  Hiran,  id. 

M'Khalif  Lazrag. 

)  Cercle  de  Laghouat. 

M'Khalif  el  Djorb 

El  Guettaf. 

M'Kalif  el  Djorb  Oulad. 

\ 

Mohammed. 

Maamra. 

1 

Zekaska. 

! 

iHadJadj. 

1 
1 
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COMMUNES,  VILLAGES, 
CENTRES. 


Laghouat. 


Ameur  el  Aïn. 

Bourkika, 

Bou  Yersein, 

Chaterbach, 

El  Fedjana. 

El  Meurad. 

Marengo, 

MonteoellO' 

Nador, 

Oued  Djer, 

Tipaxa, 


Berrouaguia, 

•  Damiette. 

•  Lodt, 
Médéah, 


i  Affrtmlle. 
\  Axn  Sultan. 
{  Bou  Medfa, 
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OIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


Bent  Mérit. 
Oued  Djer. 
SaheL 


TamesQuida. 

Gheraoa, 

Ou  lad  Brahtm, 

Ouled  Mellal. 

Ou  lad  Serouan. 

Oulad  Deïd. 

Rêtal. 

I  Oued  Chaïr. 
I  Haouara. 

Ouamri. 

Gherib. 

'  Béni  bou  Takoub. 
I  Oued  Oughas. 

Hannacha. 
>  Oulad  Trif. 

Mérachda. 

Oulad  FergueB. 

Ouzera. 

Zaaltit 
!  Douaïrs. 


El  Hammam. 

Righa. 
\  Hou  Hallouan. 

Sbaïa. 
]  Oued  Derdeur. 
f  Oued  SebL 
'  Bou  Maad. 


TRIBUS 


Oulad  Salali. 

Oulad  Zian. 

Ababda. 

Oulad  Si  Atallab. 

Harazlia. 

Ouargla, 

Sald  Atba.  j 

Mekhadma. 

Charaba  d'Ouargla. 

Chamba  de  Goiéah  et  Mouadi. 

Chamba  de  Metlili  ou  fierrezga. 

Confédération  du  M'Zab. 


OBSERVATIONS 


Cercle  de  Laghouat. 


Titteri. 
Souhary. 
Behimat. 
Béni  Hassen. 
Oulad  Mokhtar  Cheraga. 
Mouiadat  Cheraga. 
/  Oulad  Sidi  Aïssa  el  Adhab. 
Salifari  Oulad  Brahim. 
Rebala. 

Oulad  Allane  ZekrI. 
Oulad  Allane  Beschiech. 
Oulad  Mareuf. 


Cercle  de  Médéah. 


Matmata. 
Haraouat. 
Ahl  el  Oued. 


2*  partie 
*  du  cercle  de  Milianah. 
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CANTONS 


TES 


COMMUNES,    VILLAGES. 
CENTRES. 


lOLIANAH  (suite) 


Lavarande. 
Milianah. 
Vesoul  Benian. 


I      1 


ORLÉANSVILI.E. 


La  Ferme. 

Orléansvifle, 
]  Oued  Fodda, 
)  Oued  Slv  (Charon). 
\  Pentèba 


3 

es 


M 

flO 


TENES. 


Montenolte, 
Ténés. 


TÉNIET  EL   H  AD. 


Tenieù  cl  Hâd. 
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70IRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

• 

TRIBUS 

Zaccar. 

, 

Djendel.   . 
\  Oued  Talbenet. 
Béni  Fathera. 
Oued  Djelida. 

1  Khobbaza. 

>  Bethaia. 

\  Oulad  Cheikh. 

2-  partie 
du  cercle  de  Milianuh. 

k  Oued  Ouaguenay. 

'         . 

^  El  Adjeroff, 

Oiityi  el  Drou. 

Chembel. 

Sidi  cl  Ar aussi. 

Médinet  Medjadja. 

Oulad  Farés. 

Béni  Rached. 

Béni  Derdjin. 

Béni  Ouazen. 

Sly. 

Oulad  boif  Seliman. 

Hârchoun. 

Béni  bou  Khan  nous. 

Tsiraout. 
\  Guerboussa. 

L  Béni  Hindel. 
r  Tanielaliat. 

Cercle  d'Orléansville. 

1  Chouchaoua. 

Oulad  Ghalia. 

1  Temdrarâ. 

Oulad  Abdallah. 

Taflout. 

Dahra. 

* 

Zeboudj  cl  Oust. 

Sobfia. 

Oulad  Ziad. 

M'chaïa. 

' 

Herenfa. 

. 

Tibcrkanin. 

\  Clielif  et  Fodda. 

/  ïaourira. 

' 

Sinfita. 

l  Main. 

j  Béni  Haoua. 

'  Heurmis. 

Béni  Merzoug, 

Cercle  de  Ténès. 

Baghdoura. 

Baach. 

Talassa. 

BeniTamou. 

% 

Siouf. 

iBeni  Méhares. 
I  Kl  Khemais.  • 

Aziz. 
Béni  Chaïb. 

\  Aïn  el  Anseur. 
\Taza. 

BeniLassen. 
Oulad  Bessem  Cheraga. 
Oulad  Bessem  Gheraba. 
Béni  Maïda. 

Cercle 

flglioud. 
'  B^n  Naouri. 

de  Teniet  el  Hâad. 

El  Meddad. 

Béni  Lent. 
Oulad  Ammar. 

Doui  Hasseni. 
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CANTONS 


TER!! 


COMMUNES,  VILLAGES, 
CENTRES 


BORDJ  MENAIEL. 


A'in  Fassi, 
Ksib  Zamoun. 
Bois  Sacré. 
Bordj  Menaïel. 

amp  du  Maréchal, 
Dra  ben  Kcdda   (rive   gauol.t* 

(le  rOued  Baghdoura>. 
Isservillé. 


e  / 


9 

I 


DELLYS. 


'  Aïn  el  Arba, 
k.scrou. 
Béni  Slyem, 
Ben  N^choud. 
Dar  Betda. 
Dellys, 
laskaren. 
Makouda. 
Oulad  Keddach. 
Oui  ad  Makdjoub, 
Rebeval. 
Salines  (les). 
Sidi  Khalef. 
Taourga. 
Takdemt. 
Tirzirt. 
Zaouia  (la). 


DRA  EL  MIZAN. 


Ain  Zaouia, 
A^mar. 
Boghni. 
Bou  Fehaïma. 
Dra  el  Mi  s  an. 


FORT  NATIONAL. 


Fort  National. 


Digitized  by 
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Kouanin. 
Bou  Btrak. 
Ou  lad  Smtr, 
Er  Raïcha. 
El  Guious. 
Teurfa. 
Sidi  Sliman. 
Sidi  Ali  bou  Nab 
Tala  Itnedran, 
Oued  Chender. 
Béni  Chenacha. 
Rouafa, 
Béni  Mekla. 
Sebaou  et  Kedim. 
Ain  Monder, 
Oulad  Kxssa, 
Isser  el  Djedian. 


Sidi  Nâaman, 


kbid. 
Nezlioua. 


I  Harchaoua. 
Oulad  el  Kzis  (fraction). 
Fiissm  Mekira. 
Plissa  M*zala. 
FrikaL 
Bem  SmaïL 
Béni  Mendes, 
Béni  Koufi. 
Béni  bou  Hordane. 
Béni  bou  Addou. 
Cheurfaet  Iril  Imoula. 
Mechtras.  • 

Béni  Maned. 


iTikobaïi 


Flisset  el  Bahr. 
\  Béni  Djenad  el  Cheurg, 
BenI  Djenad  el  Ghorb. 


Digitized  by 
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CANTONS 


'5 


S 

*3 

9 


FORT-NATIONAL  (suite). 


\ 


TIZI  OUZOU. 


TERl 


COMMUNES,  VILLAGES, 
CBNTRSà 


For^  National. 


Tiffi  Ousou, 
Dra  ben  Khedda  (rive   droil 
de  Toued  Boug-Doura). 


I 
^H  1    flS 


AIN  MOKRA  (Oued  el  Aneb). 


Aïn  Mokra, 
Oued  el  Anc6. 


(1)  De  la  tribu  des  Béni  Ouaguenoun  ;  soumis  à  l'application  du  Sénatus-Consulto.  mai 
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•OIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


Mekia. 


Belloua. 

Sikh  ou  Meddovr. 


TRIBUS 


Béni  Djenad  el  Bahr. 

Zekhfaoua. 

Béni  Flik. 

Tigrin. 

Béni  Hassain. 

Azzouza. 

IrilNezekri. 

Béni  Ghobri. 

Béni  Idjeur  Sahel. 

Béni  Idjeur  Djebel. 

Béni  Illilten. 

Béni  Ittourar. 

Béni  bon  Youssef. 

Béni  Yahia. 

Béni  Menguelet. 

Béni  Fraoussen. 

Benl  Khelili. 

Béni  bon  Chaïb. 

Illoulaou  Malou. 

Béni  Zikki. 

Akbils. 

BcniAttafs. 

Béni  bou  Akkach. 

Béni  bou  Drar. 

Béni  Yenni. 

Béni  Ouassif. 

Béni  Sedka  Ogdal. 

Béni  Sedka  Clienacha. 

Onadîa. 

Béni  Iraten  bou  Adda. 

Béni  Iraten  oU  Fella. 


OBSERVATIONS 


Cercle  de  Fort 
National. 


Maatka. 

Béni  Aïssi, 

Betrouna. 

Béni  Mahmoud. 

Béni  Douala. 

Béni  Khelifa. 

Béni  Zemenser. 

Oulad  Atssa  Mimoun  (1). 


Am  Nechma  (partie  sur  la  rîve^ 
droite  de  l'Oued  el  Kebir). 


Fedj  Moussa 
Béni  Mahammed 
Senhadja   (  partie 
sur  la  rive  droite 
de  l'Oued  el  Kebir 
Ouichaoua, 
Tréat 
Tebiga. 


Edough. 


pour  laquelle  le  décret  de  répartition  n*©st  pas  intervenu, 
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CANTONS 


BONE. 


TER 


COMMUNBS,  VILLAGES, 
CENTRES. 


Aleltk  (l'y 
Bône. 
Bugeaud, 
DuserviUc, 
El  Hadjer, 
Hippône, 
Oued  Beses, 
Randon. 
,  Sainte  Croix  de  l'Edoxtff. 


GUELMA. 


Aïn  Amara. 
Ain  Rhoul. 
Guelaa  bou  Sebaa, 
ClausèL 
Guelma, 
.(  Hammam  Mesko'tUine. 
Héliopolis. 
Millèsimo, 
Oued  Touta, 
Petit. 
Blad  Ghaffar. 


LA  CALLE. 


La  Calle. 
I  Kef  Oum  Teboxii. 


MONDOVL. 


/  Aïn  Tahamimin. 
Barrai. 
Duvivier. 
Medjes  S  fa. 
Mondovi. 
Mechmata, 
Penthiévre. 


SOUKAHRAS , 


(i)  Caïdatde  TOued  el  Kebir. 
(3)  Caidat  de  l'Oued  bou  Hadjar. 


La  Verdure. 
Soukahras. 
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)IRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


TRIBUS 


OBSERVATIONS 


Bcni   Urgtne  et  bou  Kmira. 
Merdes, 


Monelfa. 
X'in  Rihana 
Fedjoudi. 
Bcni  Aadi, 
Seltb. 
Taya. 

Boû  Hamdan. 
K liez  ara. 
^cni  Marmi . 
Ou  lad  Senan, 
Chifad  Harrid. 
Ben/  Mejszeline, 
i  B&ni  Ourjseddine, 


Bled  Guerfa, 
Nador. 


I    Cercle  deGuelma. 


Souarakli  et  Brablia  (1). 
Nehed  [\). 

Klianguet  el  Aouu  (1). 
Oulad  Youb  (1). 
Aïn  Khiar  (1). 
Béni  Amar  (1). 
Oulad  Dieb. 
Sebah  (i). 


Oulad  Amar  ben  Ali. 

Oulad  Ali  Achicha  (1). 

Clieiïia. 

Oulad  Nasser  (2). 
,  Chiebna  (2). 
'  Oulad  Messaoud  (2) . 


Cercle  de  La  Cal  le. 


Chérir  fa. 

OulhaAsa. 

Oued  Dardara, 

El  Aouara. 

Dr  a  Mena, 

Talha, 

Oued  Serim  et  Reguegma- 


\ 


Eulma  Khecha. 


Hanencha. 
Zarouria. 
Tifech 
Aouaïd. 
Mégana 
Arab  Daliaoura. 
Mêchalaa. 
Mèhala. 
Ouïllen. 
Khedara. 
Oulad  Moumen. 
\  Haddada. 


Hamoucha. 


Selia. 


Ouillen. 


Oulad  Khiar. 
Mahatla. 
Oulad  Dhia. 


Béni  Salali,  cercle 
de  Bône. 


(  Cercle  de  Soukahras, 
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CA^^TONS 


TERI 


COMMUNES,   VILLAGES, 
CENTRES. 


AKBOU. 


Akbou. 
Tamzalt. 


e 


H 


BOUGIE. 


Boî//7ic. 
IlMatlen, 
Kseur  Bitsch. 
Oued  Xini^our. 
I  Oued  Mm^sa. 
La  Réunion. 
Sidi  Aïche. 


DjidjcUi. 

Duqucsne 
j  Strasbourg , 
\  Chaddia. 


^  Takitount. 
I  Kerrata. 
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URES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


^loaga. 

L'azmalt. 

Vit  R'zin. 

3onî. 

3eni  Mellikeuch. 


Béni  Abbès. 


TRIBUS 


BeniAïdel. 
El  Harracli. 
M'cisna. 
Illoula. 
Ourzellaguen. 
Saliel  Guebli. 
Béni  Yala. 
Guergour 
Aïn  Turk. 
Béni  Ourtilan. 
Béni  Chebana. 


Aï^  Ameur  ou  A/t. 
\it  TimjsH. 
Madala. 
Oiicd  Summam. 
Djona. 
Hcni  Kmrous. 
Alt  Ouaretsou  AU. 
Aokas. 
Beui  Hassein. 
Béni  Oiiglilis. 


/  Gulad  Abdel  Djebar. 
Béni  Melioult  et  Béni  bou  Alssi, 
Toudja. 
Béni  Amran . 
Fenaïa. 

Fenaïa  et  Bou  Nedjedanen. 
AU  Ameur. 
Aït  Ameur  et  Tifra. 
Aït  Ahmed  Garets. 
Béni  Mansour. 
Acif  et  Hammam . 
M*zala  et  Béni  Ksila. 
Aït  Sidi  Akbou. 


hé  ni  Caïd. 
Béni  Mammeur. 
Oui  ad  bou  Youssef 
El  Djenah. 
Hayen . 
Oufri  Agrîoun. 
Tazia. 
TalMîIIout. 
Kekada. 
Oum  Tlatsina. 
Merabct  Moussa 
Oued  Djendjcn^ 
Chaddia,    • 
Ouled  bel  Afou 


]  Commune 
[    mixte  de 
j  Duqi] 


luesne. 


El  Aouana. 

Tababort. 

ElAIem. 

Bir  Ghezala.  ) 

Taghzout. 

Mansouria. 

El  Nadour. 

Oued  Behar 

Béni  Medjeled  Dalira 

Béni  Yadjis. 

Béni  Fougal. 

Boni  Ourzeddin. 

Djimla. 

Boni  Afer. 

BeîTi  Siar. 

Ouled  Asker. 

Béni Ider. 


Tababort. 


fîup.rgour. 
Mentano. 
Takitount. 
Kalaoun . 
[  Toniotel  Tin. 


BcniSegoual. 

Béni  bou  Youssef. 
,  BeniFelkaï. 

Oulad  Salah. 

Béni  Meraï. 

Béni  Smaïl. 
IBeni  Tizi. 

Djermouna. 

Babor. 

Béni  Sliman. 

Dehencha. 


OBSERVATIONS 


Cercle  de  Bougie. 


Annexe 
de  Takitount. 
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(1)  Aussi  appelé  El  Hassi 
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)IRES  COMPRIS  DANS  tE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

Aïn  Diss.               1 

Piln  Babouch. 

El  Goura. 

Bou Aouch. 

Moula  d'Hein. 

Aïii  Snob. 

ElOuessah. 

Sidi  R'gheiss. 

• 

Touzzeliiio. 

k\i\  Zitouii. 

Medfouii, 

El  Hassi. 
Terraguelt. 

Haraclas. 

El  Zerg. 

• 

»  Cercle  d*Aïn  Beïda. 

Mesloula. 

Rahia. 

Guern  O'mar. 

Oulmen . 

Fekrlna. 

M'toQssa. 

Oued  Nini. 

HasZebar. 

El  Mechtob. 

Dalah.                   i 

Aïn  Touila. 

Baghaï. 

Enohir  Goraln. 

1 

Oulad  Sidi  Ali  Takament,      \ 

' 

Haracta  Djerma  Dahra. 

Haracta  Djerma  Guebala, 

Oulad  Zaïd,              \  ^r<^^ 

Kasserou. 

OuM  bou  Djemâa  )    ^*^®'- 

El  Ksour  Aïn  el  Assafeur, 

Zoui. 

\     Cercle  de  Batna. 

Tlets, 

Oued  Mahmed  ben  Perroudj, 

Zana. 

Bou  Ghezal. 

Oulad  Mehenna  (1). 

Cheddi. 

ElKsar. 

Achéche. 

Oulad  Fedhala. 
Béni  Maafa. 
Oued  Abdi. 

Oulad  Daoud.                            | 

Oulad  Fathma, 
El  Ma. 
Meroiiîinîi 

Oulad  Ali  ben  Sabor. 

Oulad  Sahnoun.        \ 

Oulad  Chellih. 

Oulad  Abderraman  J    Oulad 

Annexe  de  Barlka, 

^eggana. 
Tilatou. 

Zoui.                          J  Derradj 

imoins    les    douars, 

Oulad  Amor.            VClieraga. 

^qui  tous  font  partie 
du  cercle  de  Batna.     , 

Briket 

Oulad  Nedjâa.          / 

El  Ksour  (partie). 
Mail. 

Oulad  Sultan  Dahra 
Oulad  Sultan  Guebala. 

1  Talkherat. 

'RahteU 

/ 

II 
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COMMUNES,  VILLAGES, 
CENTRES. 


BISKRA. 


Biskra. 

Blîdet  Amar. 

Droh. 

Garta. 
I  Ouiad  Djellal. 

Sériana 
ISidi  Khaled. 
^SirliKhelHl. 

Sidi  Okba. 

Teinacin"; 

ruggurth. 


Oasis. 


CONSTANTINE 


1  Condé  Smendou. 

Constantine. 
'  Le  Hamma. 

Sidi  Aîabrouk. 


KHENCHELA. 


e 

9 


Khenchela 


MILAH, 


Ain  Kerma. 
MUah. 
Am  Tinn. 

BoM  Fouha, 
Ferdovak, 
M'^aour^a, 
Rcdjas  cl  Ferada, 
Rouffach. 
Seraghna. 
Sidi  Khelifa. 
Ztraïa.  * 
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DIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


Bitara . 
MMoukal. 
El  Kaiïtara. 
El  Outaya, 
Méilioriiiech. 
Rassira. 


Sahari , 


TRIBUS 


Ziban  (25  tribus). 
Arab  Cheraga  (9  tribus). 
Arab  Glieraba(5  tribusK 
Oulad  Djellal  (2  tiibus). 
Oulad  Zekri  (4  tribus). 
Oulad  Zian  (5  tribus). 
Béni  bou  Sliman. 
Djebel  Chechar  (9  tribus). 
Alimar  Khaddou. 
Zab  Cliergui  (i5  tribus). 
Oulad  Moulett  (3  tribus). 
Oued  Rir. 
Souf  (3  tribus). 
Tenacin  et  Saïd. 
Oulad  Ameur. 
Oulad  Sahïa. 


Oulad  Braham. 

Sferdjela. 
\  Oued  Scbiklxa. 
I  Eulma  Medjabia. 

Sovadek. 
\  Onm  Hadidan, 


R'mila. 

Oulad  bou  Derheim. 

Oued  Tamza. 

Oulad  Ensigha. 

Khenchela, 


Béni  Oudjana. 
Oulad  Rechaïch. 


Serraouia, 

Kermouda, 

Bou  Ksaïba  m'ta  el  Djelili, 

Dàr  el  Oued, 

Karkra, 

Bab  Trouch, 

BeniSblhi. 

Beiii  Télilen. 

Oulad  M'barek. 

ElAkbia. 

Bou  Cherf. 

Oulad  Rabah. 

Yamiden . 

Oulad  Yahia. 

Bfni  F'tah. 

Oulad  Addar. 

M'cid. 

Tamendjar. 

Oulad  Aouat. 

Taïlman. 

Oulad  bou  Lefûa. 

M'chat. 

Oulad  Kassem. 


Bcnt  Haroun  (axel). 
Mouïa  (tribu) . 
Oulad  Kebbeb. 
Zouagha. 
Ferdjiouala. 
Oued  Bousilah. 


OBSERVATIONS 


Cercle  d3  Kbenchefa 


Cercle 
de  Constantine. 


Oercle  d'El  Miliah. 


V 
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M 


M     I    M    y 


CAXTONi? 


MIIAH  (suite). 


THR! 

CENTRES. 


i 


El  Miiiali. 
Sidi  Merouan. 


OUED  A1HMÉNIA. 


Aïn  Mellouk. 

Aïn  Smara, 

Blad  Youssef. 

Bou  Malek. 

Chateav.dun  (rclat  Seigle"^. 

Moulin  Gasstot. 

Oued  Athmènia. 

Oued  Dekri. 

Oued  Seguin, 

Saint  Donat. 


OUED  ZENATI. 


Oued  Zenati, 
Ain  Xbid. 
Am  Régada, 


n 

• 


OULAD  RAHMOUN. 


Aïn  el  Bey, 

Aïn  Guerfa. 

Atn  M'iila. 

El  Aria. 

Aïn  el  Haddada 

Gvetar  el  Aïch. 

Khroub, 

Lamblèche. 

Madjiba. 

Oulad  Rahmoun. 


TEBBSSA« 


Sidi  Abid» 
Tebessa. 


Digitized  by 


Google 


—  XXVIf  — • 


BES 


OIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


Oulad  Debab. 
Béni  Messlem. 
Béni  bel  Aïd. 
Béni  Ferguen. 


TRIBUS 


OBSERVATIONS 


Cerclt  d'El-Milah. 


Dambert. 
Mèghalsa, 
Aioxin  elHadje^, 
Ras  Seguin,, 
Tim  Telascin. 
Zaouîa  ben  Zaroug. 
Oulad  bou  Haoufan. 
El  Brana, 
Oulad  Haïf. 
Oulad  el  Arbi. 
Oulad  Zerga. 


Khanqv.ct  Sabat. 

Oulad  Mmed, 

Oulad  Sassi. 

Zenaiia. 

El  Mèrachda, 

Alisasna. 


Sellaoua  (partie  civile). 
'  Sellaoua  (partie  militaire). 


Oulad  Ajsiz. 
Oulad  Belaguel. 
Kotiachi. 
Oulad  Djehich. 
Oulad  GaHsern. 
Ovlad  K/ialed. 
Oulad  Sekar, 
Oulad  Naceur. 
Amour  Serraouïa. 
Ouled  Dreïd. 
El  Hasebri. 
Oulad  Sellem, 
Oulad  Zouaî. 
Mcrouana, 
Oulad  Si  Ounis.     \ 
Oulad  Sba.  / 

<)alad  Àchour.      l 
Oiilad  Messaad.  ) 


Segnia. 


/  Oulad  Sidi  Abid. 

l  Oulad  Sidi  Yaliia. 

1  Brarcha. 

'  Allaouna. 

1  Ferkan. 

f  Négrin 

^  Chouchada.l 
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CANTONS 


EL  ARROUCH. 


8 
Pk 


TERB 


COMMUNES,  VILLAGES. 
CENTRES 


Armée  française. 

Col  dcfi  Oliviers. 

El  Arrouch. 

El  Kantov.r. 

Fermes  des  Eitlmas  MaSf^cu 

Gnstonrillc. 

RobertriUe. 

Saint  Charles. 

Sainte  Wilhelminc. 


COLLO \collo 


l  Colla. 

5  Arb,  Sidi  Achnv,' 

\  Oulad  Ma^ov^ , 


JEMMAPES  . 


Ahmed  ben  Ali. 
Afn  Charchar. 
Djcndel. 
I  Enchir  Sai  l. 
Gaséu. 
Jcmmapcfi. 
Sidi  S^aceffr. 
Souk  es  Scbt.  (La  KoÎJM'isciir». 


PHILIPPE  VILLE 

Partie  située  rive  gauche  de  l'oued  El  Keblr. 


Damràmont. 
I  Philippcrille. 
Saint  Antoine. 
Sto7'a. 
Valce. 
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URES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


P0UAR5 


TRIBUS 


OBSERVATIONS 


3cni  bou  Naim  S  fis  fa  ^ 

A7^b  Estalha. 

Dum  ech  Chouk, 

Oued  Refref, 

Aîn  Ghorab. 

Oved  Ksob. 

Djebel  Ghedir. 

Ou  lad  Messaoud. 

Khcngitct  Asla. 

Oulad  Dcrradj, 

Ha^abra. 

Ou  lad  Hamza. 

Oui  ad  Habeba. 

Khorfan. 

Obérai  a  {oulad  Attia). 

Béai  Xhrncd. 


Arb  el  Crouli. 

Atensoii 

Oulad  Mrabot. 

Oulad  Hauïidcch. 

Oulad  Djemû. 

Ziabra 

Djézia. 

Arb  Kerkera. 

Tokla. 

Dt.'rmniiia. 

El  Attba. 

Taabna. 

Aùi  Tabia. 

Oulad  Arksib. 

Dt'unaïra. 

Béni  Ouelban. 


Béni  Zid 
EUi  Ze^gar. 
El  Oudja. 


Béni 
Toufout. 


Arb  Fil  fila. 
Ouerbcj. 
Béni  Merouan. 
Jiadjetafi. 
Ar6  Skikda. 
Terujout. 
Bon  Taicb. 
('he^ala  (Zardejsa). 
/)i'rn  Xehal, 
^Melhla. 
'  El  Ghar. 

0"lad  Gheral.     • 
S'!nhadja  (i). 
•Vin  Nechma  (1). 


|0'//f/r/  Nouar. 

/'^ramyia: 
[^Mjadja. 


Cercle  de  CoIIo. 
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CANTONS 

.     THd 

COMMUNBS.  VILLAGE?, 
CENTRES. 

ï 

■ 

BORDJ  BOU  ARÉRIDJ .  i 

Aïn  Sultan. 

Aïn  Tagrout, 

Bordj\f)ou  Arèridj. 

Bordj  Medjana. 

Chaouïa  (section   de  Zemmo- 

rali). 
Sidi  Embarek. 
Mansoura. 
Msilah. 

1 

g 

-m 

m 

S 

w 

i 

1 
SAINT  ARNAUD \ 

BirelArch. 
Bordj  lAamra, 
Ouca  Dehcb, 
Saint  Arnaud, 

' 

i 

SÉTIF 

• 

Aïn  Abessa. 
A?n  Arnata. 
Ain  Rouah. 

• 

[ 
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[RES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


TRIBUS 


assarnourUî. 
'ulad  Daliman. 
'ulad  Hanich. 
laisse  iiaoua. 

emniorah  (moins  la  section 
Chaouïa). 
luladTaïr. 
Iulad  Sidi  Amor. 

)ulad  CJielial. 

)ulad  Matoug. 

)ulad  Abdelhak. 

)ulad  Sidi  Hamia. 

ilBribi. 

Itarfa . 

)ulad  Dehim. 

ierabetin  d'El  Djorf, 

ielman. 

Uil  Dir. 

loudiat  Ouilten. 

)ulad  Guezmia. 

)ulad  Ouelha. 

^raktia. 


de 


^eli  Zerga. 
^èrioud, 

iellâa. 

Sekra. 

Oued  Zalm 
Oulad  Mekencha, 
Oulad  Belkheir. 
Beïda  Bordj, 
Telia.         '^ 
Oulad  bel  kotichat. 


^l  Anini. 

Têkoka, 

P/  Hamama. 

^tMatroua, 

^edjounès, 

Oulad  kdouan, 

Oulad  \ii  ten  Naceur, 

Oulad  Mansour,      •  . 

Oulad  SaboK 


ïafifrcg. 

Colla. 

Bounda . 

Djaffra. 

ElMaïn. 

Djaiiith . 

Mansourah . 

Oulad  M*ahmed. 

Djebailia. 

Oulad   Sidi    Bra- 
him  bou  Beker, 

Oulad  Ali. 
I  Oulad  Trif  et  Ou- 
lad Taïr. 
/  Oulad  Dclan. 
(  Zgueur. 
^  Babta. 

Mekarta. 

El  Kesour. 

Dréat. 

Béni  Slinian. 

Melouza. 

Kerabcha. 

Rilassa. 

Zcmala. 


OBSERVATIONS 


Béni 
Yadel. 


I      Biban. 


Benî 
Daoud. 


Oued  Ksob. 


Soama, 

Oulad  Hannech. 

Oulad  Mansour  ou  Madhi. 

if  «K^:^  <  Oulad  el  Ali. 
MahdidfQ^j^^p^j.^^. 


Bord] 


Cercle 

de 
bou   Aréridj. 


Rlgba  Quebala. 


Annexe  de  M'silab. 


Cercle  de  Sétif. 


Digitized  by 


Google 


—  XXXII  —                                                                 1 

' 

an 

» 

•2 

a 
E 

TKRI 
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CANTONS 

'± 

1 

COMMUNES,    VILLAGES, 

A 

CENTRES. 

1 

Atn  S/îa. 
Aïn  Trik, 

'3 

Bouhira. 

>2i. 

El  Anasser, 

H 

â 

El  Hasfi, 

ï^ 

'B 

El  Ma  f ah. 

14 

(A 

I  El  Ouricia. 

^ 

^      (  SÉTIF  (suite) /  Faucinnti 

^; 

Fer  matou. 

î 

1 

ta 

Khalfoun, 

Mahouan. 

Mesloîcg.     . 

s 

Messaoud. 

s 

Sétif, 

■ 

l 

Tamellouka, 

e 

^ 

»Q 

Amïm  Moussa. 

s< 

INKERMAN 

Inkermann, 
'iiiasouna. 

• 

Renault. 

s 

e 

H 

c 

igitizedby  Google 

Mxn»  — 


3IRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

G^uidjfil 

Béni  Dhiab. 

' 

CJ^uellaL 

^Malah. 

Oulad  Idosly. 

Gheraala. 

Chaabria. 

Chabet  Cheurfa. 

Ouellet  Zedin. 

Chot  Malah. 

Oued  Boutara.                          \u:r,i.„  r»„«K«i« 
KsarelTir,                                 )R!gha  GuebaJa. 

Cercle  de  Sétif. 

ÀTn  el  Ksor. 

Oulad  Braham. 

Oulad  Si  Ahmed. 

Ras  el  Ma. 

Oulad  Tebben. 

* 

Madjouba. 

Oulad  Abd  el  Ouhad. 

Aïn  Titest. 

I.'Arbaa. 

Oulad  Mehalla.                          i 

^erdja  el  Guerguar, 

1 

Adh  el  Goût» 

Uamedena., 

Djerara. 

Ouarizane.                                , 

Ahel  el  Gorin, 

Oulad  el  Abbès, 

Ouerrouaou.                             i 

Annexe 

Taghria. 

1 

1     de  Mostaganem 

^    (partie). 

Bot*  Halloufa, 

Bou  Mata.                                 1 

ISjisbah. 

'Béni  Zenthis, 

Oulad  Selama. 

Mediouna, 

Ammi  Moussa. 

1 

Touarès. 

i 

1 

Oulad  Izmeur. 

pu  lad  Moudjeur, 
Pulad  bou  Ikni. 

^1  Adjama. 

Béni  Ouragh.                            i 

kOuIad  Defelten. 

' 

Cercle  d'Ammi 

lienkoura. 

Moussa. 

^arioua. 

ifeknessa. 

(Oulad  Sabeur. 
Oulad  Yalch. 

Benl  Messiem, 

i 
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CANTONS 


TKRl 


GOMKUNBS,  VILLAGES» 
CBNTRBS. 


INKERMAN  (suite) 


•§ 
^ 
.w 


.S 


MASCARA. 


s  li 


s 

m 
o 


MOSTAGANEM, 


Saint  Kimé  Djediona. 


'  Aïn  Fekan. 
Baba  A/t. 
Kacherou. 
Mascara, 

Ouêd  el  Hammam. 
Oued  Tarta. 


Xboukir. 

Aïn  Boudinar. 

Aïn  Noutssy. 

Aïn  Sidi  Chéri f^ 

Aïn  Tédélès, 

Bled  Tbuarta. 

Bosquet, 

Cassaigne. 

Majsagran. 

Boukanifls. 

Mostaganem. 

Ouilis. 

Pe  lissier. 

Pont  du  Chéliff. 

Rivoli. 

Sirat. 

Souk  elMitou. 

Stidia  {la). 

Tounin. 


.* 


PERRÉGAUX., ,,..  [ptrréjtu». 
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'CIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTOfî 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

Oulad  bou  Riah. 

Chekkala. 

Béni  Messlem. 

Matmata. 

Ouled  Berkan.    )        Béni 

Oulad  Bakhta.    ]    Tighrin. 

Cercle  d'Ammi 

Maacem. 

Moussa. 

Keraïch  Cheraga. 

Keraïch  Gheraba. 

Hallaouya  Cheraga. 

Hallaouya  Gheraba. 

Bahourat, 

Oulad  Sidt  Daho, 

• 

Tirreniflne, 

Maoussa. 

Gutïthna. 

Sidi  Hanefla, 

Fekan. 
froha. 

Hacliem  Gheraba. 

1  Guerdioum. 

\  Sidi  Moussa, 
Zellaga, 
Atn  Defla, 

Oulad    Alssa  bel  \                    i 
Abbès.              •/    Hachem 
^  Mahmed.              (    Cheraga. 

Partie  du  cercle 
de  Mascara. 

Chellog.                ] 

1                                 , 

Melghir. 

Makda 

El  Bordj. 

Oued  Haddad. 

Benian. 

Tannaznia. 

Oulad  Senoussi.                        \ 

El  Ehedrmra. 

Béni  Yahi, 

Sahouria. 

Sfafah, 

AAi  el  Hassian. 

El  Hassatnia. 

ÈLchacha,                \ 

' 

OvJ.ad  bou  Abça. 

Zerrifa, 

Chafda, 
'  SJlsifia, 
Oulad  Sidi  Youssef. 

Oulad     Khelouf 

Djèbailia. 
Oulad     Khelouf 

Dahra. 

Partie  de  l'annexe 
de  Mostaganem. 

Oulad  Dani. 

Souhailia, 

Chelaffa, 

Oulad  Sidi  Brahim, 

Tasgaït.                 1 

Ouled  bou  KameL 

Chouachi. 

Mzila. 

Oulad  Mâallah. 

Nekmaria.                                 ' 

,  Ferraguia. 
Oulad  Satd. 

B«nt  Ehemis. 

1 
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CANTONS 


TER] 


PERRÉGAUX  (suite). 


COMMUNES,  VILLAGES, 
CBNTRBS. 


S 

I 


RELIZANE. 


Il 


e 


9 

e 


I  Rahouia. 
Reltjsane. 
Zemmora. 


saida; 


Ain  Nezreg. 


Franchctti  (Dra  ôl  Romeh 
Géry  ville. 

Quarantième  kilomètre. 
(  Saïda. 
Smala  d'Ouizert. 
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>IRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

• 
3ent  N'ctgh. 

Hadjadja. 

^tdjerrara, 
El  Ghomêri, 

lidi  Saada. 

• 

du  lad  Djemaa, 

^hart. 

Bel  Hacel, 

Oulad  Addi. 

^taiba. 

kïn  cl  Gueitar, 

Zégaier, 
Tanamda, 

• 

Gkoualise. 

Guereïria 

Guerboussa, 

yLessabeïa. 

Douars  Flittas, 

• 

Oulad  bou  Xli. 

du  cercle  de  Mascara. 

Haboucha. 

* 

Zemmora. 

Oued  el  Hamoul. 
Oulad  Souïd. 
Oulad  Zid. 

Oulad  Sidiel  Azereg. 
Oulad  Amer. 
Oulad  Khached. 

Habacha. 
Béni  Dergoun. 
Oulad  Rafa. 

Béni  Louma. 
.  £1  Anatra. 
Ohoiiala 

Annexe  de  Zemmora. 

El  Amamra. 
Ben  Aouda. 

\J  llKJKXfXltXm 

Oulad  Sidi  Ahmed    ben   Mo- 

med. 
Oulad  Sidi  Yahia  ben  Ahmed. 
Oulad  belHaia. 

Oulad  Barkat. 
Dar  bou  Abdallah. 
Béni  Issâad. 

lalâa,                                       '  1 

Commune  mixte 
de  Salda. 

Doui  Thabet. 

OuedHounet. 

Ouizert. 

Tafrent 

Maalif,                   )      j... 
Oulad  Daoud,        ;    ^^^^^^^ 
Ouhaïba,               )   Clheraga. 

Soukel  Barbata, 

Nazereg. 

Ouin  ed  Debbab, 
Tifrit. 

Oulad  Sidi  Khelifa. 
Hassasna  Cheraga.  . 

Cercle  de  Salda. 

Aîn  Sultan. 

Hassasna  Gheraba. 

Ahnaidja 

Rezaina  Cheraga. 

Aouzalal. 

Reza^pa  Gheraba. 

Aioun  elBerranis. 

Tircine. 

Derraga  Gheraba. 
Derraga  Cheraga. 
Oulad  Serour. 

i 

Cercle  de  Géry  ville. 
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TIARET 

ha  Smala. 

Tiaret 

• 
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IRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

Ouad  Maatlah. 

Oulad  Abd  el  Kerim . 

Oulad  Ziâd  Gberaba. 

Oulad  Ziad  Cheraga. 

. 

Abel  Stitten  (ksar  et  tribu). 
Rassoul  (ksar). 

Mecberla  (ksar). 

(  Bérezina  (ksar).                         )  Cercle  de  Géryville.  jl 
\  Oulad  Sîdi  £1  Hadj  bou  Ameur/                                   l| 

(ksar). 

Arbaouat  (ksours). 

Cbellala  Dahrania  (ksar). 

Chellala  Guéblia  (ksar). 

£1  Abiod  Sidi  Cheikh  (ksours). 
^  Bou  Semghoun  (ksours). 

1  Oulad  Zoual.         \                    i 

Oulad  benHocein.l                    ' 

Oulad  Zlan  Che- 

raga. 
Oulad  Haddous. 

* 

Oulad  Sidi  Khaled 

Oulad  Aziz. 

Kaabra.                \     Harrar 

Oulad  Kharoubi. 

f   Cheraga. 

i 

Oulad  bou    Ghe- 

nane. 

Rahari  Cheraga. 

Oulad  Lekhed. 

Quenadza. 

Aouïssat. 

Oulad  bou  Afif. 

Oulad  bou  Ghed- 

Chaouia. 

dou. 

Oulad  Mimoun.     i 

Tiguignest. 
Torrich. 

Aghalik 

Oulad  Si  Ahmed\                     1 
benSaïd.            /     .  ^,_,_x 

1     Cercle  de  Tiaret 

Karttoufa. 

^^^r        Oulad  ou  Nasser.^    ^^J**^^'     /    (annexe  d'Aûou).    i| 

Bechtout. 

^®^'-         Oulad  SidiBrahim)                    1 

,  Azouania. 

Oulad  Yakoub.      \                     | 

Mechera  Sfa. 

?^l?y^atX  H  «^"^- 

Oulad  bou  Affane. 

Takdempt.             i 

Zerara  Gheraba.    / 

Rezeigat. 

Oulad  Moumen.    \ 

Oulad  Alssa.         / 

Gueraldj.              >   Lagouaz. 

Makena.                \ 

Oulad  Sidi  Tifent.  j 

Oulad  Si  Hamza. 

Oulad  Sid  Ennasser. 

Oulad  Tacoub  el  Ghaba. 

Ghemamta. 

, 

Oulad  AU  ben  Ameur. 

1 

i  Tadierouna, 
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/  TIA.RET  (suite) 

V                 j              •••••••••«.t.».....». 

es 

^ 

e 

s 

i 

' 

Aïn  el  Arba, 

AIN  TRMODCHENT 

Aïn  Kial, 

Aîn  Témouckcnt. 

Rio  Salado. 

DAYA 

Daya. 

El  Haçaiba. 

Telagh  (Le). 

s 

l  V 

Aîn  Turk, 

Arcole. 

i 

9 

Bon  S  fer, 
Bou  Tlélis. 

9 

Bredeah, 

Er  RaheL 

Lac  Salé. 

La  Sénia. 

Les  Andalousts, 

ORAN 

Lourmel, 
Mangin. 

Mers  el  Kebir, 

Missergutn, 

Oran, 

1 

Saint  André, 

f 

Saint  Gèrôme, 

1 

Sainte  Clotilde. 

Sidi  Bakhti, 

1 

Sidi  Chgkmi. 

l 

Va/my, 

Di 
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DIRES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


TRIBUS 


OuJad  bou  Ziri. 

Oulad  Si  Ben  Ha 
lima. 

Mahoudia. 

K)iellafa  Oieraga. 

Khellafa  Glieraba 

Béni  Ouindjel. 

Haouaret 

Kseina. 

Oulad  Zian  Glie- 
raba. 

Dehalsa. 

Gouadi. 

M'rabtin  Gheraba. 

Hassinat. 


Sedaraa. 


OBSERVATIONS 


Partie  du  cercle  de 

Mascara  (aghalik  de 

Frenda. 


Harrar 
Gheraba, 


AouBcllil. 

Bnxi  Hadjar. 
FJ  Oqhbiil, 

\Oueà  Berkech. 

'  Oued  Scbah. 

Sidi  Ali  bou  Hammoud. 

Sidi  bou  Adda, 

Sidi  Daho. 

1  Sovf  el  Tell. 

Oued  Sefioun.                              ' 
Taourira.                                      { 

1 

'  Oulad  Amran. 

)       Béni 
)    Mathar. 

Oum  Eddoud.                              { 
Oulad  Baiagi). 

i  Oulad  Attia. 

) 

I  Sidi  Bakhti. 


Cercla  d«  Daya. 
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CANTONS 


^ 


t         I 


SAINT  CLOUD. 


TEhM 


COMMUNES,   VILLAGES, 
CENTRES. 


Ar-?eir. 

Assi  Anieur. 

Assi  i>en  Ferrêah. 

Assi  ben  Okba. 

Assi  bon  Sif, 

Christel. 

Damesme. 

F/ c  unis.  * 

.  Forêt  de  Moufci/  Ifimctr/, 
7  Conccssio7is  Jonguier  et  Mv 
nègat. 

Klcbcr. 

Mcfessour, 

Port  aux  Ponlcfi. 

Saint  Cloud. 

Sainte  Léonie. 

Saint  Leu, 

Saint  Louis. 

Salines. 


SAINT  DENIS  DU  SIG. 


5 


5 
S 


ÎMokta  Dou^  (avec  le  mamls  de 
la  Makta). 
V  Saint  Denis  du  Si  g 


SAINTE  BARBfi  DU  TLÉLAT. 


Aghbal 

Atn  el  Afféur. 

Ain  ou  Mata. 

Djemaa  (la). 

El  Khemis. 

Hammoul. 

Mekadra. 

Oued  Imbert. 

Sainte-Barbe-^lu^  TIélat. 

Tafraoui. 

Tamzourah, 


SIDI  BEL  ABBÈS. 


Bou  Khanèfis. 

Sftsef. 

l  Sidi  Xli  ben  Yotib, 
\8tdi  Amran. 

Sidi  bel  Abbés, 
j  Stdi  Brakim. 

Sidi  Khaled. 
I  Sidi  Lhasaen, 

Tèniaai. 

Tessalah, 
^  Trembles  (les), 

Zelifa, 

Zerouala, 
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RKS  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 


DOUARS 


laîrnta, 
ettioua- 
[amyans. 


TRIBUS 


\Mel  cl  Aid. 
Ltrt  Chenrfa. 
\tha  Djellaba. 
Uba  Diemala, 

Krovf. 

lidi  XI i  Cherif. 


ïl  G  ad  a  (en  deux  fractions). 

Et  Kaar. 

ïl  Ténia. 

Me  fia. 

Oum  cl  Ghelaz. 

^idi  Ghalcm. 

Telila. 

Tenajct. 

Toumiat. 


Mahdid  (en  deux  parties). 

^vlad  Ghasi. 

klamnia. 

Ne  match  a. 

Oi'lad  Hiah  (en  deux  parties). 

Tirenat. 

mi  Yukoiib. 

^ilmovni. 
^iimuan. 

ri/î/c8. 
'M- 

tliouïn, 

>ncd  Meubtouh. 

907i  Djcbda. 


OBSERVATION» 


Digitized  by 


Google 


—  XLIV  — 


S 


5 


3 

e 


wemssss 


CANTONS 


LAMORICIÈRE. 


NEMOURS . 


H 


TLEMCEN  , 


COMMUNES,  VILLAGES. 
CENTRES 


Aîn  Fessa. 
I  Lamigvier. 
)  Lamoriciére. 
\  Société  algérienne. 


l 


Blad  Cliâaba. 
Gar  Rouban. 
Lai  la  Maghiiia. 
Nédroma. 
Nemours, 


Rou  Mèdine, 

Bréa. 

Concession  Fritz 

Hennaya. 

Mansonrah. 

Négrier. 

Pont  de  Visser. 

Rachgovn. 

Safsàf. 

Tlemcen. 


(1)  Partie  des  Béni  Fouzech  et  des  Béni  Riman  sur  la  rive  gauche  de  la  Tafna. 
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.^ES    COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS    i 

DOUARS 

TRIBUS 

1 

A  lad  Mimoun.                        , 

?ni'  Ouasan. 

hcl  el  Oued  DjebeL 

Béni  Smiel. 

1 
1 

Cercle  de  Sebdou.    \ 

îni  Menir. 

Msirda 

êdroma. 

eni  Mishel. 

Djehala.                                     j 
Âchache. 

Annexe  de  Nemours.' 

1 

ouhaliâ. 

Béni  Mengouch  Talita.               ' 

aouiet  elMira. 

Atya.                                           , 

ulad  Sidi  Mejaliel. 

Ijouïdat. 

Béni  Ouassin.                             ' 

Cercle  de  Lalla- 
Maghnia. 

emarah 

Béni  bon  Saïd  (partie). 

Iclazir. 

Béni  bou  Saïd  (partie). 

1 

Sidi  Ali  bou  Chaab. 

El  Fchonl. 

SbaChtoukh. 

Tafna. 

Zènata. 

Onlad  Aida. 

1 

Béni  Mester. 

JJiel  Zalboun, 

! 

Mélilia. 

Aîn  Dou^. 

i 

Béni  Ourntd. 

] 

Oulad  Hammou. 
Oulad  Addou. 

Aghalik  dos  Oulad   1 

)              Riah. 

Aliel  bel  Gliafer. 

Aljnied  Tameksabt. 

Zaouia  Si  Ahmed. 

Oulad  Riali. 

0}ilad  Sidi  kbdelly. 
Terny. 

Oulad  Deddoucli. 
Ahl  el  Hammam. 

Ahl  el  Oued. 

Abeghaïn . 

Béni  Abed. 

Nonsfachour. 

Oulhassa  Gheraba  (1). 

Oulad  en  Nehar.                          ' 

l 

Alil  Angad. 

Kef 

Azaïl. 

1 

Kbemis. 

Akerma.                \ 

Oulad  Mansourab.\     ^*'^^''^- 
Oulad  Klialif.        / 

Cercle  de  Sebdou. 

Oulad  Segliour. 

Mégan. 

, 

Méghaoulia. 
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CANTONS 
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(S 

e 


•2. 


TLEMCEN  (suite). 


^  Temy, 
)  Sebdou. 
Tekbaiek. 
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RES  COMPRIS  DANS  LE  CANTON 

OBSERVATIONS 

DOUARS 

TRIBUS 

• 

OuladToumi. 

Frahda. 

Oulad  Embarek. 

Oulad  Farés. 

Sendan. 

Oulad  Ali  Ahmed  Medjedoub. 

ibdou. 

Ghiatra  oulad  Messaoud.            \    Cercle  de  Sebdou.    jj 
Ghiatra  oulad  Ahma.                 /                                    || 

în  Gheraba.                              ' 

Sfissifa  (ksar). 

Aïn  Sefra(id.). 

AslafidJ 

' 

Thyout(id.) 

Maghar    Tahtaln    et    Foukani 

' 

(ksours).                                                                       Il 
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N'   620 


flOHHAIRB 


N- 


445 


446 


447 


448 


D4TES 


23  juil.  4875. 


i5      id. 


27      id. 


ANALYSE 


PA6ES 


DOMAINE  COMMUNAL.  -  ConcessioD  à  la 
commune  de  Relizane  (département 
d'Oran).  —  Déchet 


COMMUiNES  MIXTES.  —  Les  sections  de  \» 
commune  mixte  de  Tiemcen,  dites  des 
Beni-Saf,  des  Beni-Fouzech  et  des 
Beni-Riman,  sont  réunies  sous  le  nom 
des  Beni-Saf.  ^  'Arrêté 


ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  GÉNÉ- 
RALE. —  Les  commissariats  civils 
d'Oriéansville  (département  d'Alger), 
de  Sidi- bel-Abbés  (département  d'O 
ran),  de  Bouffie  et  de  Guelma  (dépar- 
tement de  Constantine),  sont  ^----- 
en  80us-préfecture9.  —  Décret. 


-  Création  d'une  quatrième  classe  de 
Sous-Préfets  eu  Algérie.  —  Décret. 


583 


584. 


586 


5861 
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420 
424 

422 

DATES 

ANALYSE 

PAS^S 

i 

587 

589^ 

594 

592 

i 
1 

29  juil.  4875 

6  août. 
48      id. 

24      id. 

BCREAUX  DE  BIESPAISANCE.  -  Legs  «t 
DONATIONS.  —  Le  Bureau  de  bienfai- 
sance musulman  d'Alger  est  autorisé 
à  accepter  la  dispositi  )n  univerâelle 
faite  par  le  sieur  Abderrahman  El  Ke- 
n  jï.  —  Décret 

DOMAWE  COMMUNAL.  -  Conces«ion  à  la 
coiafoune  de  Cbéragas  (département 
d'Alfirer).  —  Décrit 

ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE.  - 

Création  d'une  quatrième  classe  de 
secrétaires  de   sous- préfectures.   — 
Arrêté 

POLICE  MUNICIPALE.  —  Réiablissement 
du  commissariat  de  police  au  Kroub 
(département  de  Gonstantine).  »  Ar- 
rêté  
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N*  446.  Domaine  comiiunàl.  —  Concêmon  à  la  commune  de  Bêli- 
zane  {département  d'Orati). 


DÉCBBT   du  23  JUILLBT  4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du 
4  novembre  4848  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  46  juin  4854  ;    , 

Vu  l'article  26  du  25  juillet  4860  ; 

Vu  l'article  43  du  décret  du  34  décembre  486i  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muoicipal  de  Relizane,  du  2  août 
4874; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  GouTernemoBt,  du  4  7  juin  4875  ;  . 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DiiCBàxB  : 

ÂBT.  4^'.  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune  de  Relizane,  pour  être  affectés  à  la  dotation  et  aux 
services  municipaux,  de  cent  yingt-huit  immeubles  ur- 
bains eu  ruraux,  situés  dans  le  territoire  de  Relizane, 
d'une  contenance  de  trois  cent  cinquante-trois  hectares 
quarante-deux  ares  (353  h.  42  a.),  tels  qu'ils  sont  dési- 
gnés dans  l'état  de  consistance  et  figurés  au  plan  ci-an- 
nexé. 

ÂBT.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque, 

ART.  3.  —  La  commune  de  Relizane  est  tenue  d'assu- 
rer et  de  laisser  aux  dits  immeubles  la  destination  dési- 
gnée dans  l'état  de  consistance  et  pour  laquelle  ils  lui 
sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  im- 
médiate au  domaine  de  l'Etat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  être 
grevés. 
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A  ces  conditions  elle  en  jouira  et  disposera  en  tonte 
propriété,  conformément  aux  lo'S,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Prétident  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Signé  :  Buffet. 


N*  446.  ~  CoNHONBS  MIXTES.  —  Les  tections  de  la  commune  mixie 
de  Tlemoen^  dites  des  Beni-Saf^  des  Beni-Fouzech  et  des  Beni- 
Riman^  sont  réunies  soiu  U  nom  des  Beni-Saf, 


ABQÊTÉ    DU   25    JUILLET    4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  les  décrets  des  27  décembre  4866  et  48  août  4868,  sur  Torga- 
nisatiou  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés. organiques  des  20  mai  4868,  24  novembre  1S7I 
et  22  juillet  4874,  sur  l'administration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  notre  arrêté  du  27  avril  4874,  instituant  dans  la  commune 
mixte  de  Tiemcen  les  sections  des  fieoi-Saf,  des  Beni-Fouzech  et 
des  Beni-Riman  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

AEBÊTB  : 

Abt.  i*\  —  Les  sections  de  la  commune  mixte  de 
Tiemcen,  dites  des  Beni-Saf,  des  Beni-Fouzecb  et  des 
Beni-Riman,  sont  réunies ,  sous  le  nom  des  Beni-Saf,  en 
une  seule  section,  qui  sera  représentée  daus  la  commis- 
sion municipale  de  la  commune  mixte  de  Tiemcen,  par 
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deaz  adjoints,  dont  l'an,  français,  chargé  d'administrer 
la  population  européenne,  et  l'autre,  indigène  musulman, 
chargé  d'administrer  ses  coreligionnaires. 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  rezécution 
du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  ?5  Juillet  4875. 

Le  GouYernear  général,  absent  : 
Le  Directeur  général,  chargé  de  V expédition  dee  Affairée  civiles, 

Signé  .  Db  T0U8TA.1N. 


N*  447.  —  Administràtioii  centrale  et  générale.  ~  Lee  corn- 
missariati  civile  d*Orléaneville  {département  d'Alçir)  ;  de  Sidi'- 
bel-Abbè$  [département  d'Oran)  ;  de  Bougie  et  de  Guelma  (dé- 
partement de  Conttantine),  sont  érigés  en  soue-préfectures. 


DBCBBT   DU   27  JUILLET    4876 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Vice-Président  do  Conseil,  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  cifilde  l'Al- 
gérie, 

DJCRÈTB    : 

Abt.  4*'.  —  Les  commissariats  civils  d'Orléansville, 
dans  le  département  d'Alger,  de  Sidi-bel-Abbès,  dans  le 
département  d'Oran;  de  Bougie  et  de  Gruelma  dans  le 
département  de  Constantine,  sont  érigés  en  sous-préfec- 
tures. 

Art.  i.  —  La  circonscription  de  la  sous-préfec(ura 
d'OrléansvilIe  forme  un  arrondissement  composé  du  ter- 
ritoire civil  compris  dans  le  ressort  des  justices  de  paix 
d'Orléansville  pt  de  Ténès. 

Abt.  3.  —  La  circonscription  de  la  sous -préfecture  de 
Sidi-bel-Abbès  forme  un  anondissement  composé  du 
territoire  ciVil  compris  dans  le  ressort  de  la  justice  de 
paix  de  Sidi-bel-Abbès. 
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Abt.  4.  —  La  circonscription  de  la  Bouâ-préfectnre  de 
Bougie  forme  un  arrondissement  composé  du  territoire 
civil  compris  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bougie. 

Abt.  5.  —  La  circonscription  de  la  sous-préfecture  de 
Gnelma  forme  un  arrondissement  composé  du  territoire 
dvil  compris  dans  le  ressort  àt&  justices  de  paix  de  Ouel- 
ma  et  de  Soukahras. 

.  Abt.  6.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  d«3  TAlgérie  sont  chargés  de  Tezécution  du 
pr<^sent  décret. 
Fait  à  Versailies,  le  27  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mâc-Mahcn. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  d$  Vlntérieur^ 
Signé  :  L.  Bdfpbt. 


N*  448.  —  Administration  centrale  et  générale.  —  Création 
d*une  quatriè^ne  classe  de  Sous-Préfets  en  Algérie. 

DÉCRET  DU   27   JUILLBT    4875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  décision  impériale  du  43  noTembre  4868,  qui  a  fixé  les 
traitements  des  Sous  Préfets  d)  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  da  Vice-Président  du  Conseil»  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  d'après  les  proposiiions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, 

D^CBBTB  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  en  Algérie  une  quatrième  classe 
de  Sous-PréfetB,  dont  le  traitement  est  fixé  à  5,000  fr. 

Abt.  2.  —  Le  Vice -Président  du  Conseil,  Ministre  de 
l'Intérieur  et  le  Gouverneur  (général   civil  de  TAIgéHe 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  27  juillet  4875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mâg-Mahon. 
Pjir  le  Présidônt  de  la  République  : 
Le  Vtce-Président  du  Conseil,  Mintstn  de  *r Intérieur, 
S'gné  :  L.  Buffet. 
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N'  449.  ^  Bureaux  db  Bi£NPÀi8ÀifCB.  —  Legs  et  donations.  ^ 
Le  Bureau  de  bienfaitance  mutulman  d'Alger  est  autorisé  à  au- 
cêpter  la  disposition  universelle  faite  par  le  sieur  Ahderraktnan 
El  Kenaï. 


DÉCRBT   DU  29  JUILLET   4875 


Le  Président  de  la  Bépublique  française. 

Sur  li  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d  après  tes  proposi- 
tions du  Gou\erneur  général  civil  de  rAlgérie  ; 

Tu  l'acte  en  date  des  8  et  48  du  mois  de  Safar  de  4283  de  Thé- 
gire  (22  juin  et  2  juillet  4866),  par  lequel  le  sieur  Abderrahman 
ben  Âli  El  Kenaî.  propriétaire,  demeurant  à  Alger,  a  constitué  ha- 
bous,  au  pro&t  des  pauvres  musulmans  de  la  ville  d'Alger,  tout  ce 
qu'il  possédait  en  valeurs  mobilières  et  immobilières,  sous  certai- 
nes charges  déterminées  ; 

Vu  le  testament  en  date  du  49  avril  4867,  par  lequel  ladit  sieur 
£1  Kenaï  a  légué  : 

4*  A  sa  sœur  germaine,  Aïcha,  une  rente  viagère  de  4,500  fr. 
par  an,  indépendamment  de  la  jouissance^  sa  vie  durant,  d'une 
maison  qu'il  lui  a  attribuée  à  Alger  ; 

2'  A  son  neveu,  Mohamed  ben  £1  Hadj  Mustspba,  une  rente  via- 
gère de  la  môme  quotité  de  4  500  francs  ; 

3'  Enfin,  à  ses  deux  nièces,  filles  de  son  frère  Mohamed,  qui 
habitent  1  Oriet  i,  si  f^utefoiâ  elles  étaient  vivantes,  une  rente  an- 
nuelle de  600  frar.cs  à  chacune  d'elles  ; 

Vu  le  codicille  en  date  du  26  septembre  4867,  par  lequel  ledit 
sieur  El  Kenaï  a  spéofié  que  sa  sœur  Aïcha  et  divers  autres  mem- 
bres de  sa  famille  seraient  appelés  en  première  ligue  à  profiter 
des  produits  de  ïhabous  par  lui  constitué  ; 

Vu  l'acte  de  decè.s  du  sieur  Abderrahmaa  ben  AU  El  Kenaï,  en 
date  du  40  janvier  4868  ; 

Vu  la  «entence  du  cadi  haneû  d*Alger,  en  date  du  5  mars  4868, 
qui,  en  maintenant  le  habous  attaqué,  a  déboufé  les  héritiers  du 
sieur  Abderrahman  M  Kenai  de  leurs  réclamations  ; 

Vu  l'ârrôt  de  la  Cour  d'Alger,  en  date  du  4  mai  1868;  qui.  sur 
l'appel  fait  par  ces  héritiers  a  confirmé  la  sentence  du  cadi  ha- 
néfi; 

Vu  la  délibération,  en  da  o  du  2  juin  4868,  par  laquelle  la  com- 
mission administrative  du  bitreau  de  bienfaisance  musulman  a  dé- 
claré accipter  au  nom  des  pauvres  musulmans  de  la  ville  d'Alger, 
avec  les  charges  qu'il  coni porte,  le  legs  fait  au  profit  des  musul- 
mans pauvres  de  la  ville  d'Alger,  par  le  sieur  Abderrahman  bea 
Ali  El  Kenaï,  et  a  chargé  son  président  de  procéder  à  tous  actes 
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conservatoires  et  de  se  mettre  en  iostance  poor  obtenir  I  auto^isa- 
liOD  d'accepter  cette  libéralité  ; 

Vq  ia  décision  préfectorale,  en  date  du  40  juin  486S,  qui  anlo- 
«-ise  le  Bureau  de  bienfaisance  mosulman  à  accepter  le  legs  El 
Kenaï.  à  titre  conservatoire,  en  exécution  de  l'article  5,  paragra- 
phe 2  de  rordonoance  du  3  avril  4867  ; 

Vu  le  jugement  du  cadi  de  fiiidd,  en  date  du  4"  octobre  4869, 
qui  déclare  sans  droit  le  sieur  Bouiian  bea  Youssef  E!  Rebir  dans 
tes  prétentions  au  tiers  de  la  succession  El  Renaï , 

Vu  l'acte  de  notoriété  dressé  par  le  cadi  maleki  d'Alger,  à  la 
date  da  24  avril  4870,  et  indiquant  les  héritiers  de  feu  El  Kenaî  ; 

Vu  les  mises  en  demeure  signifiées  aux  héritiers  El  R^naî,  poor 
avoir  leur  adhésion  ou  leur  opposition  à  la  délivrance  da  legs  ; 

Vu  l'état  des  biens  laissés  par  le  testateur  et  les  rtustigoements 
sur  la  position  de  fortune  des  héritieis  ; 

Vu  les  certificats  des  bureaux  des  hypothèques  d'Alger  et  de 
Blida,  contenant  Tétatdei  inscriptions  et  les  hypotbeqjes  prises 
sur  les  immeubles  laissés  par  le  testateur  ; 

Vu  les  rapports  dressés  par  le  sieur  Guiraud,  ex;  en,  et  conte- 
nant I  évaluation  des  propriétés  laissées  par  ledit  testateur  ; 

Vu  ravis  en  date  du  45  avril  4874,  par  lequel  le  comité  consul- 
tatif du  Bureau  de  bienfsiâance  musulman  a  déclaré  que  ce  bureau 
doit  accepter  le  legs  El  Kenai,  constitué  en  forme  de  habous,  en 
faveur  des  pauvres  musulmans  ; 

Vu  la  délibéra  lion  prise  par  la  commission  administrative  du 
Bureau  de  bienfaisance  mosulman,  à  la  date  du  46  avril  4874,  et* 
Tacte  d^e^sé  le  26  juin  4874,  par  devant  M'  Lebailly,  notaire,  à 
Ifctlet  dd  confirmer  en  tant  que  de  besoin,  l'acceptation  provisoire 
contenue  dans  la  délibéraliGo  du  2  juin  4868,  sas-visée  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  d'Alger» 
en  date  du  42  Juin  4874  émeliant  un  avis  favorable  pour  1  accep- 
tation du  leg4  en  question  ; 

Vu  le  budget  du  Bureau  de  bienfaisance  musulman  et  Tétat  de 
la  situation  financière  de  cet  établissement  charitable  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  Conseil  d'Etat,  au  nom  de  la  dame 
Aïcha  bent  Ali  El  Kenaï  et  consorts,  héritiers  de  feu  Abderrahman 
El  Kenaï,  à  l'effet  d'obtenir  du  Gouvernement  une  réluction  gra- 
cieuse du  legs  fait  en  faveur  des  pauvres  musulmans  ; 

Vu  les  diverses  autres  pièces  jointes  au  dossier  cl-annexé  ; 

Vu  Tordonnaoce  du  6  juillet  4846,  sur  les  dons  et  legs  en  faveur 
des  établissements  de  bienfaisance  ; 

Vu  1  article  48  de  la  loi  du  48  juillet  4837  et  Tarticle  4  4  de  ia  loi 
du  7  août  4851  ; 

Vu  le  décret  du  6  décen.bre  4857,  constitutif  du  Bureau  de  bien- 
faisance musulman  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  44  février  4875  ; 

Le  Conseil  d  Etat  entendu,  « 
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D^CBBTB    : 

ÂBT*  1*'.  —  Le  Bureau  de  bienfaisance  musulman 
d* Alger  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
imposées,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  la  lé- 
gislation en  vigueur  en  Algérie,  la  disposition  univer- 
selle faite,  sous  forme  de  habaus,  en  faveur  des  pauvres 
musalmans  de  la  ville  d'Alger,  par  le  sieur  Abderrahman 
El  Kenaï,  suivant  les  actes,  en  date  des  22  juin  et  2  juil- 
let 4866.  ci'dessus  visés,  à  charge  notamment  de  servir 
certaines  rentes  viagères  et  spécialement  à  la  dame  Alcha 
bent  El  Eenaï,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  3,000 
francs,  tant  en  exécutien  du  testament  en  date  du  49 
avril  4867,  que  du  codicille  en  date  du  26  décembre 
4867. 

Ladite  rente  de  trois  mille  francs  sera  réversible  à  cha- 
cun par  moitié,  sur  les  deux  enfants  de  ladite  dame, 
après  son  décès. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu* 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  BulUUn  offidd  du  Çfouvemement  général  de  la  co- 
lonie. 

Fait  à  Versailles,  le  29  juillet  1875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  l0  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Prisident  du  Conseil^  Miniêtre  de  IMétieur^ 
Signé  :  L.  Buffet. 


N'  420.  —  DoiuiNB  COMMUNAL.  —  ConcBBsion  à  la  commune  de 
Chéragas  (département  d*Alger). 

DÉCBBT  DU   6  AOUT    187B 

Le  Président  de  la  République  frauçaise, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  Ju  Pouvoir  exécutif,  dq 
4  novembre  4848  ; 
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Ya  rtrtiele  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Ta  rartiele  5fô  d»  décrei  da  S5  juillet  1 860  : 

?o  rtilîde  43  da  décret  da  34  décembre  4864  ; 

Tu  la  délibérttioQ  do  conseil  moniciqe  1  de  la  eomoiQoe  de  Clié- 
ragis,  da40aiai4874  ; 

Ta  l'avis  da  Conseil  de  GoaYeroeaieot,  du  49jnan  4875  ; 

Sor  le  rapport  du  Ministre  de  ilntérieur«  d'après  les  propositions 
da  Goavemeur  général  civil  de  l'Algérie, 

DicsÈTB  : 

ÂXT.  h^.  —  n  est  fait  conceeeion  gratuite  à  la  com- 
moue  deChéragas  (département  d'Alger),  pour  la  section 
de  iSéralda  : 

4*  Des  lots  arbaios  n""'  57  et  59  de  Zéralda  (annexe  de 
Ghéragas),  d'une  superficie  totale  de  24  a.  65  c,  traver- 
sés par  la  conduite  d'eau  qui  alimente  le  village,  et  com- 
pris dans  le  boulevard  du  village  ; 

V  Des  lots  urbains,  n""'  62  (partie),  63  et  64  du  même 
village,  d'une  superficie  totale  de  22  a.  74  c,  nécessaires 
pour  l'installation  des  écoles,  de  la  mairie  et  du  presby- 
tère ; 

3^  Du  lot  n"*  85  fns  du  plan  rural,  formant  le  n*  4 ,647, 
section  B.  du  plan  cadastral  de  Chéragas,  d'une  superfi- 
cie de  4  m.  70,  pour  servir  d'accès  à  la  fontaine  conunu- 
nale  des  Lauriers-Roses  ; 

Tels,  au  surplus,  que  ces  immeubles  sont  figurés  aux 
quatre  plans  ci-annexés. 

Abt.  2 .  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire ne  pourra  exercer  aucun  recours,  pour  une 
cause  quelconque. 

Abt.  3.  —  La  commune  de  Chéragas  jouira  et  dispo- 
sera  des  dits  immeubles,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments existants,  et  supportera  les  charges,  servitudes  et 
contributions  de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront 
être  grevés. 

Toutefois,  elle  sera  tenue  de  donner  et  d'assurer  aux 
immeubles  concédés  la  destination  en  vue  de  laquelle  ils 
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lui  sont  attribués,  sous  peine  de  rétrocession  gnntuite  et 
immédiate  au  domaine  de  l'Etat. 

ÂBT.  i.  —  Le  Ministre  de  l'Intéxieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAigérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  6  août  4875. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  PrésideDt  de  la  Hépublique  : 
Le  Vie$-Préiident  du  CorueU^  Miniitre  de  Vlntérimr^ 
Signé  :  L.  Buffbt. 


N*  494.  »  Administration  d«partimbntalb.  »  Création  d*un$ 
qfêatriême  olauê  de  êêcrétûireê  de  toua-préfectures. 

ABBÉTÉ  DU   48  AOUT    4875 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

?u  las  arrêtés  des  46  avril  486S  et  4S  janvier  4874,  sur  4e  per- 
sonnel de  fadmlolstration  provinciale  de  l'Algérie  ; 

Yo  le  décret  du  S7  juillet  4875,  portant  créatiOR  d'une  quatrième 
classe  de  Sons-Préfets  en  Algérie, 

ABBÉTB   : 

Abt.  4".  —  n  est  créé  une  quatrième  classe  de  secré- 
taires de  sous-préfectures,  au  traitement  annuel  de  deux 
mille  sept  cents  francs. 

Abt.  3.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  secrétaire  de 
sous*préfecture,  s'il  n'a  subi  Tezamen  d'admission  au 
grade  de  commis  principal  et  s'il  ne  compte  au  moins 
trois  années  de  services  dans  l'administration  civile. 

ÂBT.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Âlgerje  48  août  4875. 

Pour  le  Gouverneur  général,  absent  : 
Le  Directeur  général^  ûhârgé  de  rewpéditùm  d$i 
Jffairee  dmlee^ 

Signé  :  Db  TouBTAiN. 
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N'  422.  •-'  Pouce  mmiciPALB.  ^*  RHablissement  du  Commiisariat 
de  police  en  Kroub  (départemefU  de  Constantine,) 

ABBÊTÉ   DU  24   AOUT   1876 

Le  Gonverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  les  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôté  ministériel  du  46  septembre  4855,  sur  le  service  de 
la  police  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  20  juin  4875,  par  laquelle  le  conseil  «ou- 
nieipal  du  Rroub  a  reconnu  la  nécessité  de  rétablir  la  commissa- 
riat de  police  de  cette  commune  et  a  voté  les  fonds  nécessaires 
pour  en  assurer  le  iervice  ; 

Vu  la  proposition  conforme  du  Préfet  de  Gonstantine. 

ARRÊTE  : 

Art.  4®'.  —  Le  commissariat  de  police  institué  au 
Eroub,  par  arrêté  préfectoral  du  3  octobre  4868  et  sup- 
primé par  décision  dvi  Gouverneur  général,  en  date  du 
5  juillet  4871,  est  rétabli. 
Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  commissaire  de  police  de  4®  classe. 
Un  agent  indigène,  interprète. 
Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Faite  \lg6r,  le  24  août  4875 

Le  Gouverneur  général  absent  : 
Le  Directeur  général  chargé  de  reœpédition  de$  Affaires, 
Signé  :  De  Toustain. 


CEtTIFIÊ  conforme   : 

Alger,  le  34  août  4875.    • 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  ta  Direction  gé- 
nérale des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, 

D.  Wahl. 


•  Celle  claie  est  ceile  de  la  récoption  du  Bclletin  \  la  Direction  gfénérale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 


ALGER. 


HPRIMEEIB  A.  BeUTBI. 
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ENREGISTREMENT.  —  Le^  délai  fixé  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire, 
an  Vn,  sur  renregistrement,  est 
porté  de  quatre  à  quinze  jours.  — 
DÉCRET. 


DOMAINE  COMMUNAL.  -  Concession  à  la 
commune  de  Rivoli  (département 
d'Oran).  —  Décret 
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N*  423.  —  Enrbgistrbmbnt.  —  Le  délai  fixé  par  l'art,  20  de 
la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  sur  V enregistrement,  est 
porté  de  qumtre  à  quinze  jours. 


DÉCRET  DU  23  AOUT   1878. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticle  20,  §  !•'  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  VII,  fixant  à 
quatre  Jours  le  délai  dans  lequel  doivent  être  enregîfttrès  les 
actes  des  huissiers  et  autres,  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
et  procès-verbaux  ; 

Vu  Tordonnance  du  19  octobre  1841,  sur  les  droits  d'fenro- 
gistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques  en  Algérie  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  circonstances  locales,  ce  délai 
n'est  pas  toujours  suffisant  pour  la  présentation  à  la  formalité, 
tant  des  actes  de  l'espèce  dont  les  rédacteurs  résident  dans  des 
localités  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  l'Enregistrement,  que 
de  ceux  émanant  des  agents  faisant  fonctions  d'huissier  en  ter- 
ritoire militaire  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  <*'.  —  Est  porté  de  quatre  à  quinze  jours,  à 
partir  de  la  date  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
le  délai  fixé  par  Fart.  20  de  la  loi  du  22  frimaire,  an  VII, 
pour  l'enregistrement  : 

^  Des  actes  des  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  procès-verbaux  et  résidant  dans  des 
localités  oà  il  n'existe  pas  de  bureau  de  TEnregistre- 
ment  ; 

S""  Des  actes  des  agents  remplissant  les  fonctions 
d'huissier,  en  territoire  militaire,  alors  même  que  ces 
agents  ont  leur  domicile  dans  une  ville  où  un  bureau  de 
l'Enregistrement  est  installé. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances 
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et  Je>6ôuverneOT  "général  ciVil  de  l'Algérie  sont  chargés 
dfel'exéculiorfdu  préseût  décret. 
-  Paît  à  Versailles,  le  23  août  1875. 

Signé  :  M*'  de  Mac-MâHON. 

Pftf  le  Présidât  de  la  Bépttblique  : 

Le  Vice'PHsident  dn  Conseil, 
Minisire  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Signé  :  Léon  Sây. 


N*  424  —  Domaine  oommunal.  —  Concession  à  la  commune 
de  Rivoli  (département  d'Oran). 


DÉCRET  DU  23  AOUT   <875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Varfété  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 
du  4  novembre  1848  ; 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  rart.  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  l'article  13  du  décret  du  31  décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Rivoli,  du  14  juin  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  du  8  juillet  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  I^"'.  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commune 
de  Rivoli  (département  d'Oran)  de  quinze  lots  de  lorrains 
domaniaux,  situés  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  et 
contenant  ensemble  deux  cent  cinquante-huit  hectares 
vingt  et  un  ares  quatre-vingts  centiares,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  plan  et  sur  l'état  de  consistance  ci-annexés. 
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Arr.  2.  —  Cette  eoocessioo  est  (aite  sans  ancune  {a- 
raotie  de  la  part  de  TEtat,  contre  qui  la  commniie  am- 
cessionnaire  ne  pourra  exercer  aacac  recours  poor  one 
cause  qnelcooqoe. 

Art.  3.  —  La  commane  de  RItoIî  est  teooe  d'assurer 
et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination  marquée 
dans  Tétat  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils  lui  sont 
concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  immédiate 
au  Domaine  de  l'Etat  ;  elle  support^:!  toutes  les  seni- 
tudes,  charges  et  contributions  de  toute  nature,  dont  ils 
sont  ou  pourront  être  gre?és. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  r^ements 
en  Tiguenr. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gou?emeur 
général  citil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  août  1875. 

Signé  :  M*'  de  MAC-MiiHON. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  rintérieur. 

Signé:  L.  Buffet. 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  H  septembre  1875.  * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  4ate  est  celle  de  U  réception  da  Bullrih  à  U  Direction  générale  des 
Affalrei  ci? Ilea  et  financières. 


AlKor.  —  Imprimerie  V.  Aillaud  et  Cie,  rue  des  Trois-Couleurs,  19. 
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425 

426 

427 
428 

6  août  1875. 

10  id. 

11  id. 

COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE-  Déli- 
mitation et  division  en  trois  sections 
de  la  commune  de  Bordj-Menaïel 
(département  d'Alger).  —  Décret. 

—  Délimitation  et  division  en  cinq 
sections  de  la  commune  de  Blad- 
Guitoun  (département  d'Alger).  — 
Décret 

DOMAINE.  —  Échange  avec  le  sieur  El- 
Hadj  Taouti  ben  Ahmed  ben  Salem. 

—  DÉCRET >.. 

EXPROPRIiTlON.  —  Les  travaux  de  voi- 
rie qui  nécessitent  l'acquisition  de 
divers  immeubles  par  la  commune 
de  Tiemcen,  sont  déclarés  d'utilité 
publiaue.  ^  Arrêté.  • 
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N- 

DATES 

ANALYSE 

PACIS 

6O5' 

609 
610 

429 
430 

431 

15  août  1875 

16  îd. 

31        id. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  -  Nouvelle 
organisation  du  service  de  Tlnstruc- 
tion  publique.  —  Décret 

CONTRIBUTIONS  DIVERSES-  Remise  du 
service  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  aux  Trésoriers- 
payeurs  etaux  Receveurs  des  Contri- 
butions diverses.  —  Arrêté  minis- 
tériel   

JUSTICE.  —  Création  de  deux  emplois 
d*aoun  au  siège  des  justices  de  paix 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie.  — 
Arrêté 

Digitized  by 


Google 


—  899  — 

N"*  425.  ~  Communes  de  plein  exercice.  —  Délimitation  et 
division  en  trois  sections  de  la  commune  de  Bordj^Me^ 
naîel  (département  d'Alger). 


DÉCRET  DU  6  AOÛT   <875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  obtobre  1858  et  20  mars  1871,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  Tordonnance  du  28  septembre  1847  et  les  décrets  des 
27  décembre  1866,  18  août  et  20  décembre  1868,  sur  l'organi- 
sation municipale  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  18  novembre  1870,  portant 
création  de  la  commune  de  plein  exercice  de  Bordj  Menalel  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  administrative  à  laquelle  il  a  été 
procédé  relativement  à  l'agrandissement  de  ladite  commune 
et  la  délibération  de  son  Conseil  municipal  assisté  des  habitants 
les  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger,  en  date 
du  19  avril  1875  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  gouvernement,  dans  sa 
séance  du  17  juin  1875; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  pro- 
positions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  <•'.  —  La  commune  de  plein  exercice  de  Bordj- 
Menaiel,  d'une  superficie  totale  de  42,885  hectares,  est 
délimitée  conformément  au  plan  ci-annexé,  et  divisée  en 
trois  sections,  savoir  : 

La  première  section  comprendra  le  territoire  actuel  de 
la  commune  et  les  agrandissements  nord  et  sud  ; 

La  deuxième  section  comprendra  le  territoire  d'isser- 
ville  ; 

La  troisième  section  comprendra  le  douar  de  Béni- 
Mekla. 

ART.  2.  —  Il  y  aura  un  adjoint  au  Maire  pour  chacune 
des  sections  sus-mentionnées. 
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ART.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlatérieur  et  le  GoaTeraeur 
général  civil  de  TAIgérie  sont  chargés  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  6  août  1875. 

Signé  :  M»'  DE  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Minisire  de  V Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 


N*  426  —  Comhunbs'db  plbin  exercice.  —  Délimitation  et 
division  en  5  sections  de  la  commune  de  Blad-'Guitoun 
(département  d'Alger). 


DÉCRET  DU  6  AOUT  1875. 


Le  Président  de  la  RéiHibliqne  française, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858  et  29  mars  1871,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et  les  décrets  des 
27  décembre  1866, 18  août  et  20  décembre  1868,  sur  l'organisa- 
tion municipale  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  30  novembre  1874,  portant  création  de  la  com 
mune  de  pieiq  exercice  de  Blad-Quitoun  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  administrative  à  laquelle  il  a  été 
procédé  relativement  à  Tagrandissement  de  cette  commune  et 
la  délibération  de  son  Conseil  municipal,  assisté  des  habitants 
les  plus  imposés; 

Vu  ravis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger,  en 
date  du  19  avril  1875; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  gouvernement  dans  sa  séance 
du  17  juin  1875; 

Sur  ïe  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1"'.  —  La  commune  de  plein  exercice  de  Blad- 
Guitoun,  d'une  superficie  totale  de  12,529  hectares,  est 
délimitée  conformément  au  plan,  ci-annexé,  et  divisée  en 
cinq  sections,  savoir  : 

La  4'«  section  comprendra  le  village  et  le  territoire  de 
Blad-Guitoun  ; 

La  2""  section  comprendra  le  village  et  le  territoire  de 
Zaàtra  ; 

La  3^  section  comprendra  le  village  et  le  territoire  de 
Zamouri; 

La  i""  section  comprendra  te  douar  Isser-El-Ouïdan  ; 

La  5*  section  comprendra  le  village  d'isserbourg  et  les 
fermes  d'El-Ouïdan. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  un  Adjoint  au  Maire  pour  chacune 
des  sections  sus-mentionnées. 

Art.  3.  —  Par  suite  de  l'augmentation  ainsi  donnée 
au  territoire  de  la  commune  de  plein  exercice  de  Blad-Gui- 
toun, les  deux  arrondissements  d'Alger  et  de  Tizi-Ouzou, 
ont  pour  limite  rOued-Isser,  depuis  son  embouchure  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  commune  mixte  de  Palestro, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  YersaiUes,  le  6  août  1875. 

Signé  :  M*»  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N*  427.—  Domaine.  —  Echange  avec  le  sieur  El  Hadj  Taouti 
ben  Ahmed  ben  Salem. 


DÉCRET  DU   <0  AOUT  4875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1860,  sur  l'aliénation  des  immeubles 
de  rÉtat  en  Algérie  ; 

Vu  le  projet  d'acte  d'échange,  dressé  le  16  janvier  1875,  par 
le  Général  commandant  la  Division  d'Alger  ;  ensemble  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  le  plan  qui  y  sont  annexés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du  17  juin 
1875; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1•^  —  Est  approuvé,  aux  clauses  et  conditions  y 
insérées,  Tacte  administratif,  en  date  du  16  janvier  1875, 
aux  termes  duquel  le  Domaine  de  l'État  cède  au  sieur 
El  Hadj  Taouti  ben  Ahmed  ben  Salem,  divers  immeubles 
à  Laghouat,  d'une  superficie  totale  de  trois  mille  six  cent 
onze  mètres  carrés  (3,6 H  mot.  car.),  aCfectés  autrefois 
au  parc  au  bois  et  aux  magasins  du  campement. 

Et  reçoit,  en  contre-échange  un  terrain  de  la  conte- 
tenance  de  sept  mille  soixante -seize  mètres  carrés 
(7,076  met.  car,),  faisant  partie  de  la  parcelle  n'  <4  de 
la  section  des  terres  arables  de  Laghouat.  Ce  dernier 
terrain  nécessaire  au  service  du  Génie,  pour  l'installation 
dii  parc  à  fourrages. 

Art.  2.  —  Cet  échange  est  consenti  sans  soûl  te  ni 
retour,  et  sans  aucune  garantie  de  valeur  ou  de  conte- 
nance. 
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Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  cîvil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  août  1875. 

Signé  :  M''  de  Mâg-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Vice^Prèsident  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  L.  Buffet: 


N*  428.  —  Expropriation.  —•  Les  travaux  de  voirie  qui  né- 
cessitent  l'acquisition  de  divers  immeubles,  par  la  com- 
mune de  Tlemcen,  sont  déclarés  d'utilité  publique. 


ARRÊTÉ  DU   11    AOUT   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  ; 

Vu  le  titre  IV  (cliapitre  1"),  de  l'ordonnance  du  V  octo- 
bre 1844,  et  le  décret  du  8  septembre  1859,  déterminant  les 
formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1870,  sur  l'organisation  politique 
en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  des  30  avril  1861  et  7  octobre  1871,  sur  les 
attributions  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Tlemcen,  en  date 
du  15  mai  1872,  autorisant  le  Maire  de  cette  commune  à  pour- 
suivre, pour  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation  de  divers 
immeubles  qui  doivent  tomber  dans  la  voie  publique  ; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  préalables  faites  les  8  et  13  septembre  1872 
et  les  2  et  4  juin  1875,  par  voie  d'affiches  et  d'insertion  dans  le 
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journal  la  Courrier  de  Tiemcen,  désigné  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  ; 

Vu  les'  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  încom- 
modo,  auxquelles  il  a  été  procédé  à  la  mairie  de  Tiemcen,  du 
15  septembre  1872  au  25  du  môme  mois  et  du  5  au  15  juin  1875, 
et  constatant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  observation  de  la  part  des 
propriétaires  ou  autres  intéressés  contre  ledit  projet  d'expro- 
priation ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  pris  en  Conseil  de  Préfecture  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu. 

ARRÊTE  : 

Art.  <®^  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les  tra- 
vaux de  voierle  qui  nécessitent  Tacquisition  par  la  com- 
mune de  Tlemcen,  des  divers  immeubles  ci-après  dési- 
gnés, savoir  : 

4*  Une  maison,  située  à  Tlemcen,  place  des  Caravanes, 
n»  4,922,  composée  d'un  rez-de-chaussée,  surmonté 
d'un  premier  étage,  appartenant  à  M»*  Annette-Viclorine 
Glokner,  épouse  de  Annet  Guignette  (superficie  400  mq. 
63  c.  carrés);  —  2^  Une  maison  située  à  Tlemcen,  rue  du 
Coran,  n""  4,055,  composée  d'un  rez-^de-chaussée  divisé 
en  plusieurs  pièces,  avec  cour,  appartenant  aux  frères 
El-Arbi  Zenagui,  ladite  maison  occupant  une  superficie 
de  448mq.  44  c.  carrés;  —  S^"  Un  emplacement  situé  à 
Tlemcen,  dans  l'axe  de  la  rue  de  la  Paix,  appartenant  au 
sieur  Backmann,  gendarme,  résidant  au  Sig,  ledit  empla- 
cement occupant  une  superficie  de  28  mq.  80  c.  carrés, 
n^  2,044  du  plan;  —  4^  Un  emplacement  situé  rue  Al- 
manzor,  appartenant  à  M.  Emmanuel  Finaton,  compre- 
nant le  n""  4030,  d'une  superficie  totale  de  53  mq.  83  c. 
carrés  ;  —  5^»  Enfin  un  emplacement  et  un  reste  de 
construction,  même  rue  Almanzor,  comprenant  partie  du 
n^  4,024,  d'une  contenance  superficielle  de  27  mq.  78  c. 
carrés,  appartenant  au  sieur  Mohamed  Ould  El-Hadj 
Mokhtar  El-Brixsi  et  consorts. 

Art,  2.  —  Consécutivement  à  la  présente  déclaration, 
il  sera  procédé,  s'il  y  a  Heu,  aux  formalités  prescrites  par 
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les ordoonUDce  et  décret  des  1*'  octobre  1844  et  8  sep- 
tembre 1859,  pour  être  altérieurement  statué,  quant  à 
l*e&propriation  des  immeubles  sus-mentionnés 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  11  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général^ 
chargé  de  Vexpèdition  des  affaires  cimles, 

Signé  :  De  Tolstain. 


N*  429.  —  Instruction  publique.  —  Nouvelle  organisation 
du  service  de  VInstrucéion  publique. 


DÉCRET  DU    15  AOUT   1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des 
Cultes  et  des  Beaux- Arts  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement,  en  date  du  30  mai  1848  et 
Tarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  16  août  1848  ; 

Vu  la  loi  du  15  mars  1850,  et  spécialement  Tarticle  81  do 
ladite  loi  ; 

Vu  les  lois  des  14  juin  1854,  21  juin  1865,  10  avril  1867  et  19 
mars  1873; 

Vu  les  décrets  des  29  juillet,  7  octobre,  20  décembre  et  30 
décembre  1850; 

Vu  les  décrets  du  22  août  1854; 

Vu  l'arrêté  du  30  décembre  1853  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  {•'.  —  Les  établissements  d'instruction,  publics  ou  li- 
bres, en  Algérie,  sont  placés  dans  les  attributions  du  Ministre 
de  rinstrucUon  publique. 

Néanmoins,  les  écoles  arabes-françaises  situées  en  territoire 
militaire,  et  les  écoles  musulmanes  dans  toute  l'Algérie,  res- 
tent placées  sous  Tautorité  du  Gouverneur  général. 

Art.  2.  —  La  législation  qui  régit  actuellement  l'instruction 
publique  en  France  est  applicable  à  l'Algérie,  sauf  les  modifi- 
cations résultant  du  présent  décret. 

Art.  3.  ■—  L'Algérie  forme  une  circonscription  académique, 
dont  le  chef-lieu  est  à  Alger. 

Art.  4.  —  Le  conseil  académique  d'Alger  se  compose  : 

Du  Recteur,  président  ; 

Du  Directeur  général  des  affaires  civiles  ; 

De  l'Archevêque  d'Alger  ou  de  son  délégué  ; 

Des  Inspecteurs  d'académie  de  la  circonscription  ; 

Des  doyens  des  facultés  ou  directeurs  d'établissements  d'en- 
seignement supérieur  ; 

De  six  membres  choisis  par  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, pour  trois  ans,  savoir  : 

Quatre,  parmi  les  membres  du  clergé  catholique  et  les  re- 
présentants des  cultes  non  catholiques  reconnus  en  Algérie  ; 

Deux,  parmi  les  membres  de  la  Cour  d'appel  ; 

De  deux  membres  choisis  par  le  Gouverneur  général,  pour 
trois  ans,  parmi  les  fonctionnaires  ou  personnes  notables  de  la 
circonscription. 

Art.  5.  —  Le  conseil  académique  exerce,  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  disciplinaires  et  conteiiLieuseis  relatives  aux  éta- 
blissements libres  d'instruction  secondaire,  les  attributions  dé- 
férées aux  conseils  départementaux  par  l'art.  7  de  la  loi  du  14 
juin  1854. 

Art.  6.  —  Le  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  chacun  des  départements  de  l'Algérie,  se  com- 
pose : 

Du  Préfet,  président  ; 

De  l'Inspecteur  d'académie  ; 

De  l'Évoque  ou  de  son  délégué  ; 

D'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque  ; 
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Du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  et  du  Procureur  de  la  République  prés  le  Tri- 
bunal de  première  instance  du  chef-lieu  dans  les  autres  dépar- 
tements ; 

De  membres  nommés,  pour  trois  ans,  par  le  Ministre  de 
rinstruction  publique,  savoir  : 

Un  ministre  de  l'une  des  deux  églises  protestantes  dans  le 
département  où  il  existe  une  église  légalement  établie  ; 

Un  membre  du  consistoire  Israélite  dans  les  départements 
où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi , 

Un  musulman  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel  dans  le  département  d'Alger  ; 
un  président  ou  juge  titulaire  du  tribunal  civil  du  chef-lieu 
dans  les  autres  départements  ; 

Quatre  fonctionnaires  ou  personnes  notables,  dont  un  ins- 
pecteur de  renseignement  primaire. 

Art.  7.  —  Le  Gouverneur  général  est  membre  de  droit  du 
conseil  académique  d'Alger  et  des  conseils  départementaux  de 
l'instruction  publique  en  Algérie.  Quand  il  assiste  à  une  séan- 
ce, il  la  préside. 

Art.  8.  —  Le  Gouverneur  général  peut,  dans  les  délais  pré- 
vus par  les  articles  28  et  64  de  la  loi  du  15  mars  1850,  s'oppo- 
ser à  l'ouverture  des  étal)lissements  d'enseignement  libre,  dans 
l'intérêt  de   l'ordre  public  en  Algérie. 

L'opposition  est  portée  directement  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  qui  sera  saisi  dans  sa  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  9.  —  Sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que, le  recteur  exerce  : 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre,  les  attri- 
butions déléguées  aux  inspecteurs  d'académie  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  du  14  juin  1854  ; 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire  public  ou  libre, 
l'autorité  conférée  aux  recteurs  par  la  loi  du  15  mai's  1850  ; 

En  outre,  il  nomme  et  révoque  les  instituteurs  et  tes  insti- 
tutrices publics  et  les  directrices  des  salles  d'asile,  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  d'acadéniie  du  département  ;  il  les  choisit 
soit  sur  la  liste  d'admissibilité  et  d'avancement  dressée  par  le 
conseil  départemental,  soit  sur  la  présentation  des  supérieurs 
des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autori- 


Digitized  by 


Google 


—  608  — 

sées  par  ia  loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'uUlitë 
publique. 

Les  consistoires  jouissent  du  droit  de  présentation  pour  tes 
instituteurs  et  les  institutrices  appartenant  aux  cultes  non 
catholiques. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  arabes-françaises  établies 
dans  les  territoires  civils  et  les  écoles  Israélites  midrashim, 
des  arrêtés  pris  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  dé- 
termineront le  régime  spécial  de  ces  établissements  et  les  attri- 
butions du  recteur. 

Le  recteur  adresse  au  Gouverneur  général,  pour  être  sou- 
mis au  conseil  supérieur  du  gouvernement,  un  rapport  annuel 
sur  la  situation  de  l'instruction  publique  de  Algérie. 

Art.  10.  ~  Les  professeurs  et  fonctionnaires  de  l'instruc- 
tion publique  autres  que  les  instituteurs  et  les  institutrices 
reçoivent,  en  Algérie,  le  traitement  accordé  en  France  à  leurs 
fonctions  et  à  leur  classe  ;  ils  jouissent,  en  outre,  du  supplé- 
ment colonial. 

Art.  11.  ^  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  charges  des  départements  et  des  communes  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire  public. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  ce  règlement,  l'arrêté  ministériel 
du  30  décembre  1853  reste  en  vigueur. 

Le  minimum  obligatoire  des  traitements  des  instituteurs  et 
des  institutrices  des  écoles  publiques  sera  provisoirement  celui 
qui  est  déterminé  par  les  paragraphes  1"  et  2  de  l'article  1"  de 
l'arrêté  du  30  décembre  1853,  pour  les  instituteurs  et  institu- 
trices établis  dans  les  localités  de  l'Algérie  non  érigées  en 
communes. 

Art.  12.  —  Dans  les  écoles  musulmanes  de  tout  ordre  et 
dans  les  écoles  arabes-françaises  situées  en  territoire  mili- 
taire, l'autorité  du  gouvernement  général  s'exerce  par  l'inter- 
médiaire du  recteur  et  des  généraux  chargés  de  l'administra- 
tion du  pays. 

L'organisation  du  service  est  réglée  par  arrêtés  du  Gouver- 
neur général. 

Art.  13.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1875  qui  seront 
applicables  à  l'Algérie. 

Art.  14.  -*  Le  Ministre  de  llntérieur,  le  Ministre  de  Tlas^ 
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truetion  publique  et  le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Versailles,  le  15  août  1875. 

Signé  :  M"*  DE  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Vice-Président  du  Conseil ^ 
Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
des  Cultes  et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :  H.  Wallon. 


N*  430.  —  Contributions  divbrsbs.  —  Remise  du  service 
des  amendes  et  condamnaiions  pécuniaires  aux  tréso" 
riers-payeurs  et  aux  receveurs  des  Contributions  di- 
verses. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  46  AOUT  4875 


Le  Ministre  des  Finances, 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1874,  aux  termes  duquel  le  Ser- 
vice des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  sera  organisé 
en  Algérie  de  la  môme  manière  que  sur  le  continent,  à  l'épo- 
que qui  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  Mitiistre  des  Fi- 
nances; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique, 

ARRÊTE  : 

Art.  1®'.  —  La  remise  du  Service  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  au&  trésoriers-payeurs  de  l'Algé- 
rie et  aux  receveurs  des  Contributions  diverses,  sera  faite 
le  <•'  janvier  4876. 
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Art.  2. —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  aa  secrétariat 
général  des  Finances,  et  des  ampiiations  en  seront  adres- 
sées à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  16  août  1875. 

Signé  :  Léon  Say. 


N*  431.  —  Justice.  —  Création  de  deux  emplois  d'aoun  au 
siège  des  justices  de  paix  de  Tisi-Ousoxi  et  de  Bougie. 


ARRÊTÉ  DU  31    AOUT   1875. 


Le  Goavemeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'article  14  du  décret  du  31  décembre  1859,  et  l'article  25 
du  décret  du  13  décembre  1866,  sur  la  réorganisation  de  la 
justice  musulmane  ; 

Vu  l'article  1",  n*  65,  de  l'arrêté  du  21  mars  1868,  sur  le  tarif 
des  cadis,  adouls  et  aouns  ; 

Vu  les  décrets  du  23  avril  1874,  portant  création  de  deux  tri- 
bunaux de  première  instance  à  Bougie  et  à  Tizi-Ouzou  ; 

Vu  les  articles  1,  6  et  7  du  décret  du  29  août  1874,  sur  l'orga- 
nisation de  la  justice  en  Kabylie  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  décembre  1874,  sur  la  suppression  et  la 
révision  de  diverses  circonscriptions  judiciaires  de  Mahakmas 
dans  l'arrondissement  des  tribunaux  de  première  ïnstance  de 
Bougie  et  de  Ïïzl-Ouzou  ; 

Considérant  qu'il  Importe  d'instituer  au  siège  de  chaque 
canton  des  arrondissements  judiciaires  de  Bougie  et  de  Tizi- 
Ouzou,  des  aouns  chargés  de  remettre  aux  défendeurs  ou 
intimés  musulmans  les  invitations  h  comparaître  devant  les 
juridictions  françaises,  ou  les  expéditions  des  jugements  rendus 
par  défaut  et  de  déterminer  les  droits  qui  leur  seront  alloués 
pour  la  remise  de  ces  avis, 

ARRÊTE  : 

Art.  4^'.  — 11  est  créé  deux  emplois  d'aoun  au  siège 
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de  chacune  des  justices  de  paix  des  deux  arrondissements 
judiciaires  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  à  l'exception  de 
Fort-National,  pour  les  besoins  du  service  de  la  justice 
française  dans  ses  rapports  avec  les  musulmans  arabes 
ou  kabyles. 

Ces  aouns  sont  nommés,  suspendus  et  révoqués  par  le 
procureur  général. 

Art.  2.  —  Les  aouns  devront  être  pourvus  d'une  mon- 
ture et  déférer  à  toute  réquisition  du  procureur  de  la 
République  ou  du  juge  de  paix  pour  la  remise  aux  inté- 
ressés des  avis  de  comparution  devant  les  diverses  juri- 
dictions françaises  ou  des  expéditions  des  jugements 
rendus  par  défaut. 

Art.  ^.  —  11  est  alloué  aux  aouns,  savoir  : 

Pour  la  remise  des  avis  de  comparaître  devant  les 
tribunaux  de  Tizi-Ouzou,  de  Bougie  ou  de  Constantine, 
ou  devant  la  Cour  d'Alger  ;  ou  pour  la  remise  des  expé- 
ditions des  jugements  de  défaut  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie. 

I""  Dans  l'intérieur  de  la  ville  ou  dans  un  rayon  de 
1,000  mètres 4  fr. 

2«  Au  delà  de  1,000  métrés. 2  fr. 

Art.  4. —  Les  frais  de  remise  des  avis  de  comparution 
et  de  notification  seront  consignés  par  les  demandeurs  ou 
appelants  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  du 
domicile  des  défendeurs  ou  intimés,  ou  des  parties  dé- 
faillantes. 

Les  avis  seront  établis  sur  papier  non  timbré,  rédigés 
en  français  et  en  arabe,  et  remis,  dûment  formalisés  par 
les  greffiers,  aux  aouns  qui  devront  leur  faire  connaître 
ultérieurement  la  date  exacte  de  la  remise  de  ces  avis  aux 
intéressés. 

Art.  5.  —  Les  greffiers  devront  avoir,  à  ces  divers 
effets,  un  registre  non  timbré,  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix,  sur  lequel  ils  inscriront  le  montant  de  la 
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consignation  faite  pour  les  avis  de  comparution  et  de  la 
date  de  la  remise  des  avis  aux  aouns  et  celle  de  la  remise 
par  ceux-ci  aux  intéressés.  Ils  délivreront,  en  fin  de  tout, 
un  certificat  qui  sera  transmis  à  la  juridiction  saisie  de 
l'affaire  et  joint  au  dossier  de  la  procédure. 

ART.  6.  —  11  sera  prélevé,  sur  les  allocations  destinées 
aux  aouns,  un  quart  réservé  au  greffier  et  à  l'interprète, 
savoir  :  3/5  pour  le  greffier  et  2/5  pour  l'interprète. 

Art.  7.  —  La  répartition  de  ces  différentes  allocations 
aura  lieu  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le  greffier.  H  sera 
fait  masse  de  celles  afférentes  aux  aouns,  qui  seront 
partagées  entre  eux  par  moitié;  toutefois,  si  un  seul  aonn 
avait  fait  le  service  pendant  une  partie  ou  la  totalité  du 
mois,  sans  que  l'autre  justifiât  d'un  empêchement  légitime 
pour  le  sien,  il  aurait  droit,  pour  la  même  période  de 
temps,  à  la  totalité  des  allocations. 

Art.  8.  —  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  31  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  l'expédition  des  affaires  civiles. 

Signé  :  DE  TousTAiN. 


Certifié  conformb  : 

Alger,  le  20  septembre  1875.  * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  G«lt#  date  est  oelte  de  la  récef  Uod  da  BuLLifiM  ft  la  Direction  cénérale  i 
Affaires  cifilea  et  fiDanclèret. 


Algtf.  —  Imprimerie  V.  Aillaud  et  Cie,  rue  des  Trois-Couleurs,  49. 
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19  août  1875. 
21        id. 

POPULATION.  —  Modification,  à  partir 
du  1"  janvier  1875,   des  états  de 
population  du  département  d'Oran, 
visés  par  l'arrêté  du  2  avril  1873.  — 
Arrêté 

—  Annexe.  —   Dénombrement  des 
communes  mixtes  du  département 
d'Oran , 

EXPROPRIATION—  Expropriation  d'une 
parcelle  de  terrain  pour  l'élargis- 
sement du  chemin   vicinal    n*   2, 
d'Héliopolis  à  Petit  (département  de 
de  Constant! ne).  —  Arrêté 

ROUTES  ET  CHEMINS.  —  Ouverture  d'un 
chemin  conduisant  à  la  rivière  du 
Boudouaou  (département  d'Alger.) 
—  Arrêté 
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436 
437 

438 
439 

DA.TES 

ANALYSE 

rific 
623 

652 

627' 
62*^ 

24  août  1875 
28       id. 

30  id. 

31  id. 

PLACES  DE  tiUERKE.  -  Alger.  -  Bor- 
nage de  la  1"  zone  du  polygone 
excentionnel.  —  DécRET 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  Com- 
munes mixtes.—  Création  de  la  com- 
mune mixte  des  Issers.  —  Délimita- 
tion. —  Division  en  14  sections.  — 
Composition  de  la  commission  mu- 
nicipale. —  Arrêté  

BUDGETS  ET  COMPTES.  —  Modification 
du  budget  du  département  d'Alger, 
pour  l'exercice  1875  (arrêté  à  la 
somme  de  2,469,441  fr.  69  c.)—  Dé- 
cret   

CIRCONSCRIPTIONS  JIDICIAIRES.-Créa- 
tion  de  la  circonscription  dos  Larba, 
cercle  de  Lâghouat,  division  d'Al- 
ger. —  Arrêté  
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N*  432.  —  Population.  —  Modification,  à  partir  du  1"  jari'- 
vier  1875,  des  états  de  population  du  département 
d'Oran,  visés  par  Varrèté  du  2  avril  1873. 


ARRÊTÉ  DU  19  AOUT   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrêtè  du  2  avril  1873,  portant  fixation  des  états  dressés 
en  1872,  pour  constater  les  résultats  du  dénombrement  quin- 
quennal de  la  population  de  l'Algérie  ; 

Vu  nos  arrêtés  du  23  septembre  1874,  portant  création  de 
nouvelles  communes  mixtes  en  territoire  civil  ; 

Vu  notre  arrêté  du  31  janvier  1875,  érigeant  en  circonscrip- 
tions cantonales  les  territoires  dlnkermann,  de  Bou-Klianéfis 
et  d'Oued-Taria  ; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1875,  fixant  la  part  des  commu- 
nes mixtes  dans  la  répartition  du  produit  de  l'octroi  de  mer, 
eu  égard  à  Teffectif  de  leur  population  indigène  ; 

Vu  notre  arrêté  du  30  juillet  dernier,  modifiant  la  composi- 
tion de  diverses  communes  mixtes  du  département  d'Oran  ; 

Considérant  que  les  chiffres  qui  figurent  sur  les  états  de  po- 
pulation annexés  à  l'arrêté  du  2  avril  1873,  doivent  être  chan- 
gés en  ce  qui  concerne  le  département*  d'Oran,  par  suite  des 
modifications  apportées  aux  diverses  circonscriptions  adminis- 
tratives dont  il  se  compose  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  \^.  —  Sont  modifiés,  à  partir  du  1"  janvier 
1875,  conformément  aux  tableaux  ci-annexés,  les  états 
de  population  du  département  d'Oran  fixés  par  Tarrôté 
sus-visé  du  2  avril  1873. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  19  août  1875. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  l'expédition  des  affaires  civiles, 

Signé  :  De  Toustain. 
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N*  433.  —  ANNEXE 

Dénamlireiiieiit  des  Comiiiiines  mixtes  du 
dépArtemeiit  d'Or»ii 


MOSTAGANEM 

Sîrat  (centre  de) 78 

Ahl  EI-Hassian 8 

Ouiad  Sidi  Youssef » 

Gonfirat  Dani » 

Béni  Tahi » 

BouAbça. 9 

Ouiad  Snouci^ s 

BIKhedadra » 

El  Hassainîa  » » 

Saiiouriat 15 

Cbelafa > 

Ouiad  Sidi  Braiiim 18 

Ouiad  bou  Kliamel » 

Sfaftia i> 

Gonfirat  Sefissifa » 

Ouiad  Cliafa 6 

Totaux. . .  134 


POPULATION 


17 


25 


9 

1.201 

851 

80 

1  186 
1.393 

434 
504 
786 
686 
1.707 
920 

2  022 
770 
651 
796 

13,987 


Aiil-Zeil)oun 

» 

0 

» 
» 

» 
5 

114 
96 

215 

305 
4 

309 

467 

Béni  Mester  et  Mélilia 

Zenata 

885 
914 

Ei-Feiioui 

570 

Seba-Chioulc 

938 

Sidi  Ali  ben  Chaab 

1  193 

Taf  na 

908 

Ouiad  Sidi  Abdelli 
Benl  Ouazan 

1 .634 
1  04.') 

Béni  Fouzèche. . .. 

97-2 

Béni  Riman 

o(j8 

Tekbalet 

V 

Totaux  .... 

9.814 

<li  H  existe  tur  ces  territoire,  indépeiidasinient  des  chfflnret  ci-contre,  ano 
population  flottante  de  IIS  habitants,  qui  se  décompose  en  11  français  et  101 
espagnols. 
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Frtifali. 


POPULATION 

titupn. 


Lam(»ioièbb 


Oulad  MimouQ 

Aïn  Fezza 

Ahl-pl-Oued 

Lanioriciëre  (village  de). 


Totaux . 


28 
50 

9 
9 

84 


Mascara 


Palikao 

Frolia  (centre  de) 

Fmha  (douar) 

Zellaga .., 

Sidi  l>en  Moussa . . 

Aïn  Dcfla 

Gueïthna  

Bahourat 

Béni  Kherais 

OuledSaïd 

Ferraguig 

Béni  Nçighr 

Sedjirara 

Tiranaifine 

Maoussa 

SidiDalio 

Hadjadja 

Sidiben  Hanëfia,. 


117 
112 


67 

9 


Totaux . 


Oued  Trama 


Oued  Traria  (centre) , 
Aïn  Fekan  (centre) . . 

Franchetti 

Benian 

Makda % 

Melghir 

Souk  El-Barbata . . . . . 

Guerdjoum , . 

Fekan  (douar) 


186  (4) 
246 
155  (2) 


Totaux , 


587 


10 

» 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

10 


58 
20 

9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

78 


2.563 

9 

2.086 

9 

4.735 


9 

1.153 

962 

1.730 

689 

2.153 

673 

584 

1.096 

793 

1.112 

1.554 

2.839 

3;  137 

1.694 

795 

2.041 

2S.005 


23 

10 

9 

1.009 

912 

485 

310 

919 

492 

4.160 


(1)  Dont  5  Urtélites  ladigèDet. 
(I)  PopoUtion  flottante  comprtoo. 
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POPULATION 


Sainte  Barbb-du-Tlélat 

Meftah i8  (i) 

Tenazet 15 

Sid  i-Ghalem » 

Ténia ^  (2) 

EI-Ksar > 

El-Gaada 5 

Telilat 26 

Toumiat » 

El-Ghelaz , 

Totaux....  93 


22 

2.464 

10 

4.347 

21 

2.206 

» 

2.459 

7 

2,344 

15 

2,013 

32 

2.327 

> 

1.313 

* 

1.025 

107 


20.498 


Mbkerra  (section  de  Mekerra) 

Tenira 75 

Zéroueia / io3 

Oulad-Rîah , 

Nemaïcha lo 

Atamnia 7 

Ouled-Giiazi » 

Mehadja » 

Tilmouni 12 

Hamyans » 

Section  de  Spizbp 

Sfizef  (centre) 126 

Tiliouïn 9 

Oued-Mebtouch » 

Sfizef 13 

Bou-Djebâa » 

Totaux...  347           162 


24 

51 

9 

1 

» 

790 

34 

872 

4 

435 

9 

733 

9 

708 

16 

1.547 

» 

682 

» 

» 

57 

1.686 

» 

1.687 

18 

2.238 

» 

1  251 

12.681 


Boukanëfis  .', 

BOUKANÔFI 

3 

211 
182 

» 

B 
9 
9 

393 

150. 
99 

9 
9 
9 
9 

"219 

a 

Sidi  Ali  ben  Youf . . 

106 

Tiflès 

902 
1.002 
1  162 

Sidi  Yacoub 

Tirenat 

Messer 

1  ^00 

Totaux... 

4.513 

(1)  DoBt  BltrtélItM  Indigènes. 
(^  Dont  4  braèlltat  Indlgènet. 
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Ahl-el-Aïd 

El-Oggaz 

Sidi  Ali  Chérif 

Khrouf 

Ferraga.. 

Aiba  Djellaba 

Atba  Djemala , 

AlQ-Cheurfa 

Totaux...  h1 
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POPULATION 

bue». 
t-Dbnis-du-Sig 

9 

» 

5 

» 

3 

6 

28 

» 

'      2 

1.702 

25 

1.415 

» 

584 

13 

1.857 

5 

8(1) 

• .  •  • .  •               » 

1.308 
900 
238 

6 

2.768 

44 


10.772 


Rblizunb 


Bei-Acel 9 

EI-Guettar » 

Z'galer » 

Tahmda » 

Sahari » 

Messabehia » 

Guerboussa » 

Guereïria » 

Ghoualize" » 

Sidi-Saâda 5 

El-Ghomri 21 

Ouled-Djemâa » 

Totaux...  26 


883 

1.076 

648 

1.223 

1.309 

866 

789 

942 

907 

1.595 

1.084 

1.255 

12.577 


Inkbrmann 


Inkermann 

Saint- Aimé 

Kiaïba 

Merdjet 

Abd-el-Gouï 

Hamadena 

Djerara  

Ouled-Addi 

Totaux. 


231(2) 

179  (3) 

» 

» 

» 
6 

416 


27 
11 

» 

» 

38 


» 

904 

606 

1.317 

1.917 

857 

1  272 

6.873 


(1)  Dont  S  liraéUlM. 
(S)  Dont  19  Israélites. 
(«)  Dont  0  IfraéUtet. 
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POPULATION 

Aïn-Tbmouchbnt  (section  d'Aln-Temouchent) 

Chabet-el-Leham 80  »  » 

Sidi-Bakhti »  72  1.495 

Sidi-Ali  bou  Amoud 3  4  2.216 

SidibouAdda 20  14  1.599 

SidiDaho 21  »  1.215 

Aoubeliil »  »  1.293 

Ahrbal »  »  1.555 

Soufel-Tel »  »  1.515 

Section  de  Hammam  bou  Hadjar 

Hammam  bou  Hadjar 24  »  » 

Oued  Berkech »  »  3.955 

Oued  Sebbah »  21  5.315 

BouHadjar »  »  3.424 

Totaux....  148  111  23,582 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Alger,  le  19  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 
Le  Directeur  général, 
chargé  de  Vexpédition  des  affaires  civiles, 

Signé  :  De  Toustain. 


N*  434.  —  Expropriation.  —  Expropriation  d'une  parcelle 
de  terrain  pour  l'élargissement  du  chemin  vicinal  n*  2, 
d'Héliopolis  à  Petit  (département  do  Constantine). 


ARRÊTÉ  DU  21   AOUT  1875 

Le  Gouverneur  général  ci\il  de  l'Algérie,  commjtndant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrêté  du  5  décembre  1874,  par  lequel  le  Préfet  de  Cons- 
tantine déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  redressemant 
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et  d'élargissement,  sur  une  longueur  de  840  mètres,  du  chemin 
vicinal  n*  2,  dit  d'Héliopolis  à  Petit,  tels  qu'ils  sont  indiqués  au 
plan  annexé  audit  arrêté,  entre  l'Oued  Hammam  Berda  et  le 
communal  d'Héliopolis  ;^ 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  même  jour,  portant  ouverture  d'une 
enquête,  en  vue  de  l'expropriation  d'un  terrain  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux  sus-mentionnés  ; 

Vu  les  publications  préalables  faites,  les  8  et  il  décembre 
1874,  par  voie  d'affiches  et  d'insertion  dans  le  journal  la 
Mahouna  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  du  15 
au  25  décembre  1874,  et  constatant  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
observation  de  la  part  des  propriétaires  ou  autres  intéressés 
contre  ledit  projet  d'expropriation  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Ingénieur  ordinaire  et  de  l'Ingénieur  en 
chef  des  Ponts-et-Chaussées,  en  date  des  25  et  26  août  1874  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  d'Héliopolis,  en 
date  des  14  mai  1874,  10  octobre  1874  et  3  janvier  1875  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844,  le  titre  IV 
de  la  loi  du  16  juin  18!1  et  le  décret  du  8  septembre  1859,  con- 
cernant les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en 
Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1854,  sur  les  chemins  vicinaux  et 
les  décrets  organiques  des  30  avril  1861,  24  octobre  1870  et 
7  octobre  1871  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  de  Oonstantine,  pris  en  Conseil  de  préfec- 
ture ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  Est  prononcée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, l'expropriation  de  la  parcelle  de  terrain  ci-après 
désignée,  reconnue,  par  les  arrêtés  préfectoraux  sus- 
visés,  nécessaire  au  redressement  et  à  Télargissement  du 
chemin  vicinal  n""  2,  d'Héliopolis  à  Petit  : 


LIEU 

NOMS 

des 

propriétaires 

NATURE 

da 

TERRAIN 

1 

8 

Commune 
d'Héliopolis. 

Héritiers  Lavie. 

Terre  labourable. 

1     «  80 
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Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  ConstaDline 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  (général, 
chargé  de  r expédition  des  affaires  civiles, 

Signé  :  De  Toustain. 


N*  135.  —  Routes  et  chemins.  —  Ouverture  d'un  chemin 
conduisant  à  la  rivière  du  Boudouaou  {département 
d'Alger. 


ARRÊTÉ  DU  21  AOUT  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie; 

Vu  les  ordonnances  et  décrets  du  1"  octobre  1844  et  8  sep- 
tembre 1859,  déterminant  les  formalités  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1870,  sur  l'organisation  politique 
de  l'Algérie; 

Vu  les  décrets  des  30  avril  1861  et  7  octobre  1871,  sur  les 
attributions  du  Conseil  de  gouvernement; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
l'Aima,  dans  sa  séance  du  8  février  1874,  a  sollicité  l'autorisa- 
tion de  poursuivre,  pour  cause  d'utilité  publique,  et  afin  d'ou- 
vrir un  chemin  conduisant  à  la  rivière  du  Boudouaou,  l'ex- 
propriation d'une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  neuf 
ares,  comprise  dans  le  lot  rural  portant  le  n*  69  du  plan  de 
cette  commune  et  appartenant  aux  héritiers  Bayard; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l'avis  administratif  du  11  janvier  1875,  publié  le  19  du 
même  mois,  par  voie  d 'affichage  et  insertions  dans  le  journal 
officiel  le  Mobacher  et  le  Moniteur  de  l'Algérie  : 

Vu  le  procès- verbal  constatant  que  l'enquête  docommodo  et 
incommodo,  ouverte  pendant  dix  jours,  à  la  Mairie,  n'a  donné 
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lieu  à  aucune  observation  contre  ledit  projet  d'expropriation  d  e 
la  part  des  propriétaires  ou  autres  intéressés  ; 

Vu  ravis  du  Préfet  d'Alger,  pris  en  Conseil  de  Préfecture,  le 
8avrlH875; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  <*'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  les  tra- 
vaux à  entreprendre  à  l'Aima,  sur  le  lot  rural  n**  69,  con- 
formément au  plan  ci-annexé,  en  vue  de  l'ouverture  d'un 
chemin  devant  servir  de  passage  pour  aller  puiser  des 
matériaux  à  la  rivière  du  Boudouaou. 

Art.  2.  —  Consécutivement  à  la  présente  déclaration, 
il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  autorités  compéten- 
tes, aux  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  <"'  oc- 
tobre 1844  et  par  le  décret  du  8  septembre  1859,  pour 
être  ultérieurement  statué,  quant  à  l'expropriation  du 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  sus-men- 
tionnés. 

Art.  3.  •-  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
charrjé  de  l'expédiéion  des  araires  civiles. 

Signé  :  de  Toustain. 


N*  436.  —  Places  db  «ubrrb.  —  JLlger.  —  Bornage  de  la  !'• 
sone  et  du,  polygone  exceptionnel. 

DÉCRET  DU  24  AOÛT  1875. 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet 
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1851,  concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places 
de  guerre  et  postes  militaires  et  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat  ; 

Vu  les  décrets  réglementaires  du  10  août  1853  et  du  20  avril 
1857,  relatifs  aux  mêmes  objets  en  France  et  en  Algérie , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1®'. —  Les  plans  de  délimitalion  elles  procés- 
verbaux  de  bornage  de  zones  de  servitudes  et  de  polygone 
exceptionnels,  visés  et  approuvés  par  le  Ministre  delà 
Guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  à  ces  po- 
lygones, sont  définitiveraent  arrêtés  et  homologués  pour 
les  places  ci-après  désignées,  savoir  : 


Alger  (province  d'Alger),  bornage  du  15  janvier  1873, 
modifiant  la  limite  de  la  1'"''  zone  en  avant  du  bastion  U, 
entre  la  mer  et  la  route  de  Constantine. 

Alger  (province  d'Alger),  bornage  du  23  juillet  1872, 
pour  le  polygone  exceptionnel  en  avant  des  fronts  7-8  et 
8-9. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de  VAl^ 
gérie. 

Fait  à  Paris,  le  24  août  1875. 

Signé  :  M"*  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  G'*  E.  de  Cissey. 
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N*  437.  —  Administration  municipalb.  —  Communes  mix- 
tes. —  CrècUion  de  la  commune  mixte  des  Issers.  —  Déli- 
mitation, —  Division  en  14  sections,—  Composition  de  la 
commission  municipale. 


ARRÊTÉ  DU  28  AOUT  4876. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,. 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1866,  sur  l'organisation  muni- 
cipale en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  16  octobre  1871,  confirmant 
les  pouvoirs  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  communes  mixtes  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  1868,  24  novembre 
1871  et  22  juillet  1874 ,  sur  l'administration  des  communes 
mixtes  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  19  avril 
1875  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  d'Alger  ; 

Vu  les  décrets  du  6  août  1875,  qui  annexent  plusieurs  frac- 
tions de  la  circonscription  cantonale  des  Issers  aux  communes 
de  plein  exercice  de  Blad  Guitoun  et  de  Bordj-Menaïel  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  i^'s  —  Sont  érigés  en  commune  mixte  les  centres 
de  colonisation  d'Azib  Zamoun,  du  Camp  du  Maréchal, 
de  Bois  Sacré,  de  Kouanin  et  du  cap  Djinet,  ainsi  que 
de  la  partie  du  territoire  de  Dra  ben  Kedda,  située  sur  la 
rive  gauche  de  l'oued  Bouguedoura,  et  les  douars  de  Bou- 
berac,  d'Aïn  Mouder,  des  Ouled  Smir,  de  Raïcha,  des 
Ouled  Aïssa,  de  Sebaou  el  Kedhn,  de  Kaf  Aogab,  de  Si 
Ali  ben  Nab,  partie  située  sur  la  rive  gauche  de  Toued 
Bouguedoura,  de  Tala  Imedran,  des  Béni  Chennacha,  de 
l'oued  Chender  et  de  Rouafa,  d'une  superficie  totale  de 
45,991  hectares  environ,  délimités  conformément  au  plan 
ci-annexé. 
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Cette  commune  mixte,  qui  prendra  le  nom  des  Issers, 
sera  divisée  en  quatorze  sections,  savoir  : 

N*  i.  Territoire  d'Azib  Zamoun,  du  Camp  du  Maré- 
chal et  de  la  partie  de  Dra  ben  Khedda,  st- 
tuée  sur  la  rive  gauche  de  l'oued  Bougue- 
doura  ; 

N""    2.  Kouanin,  Sebaou  el  Kédim  et  Kaf  Âogab  ; 

N«    3.  Bois-Sacré  ; 

N*»    4.  Douar  Bouberac  ; 

N*    5.  Douar  Aïn  Monder  ; 

N"    6-  Territoire  du  cap  Djinel  ; 

N^    7.  Douar  des  Ouled  Smir  ; 

N°    8.  Douar  des  Ouled  Aïssa  ; 

N*»    9.  Douar  Raïcha  ; 

N"  10.  Douar  Rouafa  ; 

N°  1 1 .  Douar  Oued  Chender  ; 

N^  <2.  Douar  Béni  Chennacha  ; 

N"  <3.  Douar  Si  Ali  bou  Nab  (partie  située  sur  la  rive 
gauche  de  l'oued  Bouguedoura)  ; 

N**  U.  Douar  deTala  Imedran. 

Art.  2.  —  La  Commission  municipale  de  la  commune 
mixte  des  Issers  sera  composée  comme  il  suit  : 

L'administrateur  président  ; 

Un  premier  adjoint  ; 

Quatre  adjoints  français  pour  les  sections  n^»  1,2,3 
et  6  ; 

Dix  adjoints  indigènes  pour  les  sections  4,  5  et  7à  U 
(un  par  douar). 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  ]e  28  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  Vexpédition  des  affaires  civiles, 

Signé  :  De  Tocstain. 
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N*  438.  —  BuDQBTS  BT  COMPTES.  —  Modification  du  budget 
du  département  d'Alger,  pour  Vexercice  1875,  {arrêté  à  la 
somme  de  2,409,441  fr,  69  c.) 


DÉCRET  DU  30  AOUT   1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1858,  art.  41,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  FAlgérie,  après  avoir  été  délibérés  par 
les  Conseils  généraux,   sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  12  avril  1875,  portant  fixation  du  budget  du 
département  d'Alger,  pour  l'exercice  1875; 

Vu  le  projet  de  budget  rectificatif  du  même  exercice,  délibéré 
par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  26  avril  1875,  et  ar- 
rêté par  le  Gouverneur  général,  le  2  août  1875  ; 

Vu  l'article  468  du  décret  du  31  mai  1862  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  <•'.  —  Le  budget  du  département  d'Alger,  pour 
Texercice  1875,  est  modifié  conformément  au  tableau  ci- 
annexé,  et  porté,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à 
la  somme  de  deux  millions  quatre  cent  soixante-neuf 
mille  quatre  cent  quarante  et  un  francs,  soixante-neuf 
centimes  (2,469,441  fr.  69  c). 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  cfvil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Au  Château  de  la  Forêt,  le  30  août  1875. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N'  438.  —  Circonscriptions  judiciaires.  —  Création  de  la 
circonscription  de  Larba,  cercle  de  Laghouat,  division 
d'Alger, 


ARRÊTÉ  DU  3*   AOUT  4875 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  les  forces  de  terre  et  de  mer,  absent  > 

Le  Général  de  division,  chargé  de  l'expédition  des  af- 
faires militaires  et  indigènes, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1859  ; 
Vu  le  décret  du  13  décembre  1866; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  1870, 

ARRÊTE  : 

Art.  \^^.  —  11  est  créé  dans  la  division  d'Alger,  cercle 
de  Laghouat,  une  circonscription  judiciaire  qui  prendra 
le  nom  de  circonscription  de  Larba  et  le  n*»  67  bis  (hors 
Tell). 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Alger 
et  le  Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

FaitàOran,  le  31  août  1875. 

Signé  :  OsMONT. 

Certifié  conformb  : 

Alger,  le  23  septembre  1875.  ♦ 

Le  Chef  de  la  section  du  scci^âtariot 
et  des  archives. à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BcLLmH  à  U  Direction  sénérale  des 
AlTairea  civiles  et  financières. 

Alger.  —  Imprimehs  V.  AiUaud  etCia,  rue  des  Troiâ-Goulours,  19. 
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KM40.  —   Administration  générale.—  Conseil  de  Couver^ 
nement  et  Conseil  supérieur  de  Gouvernement. 

DÉCRET  DU    H    AOUT    <875 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  4860,  30  avril  1861  et  7  juUlet 
1864,  et  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  do  29 
mars  1871,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Clief  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  6  mai 
1871,  relatif  au  budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llntérieur,  d*après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÊTE  : 

TITRE  ^^ 

CONSEIL  DE  GOUVERNEMENT. 

Art.  1*'.  —  Le  GouYerneur  général  civil  de  l'Algérie 
est  assisté  d'un  Conseil  de  gouvernement. 

Sont  membres  de  ce  Conseil  : 
Le  Gouverneur  général.  Président  ; 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières. 
Vice- Président  ; 
Le  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel  ; 
L'Archevêque  d'Alger  ; 
Le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  ; 
Le  Général  chef  d'Etat-major  général  ; 
L'Amiral  commandant  supérieur  de  la  Marine  ; 
Le  Général  commandant  supérieur  du  Génie  ; 
L'Inspecteur  général  des  Travaux  civils  ; 
L'Inspecteur  général  des  Finances  ; 
Le  Recteur  de  l'Académie  ; 
Les  Conseillers  rapporteurs. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  officiers 
généraux,  commandant  les  divisions  territoriales,  peuvent 
être  appelés  parle  Gouverneur  général  à  assister  aux  séan- 
ces du  Conseil  de  gouvernement. 

Ils  y  ont  voix  délibérative  et  siègent  dans  Tordre  de 
préséance  qui  leur  appartient. 

Art.  3.  —  En  cas  d'absence  simultanée  du  Gouverneur 
général  Président,  et  du  Directeur  général  des  Affaires 
civiles  et  financières,  Vice-Président  du  Conseil  de  gou- 
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varneffieat,  la  Présidence  du  Conseil  apparlienl  au  mem- 
bre titalaire  placé  le  premier  dans  Tordre  hiérarchique. 

Le  membre  du  Conseil  de  gouvernement  absent  ou  em- 
pêché est  remplacé  par  le  fonctionnaire  qui  le  supplée 
dans  la  direction  du  service  et  qui,  lésidant  à  Alger,  vient 
immédiatement  après  lui  dans  Tordre  hiérarchique. 

Le  membre  suppléant  prend  rang  au  Conseil  après  les 
membres  titulaires. 

Art.  4.  —  Un  Secrétaire  nommé  par  décret  et  placé 
sous  les  ordres  du  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et 
financières,  rédige  les  procès-verbaux  et  tient  les  archives, 
du  'Conseil  de  gouvernement. 

Il  peut  suppléer  les  Conseillers  rapporteurs  absents  ou 
empêchés.  Il  n'a  toutefois,  dans  ce  cas,  que  voix  consul* 
tative. , 

Art.  5.—  Les  attributions  du  Conseil  de  gouvernement 
restent  fixées  par  les  décrets  des  10  décembre  1860  et 
30  avril  1861. 

TITRE  II. 

Conseil  scpërieor  de  Gouvernement. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  se 
compose  : 

Des  membres  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Des  OfiBciers  généraux  commandant  les  divisions  ter- 
ritoriales ; 

Des  Préfets  des  départements  ; 

De  six  délégués  du  Conseil  général  de  chaque  dépar- 
tement. 

Les  délégués  des  Conseils  généraux  sont  nommés  pour 
trois  ans,  à  Télection,  dans  la  session  d'octobre. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  est 
chargé  d'examiner  le  projet  de  budget,  Tassiette  et  la 
répartition  des  impôts  préparés  par  les  soins  du  Gouver- 
neur général. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement  se 
réunit  en  session  ordinaire,  après  la  session  dans  laquelle 
les  Conseils  généraux  ont  été  appelés  à  voter  le  budget. 

Le  Gouverneur  général  le  convoque,  en  session  extraor- 
dinaire, toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  La  durée  des  sessions  est  fixée  par  le  Gou- 
verneur général.  Elle  ne  peut  dépasser  vingt  jours. 


Digitized  by 


Google 


—  632   — 

Art.  10.  —  Les  membres  du  CoQseil  supérieur  sont 
convoqués  par  lettres  closes  du  Gouverneur  général. 

Art.  U.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Con- 
seil supérieur  élit  un  deuxième  vice-président. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  supérieur  ne  peut  délibérer 
qu'autant  qu'il  réunit  la  majorité  des  membres,  soit  dix- 
neuf  membres,  au  moins. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents. 

Les  votes  oot  lieu  par  assis  et  levé. 

Toutefois,  il  est  recouru  au  scrutin  secret,  si  ce  mode 
est  demandé  par  quatre  membres  au  moins. 

Art.  13.  —  Les  procés-verbaux  présentent,  l'analyse 
des  discussions,  sans  désigner  nominativement  les  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part. 

Art.  14.  —  Les  procés-verbaux  peuvent  être  publiés 
après  la  session,  en  vertu  d'un  vote  du  Conseil  supérieur 
de  Gouvernement,  et  avec  l'approbation  du  Gouverneur 
général. 

Pendant  la  session  et  sous  les  mêmes  conditions,  un 
résumé  sommaire  des  délibérations  peut  être  commu- 
niqué à  la  presse  locale. 

Art.  15.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  août  1875. 

Signé  :   M'»  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Pn'^sident  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 


Certifié  oonformk  : 

Alger,  le  3  octobre  1875.  ' 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétaricU 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

l).  W\HL. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  do  Bollbtim  à  la  Direction  générale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 

Ait?3r.  —  Irapr-u^-.-  V.  Af.lr.d  et  Cie,  rue  des  Troib-Couleur?,  19. 
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N*  441.  —  Administration  départementale..  —  Organisa- 
tion des  Conseils  généraux  de  V Algérie. 


RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


Paris,  le  23  septembre  1875. 


Monsieur  le  Président, 


L'établissement  prochain  de  Timpôt  foncier  devant  permettre 
de  constituer  d'une  manière  normale  les  budgets  départemen- 
taux de  l'Algérie  à  l'aide  de  centimes  additionnels,  le  moment 
paraît  venu  d'organiser  les  Conseils  généraux  de  la  colonie 
d'après  les  principes  qui  ont  prévalu  dans  la  métropole.  Une 
promulgation  spéciale  des  lois  des  10  août  1871  et  31  juillet  1875 
est,  dès-lors,  nécessaire,  car,  bien  que  la  loi  organique  leur  ait 
été  appliquée  en  fait  dans  ses  parties  essentielles,  les  Conseils 
généraux  des  trois  départements  algériens  n'en  demeurent  pas 
moins,  en  droit,  régis  par  leur  législation  particulière,  c'est-à- 
dire  : 

Pour  leur  composition,  par  les  décrets  des  28  décembre  1870 

et  12  octobre  1871,   et  par  la  loi  du  22  novembre  1872  (art.  4); 

Pour  l'époque  des  sessions,  par  la  loi  du  26  juillet  1873  ; 

Et  pour  le    fonctionnement  et  les   attributions,  par  le  décret 

du  27  octobre  1858  dont  les  dispositions  à  cet  égard  n'ont  été 

ni  abrogées,  ni  remplacées  (1). 

En  vue  de  placer  dans  une  situation  régulière  les  assem- 
blées départementales  de  la  colonie,  j'ai  préparé  un  projet  de 
décret  qui  est,  pour  ainsi  dire,  calqué  sur  les  lois  des  10  août 
1871  et  31  juillet  1875  ;  les  modifications  que  je  propose  d'7  ap- 
porter sont  empruntées  h  la  législation  actuelle  de  l'Algérie  ou 
sont  motivées,  soit  par  l'organisation  administrative  du  pays, 
soit  par  la  composition  de  sa  population  qui  comprend,  en 
très-grande  majorité,  des  indigènes  musulmans,  soumis,  sous 
quelques  rapports,  à  un  régime  transitoire.  Les  plus  impor- 
tantes de  ces  modifications  ont  trait  : 


(Ij  ATis  du  GoDsell  d'£tat  des  » jamTier  et  4  féTrler  187». 
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1^  A  la  participation  du  général  commandant  la  division  aux 
travaux  du  conseil  général  pour  les  afifiaires  concernant  le  terri- 
toire de  .commandement  (art.  2, 27,  57  et  76. du  projet); 

2**  A  la  présence»  au  sein  des  conseils  généraux,  d'assesseurs 
musulmans  conservant  la  voix  délibérative  qu'ils  tiennent  du 
décret  du  28  décembre  1870  et  de  la  loi  du  22  novembre  1872 
(art.  1,  5,  26,  69. et  91  du  projet). 

D'accord  avec  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  revêtir  ce  projet  de  décret  de  votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Vice-Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 


DÉCRET  DU  23  SEPTEMBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  31  juillet  1875,  sur  les  Conseils 
généraux  de  la  métropole; 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  28  décembre  1870  et  de  la 
loi  du  22  novembre  1872,  concernant  les  assesseurs  musulmans 
des  Conseils  généraux  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1873,  relative  aux  sessions  desdits 
conseils  généraux  ; 

Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1834  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  <®^ —  Il  y  a  dans  chaque  département  de  TAlgérie 
un  Conseil  général  composé  de  membres  français  et 
d'assesseurs  musulmans. 
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Art.  2.  —  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une 
commission  départementale. 

Art.  3.  —  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif  dans  le  territoire  civil  du  département. 

U  est,  en  outre,  chargé  de  Tinstruction  préalable  des 
affaires,  ainsi  que  de  l'exécution  des  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  commission  départementale. 

Les  pouvoirs  administratifs  du  générai  commandant  la 
division  sont  limités  au  territoire  de  commandement. 

Le  général  exerce  dans  ce  territoire  toutes  les  attribu- 
tions dévolues  à  l'autorité  préfectorale. 

[TITRE  U 

DE  LA  FORMATION  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

Art.  4.  —  Un  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  Conseil 
de  gouvernement,  désigne  le  chef-lieu  et  la  composition 
des  circonscriptions  appelées  à  élire  chacune  un  conseil- 
ler général  français,  en  tenant  compte  du  chiffre  de  la 
population  et  de  la  superficie  du  territoire  de  chaque  cir- 
conscription. 

Pour  toutes  les  opérations  électorales,  le  chef-lieu  de 
la  circonscription  tient  lieu  du  chef-lieu  de  canton  de 
France. 

Art.  5.  —  L'élection  des  conseillers  généraux  français 
se  fs^it  au  suffrage  universel,  dans  chaque  commune,  sur 
les  listes  des  électeurs  français  dressées  pour  les  élections 
municipales. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  choisis  parmi  les  nota- 
bles indigènes  domiciliés  dans  le  département  et  5  pos- 
sédant des  propriétés.  Ils  sont  nommés  par  le  Gouverneur 
général  et  siègent  au  même  titre  que  les  membres  élus. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles  au  Conseil  général  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  une  liste  d'decteurs  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'élection, 
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âgés  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés 
dans  le  département,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés, 
y  sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes 
au4*'^  janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection, 
on  justifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  à  ce  jour  ou 
qu'ils  ont  acquis  dans  le  département,  par  héritage  ou  au- 
trement, une  propriété  foncière  avant  le  jour  fixé  pour 
l'élection. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total 
dont  le  conseil  doit  être  composé. 

Art.  7.  —  Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  général  les 
citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  des  Conseils 
généraux  de  l'Algérie  : 

<^  Les  membres  du  Conseil  de  gouvernement,  les  pré- 
fets, sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture,  les  commissaires  civils  ; 

2^  Le  procureur  général,  les  avocats  généraux  et  subs- 
tituts  du  procureur  général  près  la  cour  d'Alger  ; 

3^  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires  et 
suppléants  salariés,  juges  d'instruction  et  membres  du 
parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  ; 

4^"  Les  juges  de  paix  et  les  suppléants  salariés,  dans 
leur  circonscription  ; 

5®  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service  en  Algérie  ; 

6""  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

T"  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

8*»  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  les  ins- 
pecteurs des  écoles  primaires  ; 

9^  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  circons-  * 
criptions  de  leur  ressort. 

10*  Les  employés  des  bureaux  de  la  Direction  générale 
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des  affaires  civiles  et  financières  et  généralement  les  em- 
ployés de  l'administration  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Art.  9.  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incom- 
patible, dans  le  département,  avec  les  fonctions  d'archi- 
tecte départemental,  d'agent  voyer,  et  généralement  de 
tons  les  agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds 
départementaux. 

Art.  10.  —  La  même  incompatibilité  existe  à  l'égard 
des  entrepreneurs  des  services  départementaux,  y  compris 
les  voies  ferrées  pour  lesquelles  le  département  assure  des 
garanties  d'intérêt. 

Art.  U.  —  Nul  ne  peut  être  mei!<bre  de  plusieurs 
conseils  généraux. 

Art.  <2.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  pouvoir  exécutif. 

11  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour 
de  l'élection,  qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin 
est  ouvert  à  sept  heures  du  matin,  et  clos  le  même  jour  à 
sixlieures.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y 
est  procédé  le  dimanche  suivant. 

Art.  13.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque  commune,  arrêtés 
et  signés,  sont  envoyés  au  chef-lieu  de  la  circonscription 
par  les  membres  du  bureau.  Le  recensement  général  des 
votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu  et  le  résultat  est 
proclamé  par  son  président,  qui  adresse  tous  les  procès-r 
verbaux  et  les  pièces  au  préfet. 

Art.  14.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général 
au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1**  La  majorité  aijsolue  des  suffrages  exprimés; 

2^  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majo- 
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rite  relative,  qael  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  pla- 
sienrs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  15.—  Les  élections  pourront  être  arguées  de  nul- 
lité par  tout  électeur  de  la  circonscription,  par  les  candi- 
dats et  par  les  membres  du  Conseil  général.  —  Si  la 
réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans  le  procès-verbal, 
elle  doit  être  déposée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élec- 
tion, soit  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  où  l'élection  a  eu  lieu.  Il  en  sera  donné 
récépissé. 

La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la 
partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  de  l'élection  Le  préfet  transmettra  au  Conseil  d'Etat, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception,  les  réclama- 
tions consignées  au  procès-verbal  ou  déposées  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture.  Le  préfet  a\îra,  pour 
réclamer  contre  les  élections,  un  délai  de  vingt  jours  à 
partir  du  jour  où  il  aura  reçu  les  procès-\erbaux  des 
opérations  électorales  :  il  enverra  sa  réclamation  au 
Conseil  d'Etat  ;  elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'inob- 
servation des  conditions  et  formalités  prescrites  par  les 
lois. 

Art.  16.  —  Les  réclamations  seront  examinées  au 
Conseil  d'Etat  suivant  les  formes  adoptées  pour  le  juge- 
ment des  affaires  contentieuses.  Elles  seront  jugées  sans 
frais,  dispensées  du  timbre  et  du  ministère  des  avocats 
aa  conseil  d'Etat  ;  elle  seront  jugées  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du 
Conseil  d'Etat.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les 
tribunaux,  le  délai  de  trois  mois  ne  courra  que  du  jour 
où  la  décision  judiciaire  sera  devenue  définitive.  Le  débat 
ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans  les 
réclamations,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public 
qui  pourront  être  produits  en  tout  état  de  cause.  Lorsque 
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la  réclamalioD  est  fondée  sur  l'iDcapacité  légale  de  Téln, 
le  Conseil  d'Etat  sorseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion préjudicielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compé- 
tents, et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  dili- 
gences. S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de 
nullité,  être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  juge- 
ment, quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions 
préjudicielles  seront  jugées  sommairement  par  les  tribu- 
naux et  conformément  au  paragraphe  i  de  l'article  33  de 
la  loi  du  19  avril  4834. 

Art.  17.  —  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs 
circonscriptions  est  tenu  de  déclarer  son  option  au  pré- 
sident du  Conseil  général  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'ouverture  de  la  session,  et,  en  cas  de  contestation, 
à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat. 

A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  dé- 
terminera, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à 
quelle  circonscription  le  conseiller  appartiendra.  Lorsque 
le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement dépasse  le  quart  du  conseil,  le  Conseil  général 
procède  de  la  même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux 
dont  l'élection  doit  être  annulée.  Si  une  question  préju- 
dicielle s'élève  sur  le  domicile,  le  Conseil  général  surseoit, 
et  le  tirage  au  sort  est  fait  par  la  commission  départemen- 
tale pendant  l'intervalle  des  sessions. 

Art.  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par  une  cause 
survenue  postérieurement  à  son  élection,  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  les  articles  7,  8,  9  et  10,  ou  se 
trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui  font  perdre  la 
qualité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  Con- 
seil général,  soit  d'office,  soit  sur  les  réclamations  de  tout 
électeur. 

Art.  19.  —  Lorsqu'un  conseiller  aura  manqué  à  une 
session  ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  con* 
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seil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  général 
dans  la  dernière  séance  de  la  session. 

Art.  20.  —  Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  dé- 
mission, Il  radresse  au  président  du  conseil  général  ou  au 
président  de  la  commission  départementale,  qui  en  donne 
immédiatement  avis  au  préfet. 

Art.  21.  —  Les  conseillers  généraux  sont  nommés 
pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
ans,  et  indéfiniment  rééligibles.  En  cas  de  renouvellement 
intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvellement,  le  conseil 
général  divise  les  circonscriptions  du  département  en 
deux  séries,  en  répartissant,  autant  que  possible,  dans 
une  proportion  égale,  les  circonscriptions  de  chaque 
arrondissement  dans  chacune  des  séries,  et  il  procède 
ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  Tordre  du  renou- 
vellement des  séries. 

Les  assesseurs  musulmans  sont  nommés  pour  six  ans, 
renouvelables  par  moitié  aux  mêmes  époques  que  les 
conseillers  généraux  élus. 

Art.  22.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  dé- 
mission*, pâ.r  une  des  causes  énumérées  aux  articles  17, 
18  et  19,  ou  par  toute  autre  cause,  les  électeurs  devront 
être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à 
laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  général,  Télection 
partielle  se  fera  à  la  même  époque. 

La  Commission  départementale  est  chargée  de  veiller  à 
Texécution  du  présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions 
au  Préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Gouverneur  général  civil  de 
rAlgérie. 
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TITRE  111 

DES  SESSIONS  DES  CONSEILS  GËNËRACX 

Art.  23.  —  Les  Conseils  généraux  ont  chaque  année 
deux  sessions  ordinaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes,  commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui 
suit  le  <•'  octobre  et  ne  pourra  être  retardée  que  par  un 
décret. 

L'ouverture  de  l'autre  session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le 
Conseil  général  dans  la  session  du  mois  d'octobre  précé- 
dent. Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  se  serait  séparé 
sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet  égard,  le  jour  sera 
fixé  et  la  convocation  sera  faite  par  la  Commission  dépar- 
tementale, qui  en  donnera  avis  au  Préfet  et  au  Général 
commandant  ta  division. 

La  durée  de  la  session  d'octobre  ne  pourra  excéder  un 
mois;  celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne  pourra  excéder 
quinze  jours. 

Art.  24.  —  Les  Conseils  généraux  peu\ent  être  réunis 
extraordinairement  : 

i""  Par  décret  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  ; 

2*  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  de- 
mande écrite  au  président. 

Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d'en  donner  avis  im- 
médiatement au  Préfet,  qui  devra  convoquer  d'urgence  et 
informer  le  Général  commandant  la  Division. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder 
huit  jours. 

Art.  25.  —  A  l'ouverture  de  la  session  d'octobre,  le 
Conseil  général  réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge 
des  conseillers  généraux  élus,  le  plus  jeune  membre  élu 
faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  son  président,  un  ou  plu- 
sieurs vice-présidents  et  ses  secrétaires. 
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Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'octobre  de 
l'année  suivante. 

Art.  26.. —  Le  Conseil  général  fait  son  règlement  inté- 
rieur. Toutefois,  lorsque  le  Conseil  général  nomme  des 
commissions  pour  l'examen  des  affaires  qui  lui  sont  sou- 
mises, un  assesseur  musulman  au  moins  fait  partie  de 
chaque  commission.  A  défaut  de  désignation  par  le  Con- 
seil général  d'un  assesseur  musulman  par  commission, 
cette  désignation  est  faite  d'oflTice  par  le  Préfet  du  dépar- 
tement. 

Art.  27.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  Division  ont  entrée  au  Conseil  général  ; 
ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent  et  assistent  aux 
délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  du 
compte  administratif.  Le  Général  commandant  la  Divi- 
sion peut  toujours  se  faire  représenter  au  Conseil  général 
par  le  Directeur  des  fortifications. 

Art.  28.  —  Les  séances  des  Conseils  généraux  sont  pu- 
bliques. 

Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  Pré- 
sident ou  du  Préfet,  le  Conseil  généra!,  par  assis  et  levé, 
sans  débats,  décide  s'il  se  formera  en  comité  secret. 

Art.  29.  —  Le  Président  a  seul  la  police  de  l'Assem- 
blée. 

11  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  in- 
dividu qui  trouble  l'ordre. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal 
et  le  Procureur  de  la  République  en  est  immédiatement 
saisi. 

Art.  30.  —  Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la 
moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être  composé 
n'est  présent. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  les 
fois  que  le  sixième  des  membres  présents  le  demande.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 
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Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  ont  toujours 
lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  noms  des 
votants,  est  reproduit  au  procès-verbal. 

Art.  31.  —  Les  Conseils  généraux  devront  établir  jour 
par  jour  un  compte-rendu  sommaire  et  officiel  de  leurs 
séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposition  de  tous  les  jour- 
naux du  département,  dans  les  quarante<huit  heures  qui 
suivront  la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  du 
Conseil  général  sans  reproduire  en  même  temps  la  portion 
du  compte  rendu  afférente  à  cette  discussion. 

Toute  contravention  h  cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

Art.  32.  —  Les  procés-verbaux  des  séances,  rédigés 
par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de 
chaque  séance,  et  signés  par  le  Président  et  le  Secrétaire. 

Us  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs 
opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département,  a  le 
droit  de  demander  la  communication  sans  déplacement 
et  de  prendre  copie  de  toutes  les  délibérations  du  Conseil 
général,  ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  publi- 
ques, et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  33. —  Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  Conseil 
général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  34.  —  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions 
du  Conseil,  prévues  ou  autorisées  par  le  présent  décret, 
est  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les 
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mesures  nécessaires  pour  que  rassemblée  se  sépare  im- 
médiatement, et  transmet  son  arrêté  au  procureur  géné- 
ral, pour  l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  peines  déterminées  par  l'article  258  du  Code  pénal. 
En  cas  de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
déclarés  par  le  jugement,  exclus  du  Conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Art  35.  —  Pendant  les  sessions  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  dissolution  d'un  conseil  général  ne  peut  être 
prononcée  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  que  sous 
l'obligation  expresse  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée, 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi  fixe  la 
date  de  la  nouvelle  élection  et  décide  si  la  Commission 
départementale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  ré- 
union du  nouveau  Conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir 
exécutif  à  en  nommer  provisoirement  un  autre. 

AuT,  36.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'Assem- 
blée nationale,  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer 
la  dissolution  d'un  Conseil  général,  pour  des  causes  spé- 
ciales à  ce  conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  gé- 
nérale. Il  convoque ,  en  même  temps,  les  électeurs  du 
département,  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suivra  sa 
date.  Le  nouveau  Conseil  général  se  réunit  de  plein  droit, 
le  deuxième  lundi  après  l'élection,  et  nomme  sa  commis- 
sion départementale. 

TITRE  IV 

DES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

Art.  37.  —  Le  Conseil  général  répartit  chaque  année, 
à  sa  session  d'octobre,  les  contributions  directes,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur  les 
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demandes  délibérées  par  les  conseils  compétents,  eu  ré- 
duction de  contingent. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  général  prononce  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  for- 
mées par  les  communes  et  préalablement  soumises  au 
conseil  compétent. 

Art.  39.  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  il  y  serait  pourvu  par  le  Gouverneur 
général,  en  Conseil  de  gouvernement. 

Art.  40.  —  Le  Conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  re- 
lative à  rétablissement  de  l'impôt  direct  en  Algérie. 

11  peut  voter  également  les  empnints  départementaux 
remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze 
années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Art.  41.  —  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  voterait 
une  contribution  extraordinaire  ou  un  emprunt  au  delà 
des  limites  déterminées  dans  l'article  précédent,  celte 
contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que 
par  une  loi. 

Art.  42.  —  Le  Conseil  général  arrête,  chaque  année,  à 
sa  session  d'octobre,  dans  les  limites  fixées  annuellement 
par  la  loi  de  flnauces,  le  maximum  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter  pour  en  afl"ecter  le  produit  àdes  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale. 

Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté, 
le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente  est  maintenu 
jusqu'à  la  session  d'octobre  de  l'année  suivante. 

Art.  43.  —  Chaque  année,  dans  sa  session  d'octobre, 
le  Conseil  général,  par  un  travail  d'ensemble  comprenant 
toutes  les  communes  du  département,  procède  a  la  ré- 
vision des  sections  électorales  et  en  dresse  le  tableau. 
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Art.  44. —  Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance, 
détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent 
les  effets  spécifiés  aux  articles  45  et  46  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

Art.  45.  —  Le  Conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  Di- 
recteur et  de  la  commission  de  surveillance,  pour  les  éco- 
les normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et  du  bu- 
reau d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef 
d'institution,  pour  les  institutions  d'enseignement  libre, 
nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues 
sur  les  fonds  départementaux, 

L'autorité  universitaire,  ou  le  chef  d'institution  libre, 
peut  prononcer  la  révocation  dans  les  cas  d'urgence;  ils 
en  donnent  avis  immédiatement  au  président  de  la  com- 
mission départementale  et  en  font  connaître  les  motifs. 

Le  Conseil  général  détermine  les  conditions  auxquelles 
seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  ré- 
tribuées exclusivement  sur  les  fonds  départementaux  et 
les  règles  des  concours  d'après  lesquelles  les  nominations 
devront  être  faites. 

Néanmoins,  sont  maintenus  les  droits  des  archivistes 
paléographes,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4 
février  1850. 

Art.  46.  —  Le  Conseil  général  statue  définitivement 
sur  les  objets  ci-après  désignés,  savoir  : 

l""  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés 
départementales,  mobilière  ou  immobilière,  quand  ces 
propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  servîtes  énumé- 
rés  au  n^  4  ; 

*»  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

3*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 
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4*  Changement  de  destination  des  propriétés  et  édifices 
départementaux  autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de 
sous-préfecture,  et  des  locaux  affectés  aux  cours  d'assi- 
ses, aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement 
de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

S'*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  de  legs  faits  au  dé- 
partement, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

6°  Classement  et  direction  des  routes  départementales  ; 

Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction,  la  rectification  ou  l'entretien  desdites  routes; 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur 
construction  et  de  leur  entrelien  ; 

7^»  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  désignation 
des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  et 
à  l'entretien  desdits  chemins,  et  fixation  du  contigent 
annuel  de  chaque  commune  :  le  tout  sur  l'avis  des  conseils 
compétents  ; 

Répartition  des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie  ; 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécu- 
tion des  travaux  snr  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des 
travaux  à  la  charge  du  département  ; 

Taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  pres- 
tation ; 

8°  Déclassement  des  routes  départementales,  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun;- 

9*  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  départementaux  et  désignation  des 
services  auxquels  ces  travaux  seront  confiés  : 

10*»  Offres  faites  |)ar  les  communes,  les  associations 
ou  les  particulier»;  pour  concourir  à  des  dépenses  quel- 
conques d'intérêt  départemental.  ; 


Digitized  by 


Google 


—  649  — 

M^  Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies 
on  à  des  particuliers  de  travaux  d'intérêt  départemental  : 

12*  Direction  des  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  mode 
et  conditions  de  leur  construction  ;  traités  et  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation  ; 

IS''  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  départe- 
ment ;  fixation  des  tarifs  de  péage  ; 

14*  Assurances  des  bâtiments  départementaux  ; 

15*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  dépar- 
tement, sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commis- 
sion départementale  pourra  statuer  ; 

16«  Transactions  concernant  les  droits  des  départe- 
ments ; 

17*  Recettes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établisse- 
ments d'aliénés  appartenant  au  département  ;  approba- 
tion des  traités  passés  avec  des  établissements  privés  ou 
publics   pour  le  traitement  des-  aliénés  du  département  ; 

18*  Service  des  enfants  assistés  ; 

I9«  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  as- 
sistés qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 

20'^  Créations  d'institutions  départementales  d'assis- 
tance publique,  et  service  de  l'assistance  publique  dans 
les  établissements  départementaux  ; 

21^  Etablissement  et  Organisation  des  caisses  de  re- 
traite ou  tout  autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des 
agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux  ; 

22*  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  des 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  déparlement  et  les 
communes  ; 

23°  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de 
la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  commu- 
nes du  de[KuLLîiiicut. 

21°  Délibérations  des  Conseils  municipaux,  ayant  pour 
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bot  rétablissement,  la  sappressioD  on  les  cbangements 
de  foires  et  marchés  ; 

i59  Changements  à  la  circonscription  des  communes 
des  mêmes  arrondissements  on  districts  et  à  la  désigna- 
tion de  leurs  chefs-lieax,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
Conseils  municipaux. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Con- 
seils généraux  statuent  définitivement,  sont  exécutoires 
si,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  clôture  de 
la  session,  le  Préfet  n'en  a  pas  demandé  Tannulation  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  lé- 
gale. 

Le  recours  formé  par  le  Préfet,  doit  être  notifié  au  Pré- 
sident du  Conseil  général  et  au  Président  de  la  Commis- 
sion départementale.  Si  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  notification,  l'annulation  n'a  pas  été  pronon- 
cée, la  délibération  est  exécutoire. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  48.  —  Le  Conseil  général  délibère  : 

4^  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  pro- 
priétés départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture 
et  de  sous-préfeçtures,  aux  écoles  normales,  aux  cours 
d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gendarmerie 
et  aux  prisons. 

2**  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés 
départementales  affectées  à  Tun  des  services  ci-dessus 
ênumérés  ; 

3®  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département 
dans  les  travaux  exécutés  par  l'Etat,  qui  intéressent  le 
département  ; 

4*»  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur 
tous  les  objets  d'intérêt  départemental  dont  il  est  saisi, 
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soit  par  une  proposition  du  Préfet,  soit  sur  l'initiative 
d'un  de  ses  membres. 

Art.  49.  —  Les  délibérations  prises  par  le  Conseil 
général  sur  les  matières  énumérées  à  l'article  précédent, 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution. 

Art.  50.  —  Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

<**  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription 
du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des 
districts  et  des  communes,  et  la  désignation  des  chefs- 
lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définitivement,  conformément 
à  l'article  46  n^  25  ; 

2°  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'article  90  du 
code  forestier,  relatives  à  la  soumission  au  régime  fores- 
tier des  bois,  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  commu- 
nes, et  à  la  conversion  en  bois,  de  terrains  en  pâturages  ; 

3"  Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  rela- 
tives à  l'aménagement,  au  mode  d'exploitation,  à  l'aliéna- 
tion et  au  défrichement  des  bois  communaux  ; 

Sur  les  modifications  à  apporter  au  tarif  de  perception 
de  l'octroi  de  mer,  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  des  lois 
et  règlements.,  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les  mi- 
nistres compétents  ou  par  le  Gouverneur  général. 

Art.  51.  —  Le  Conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  compétent  ou  au  Gouverneur  général, 
par  1  intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations  qu'il 
aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents services  publics,  en  ce  qui  touche  le  département. 

il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires  qui  sont  placées 
dans  ses  attributions. 
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Tons  vœiix  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins  il 
peut  émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  écono- 
miques, d'administration  générale  et  de  colonisation. 

Art.  52.  —  Les  chefs  de  service  des  administrations 
publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir  ver- 
l>alement  on  par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur 
seraient  réclamés  par  le  Conseil  général,  sur  les  questions 
qui  intéressent  le  département. 

Art.  53.  —  Le  Préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs 
laits  au  département,  en  vertu,  soit  de  la  décision  du  Con- 
seil général,  quand  il  n'y  a  pas  de  réclamations  des 
familles,  soit  de  la  décision  du  Gouvernement,  quand  il  y 
a  réclamation. 

Le  Préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accep- 
Lor  les  dons  et  legs.  La  décision  du  Conseil  général  ou  du 
Gouvernement,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de 
son  acceptation. 

Art.  54.  —  Le  Préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la 
rU^cision  du  Conseil  général,  et  il  peut,  ur  l'avis  conforme 
iiv.  la  Commission  départementale,  défi  .idre  à  toute  action 
intentée  contre  le  département. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  iatèrruptifs  de  dé- 
t'héance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département,  l'action 
est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  département,  par  un 
membre  de  la  Commission  départementale  désigné  par 
elle. 

Le  Préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  dépar- 
tementale, passe  les  contrats  au  nom  du  département. 

Akt.  55.  —  Aucune  action  judiciaire,  'àxiiw  que  les 
artions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  in- 
tentée contre  un  département  qu'autant  que  le  demandeur 
;i  préalablement  adressé  au  Préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 
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L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des 
actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription,  si 
elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Art.  56. —  A  la  session  d'octobre,  le  Préfet  rend  compte 
au  Conseil  général,  par  un  rapport  spécial  et  détaillé,  de 
la  situation  du  département  et  de  l'état  des  différents 
services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  Conseil  gé- 
néral un  rapport  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  sou- 
mises pendant  cette  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les 
membres  du  Conseil  général  huit  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  là  session. 

TITRE  V 

DU  BUDGET  ET  DES  COMPTES  DU  DÉPARTEMENT 

Art.  57.  —  Le  projet  de  budget  du  département  est 
préparé  par  te  Préfet,  de  concert  avec  le  Général  com- 
mandant la  Division,  et  présenté  par  le  Préfet,  qui  est 
tenu  de  le  communiquer  à  la  Commission  départemen- 
tale, avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  d'octobre.  Le  budget  comprend 
les  recettes  et  dépenses  des  deux  territoires  du  départe- 
ment. 

Le  budget,  délibéré  par  le  Conseil  général,  est  défini- 
tivement réglé  par  décret. 

Il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. 

Art.  58.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  com- 
posent : 

i""  Du  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels. 
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dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finan- 
ces; 

2*  Dd  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses 
des  chemins  vicinaux  et  de  Tinstruction  primaire  par  les 
lois  des  21  mai  1836, 45  mars  4850 et  40  avril  I8G7,  dont 
Taflectation  spéciale  est  maintenue  ; 

3^  Du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  la  con- 
fection du  cadastre  par  la  loi  du  2  août  4839  ; 

i""  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départemen- 
tales ; 

5^  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou 
d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

6*  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passage 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  départe- 
ment, des  autres  droits  de  péage  et  de  tous  autres  droits 
concédés  au  département  par  les  lois  ; 

T"  Des  contingents  de  TEtat  et  des  communes  pour  le 
service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  et  de  toute  autre 
subvention  applicable  au  budget  ordinaire  ; 

8**  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources 
éventuelles  pour  le  service  vicinal  et  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se 
composent  : 

1<*Du  produit  des  centimes  extraordinaires  volés  an- 
nuellement par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  déter- 
minées par  des  lois  spéciales  ; 

2*  Du  produit  des  emprunts  ; 

3*>  Des  dons  et  legs  ; 

4*  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

tt^  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

6»  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  60.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépen- 
ses suivantes  ; 

4*  Loyer  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture; 
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ameublement  et  eûtretien  du  mobilier  des  dits  hôtels, 
ameublement  des  bureaux  des  affaires  civiles  du  territoire 
de  commandement  dans  les  chefs-Iieui  de  division  et  de 
subdivision,  loyer,  mobilier  et  entretien  du  local  néces- 
saire à  la  réunion  du  Conseil  départemental  d'instruction 
publique  et  du  bureau  de  l'Inspecteur  de  l'Académie  ; 

2^  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

3**  Loyer,  entretien,  mobilier,  et  menues  dépenses  des 
cours  d'assises,  tribunaux  civils,  tribunaux  de  commerce 
et  tribunaux  musulmans,  et  menues  dépenses  des  justices 
de  paix  ; 

4°  Frais  d'impression  et  de  publication  de  listes  pour 
les  élections  consulaires,  frais  d'impression  des  cadres 
pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du 
jury; 

5**  dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale  ; 

6^  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  établis 
en  vertu  des  lois  des  2  août  4829,  21  mai  1836,  15  mars 
1850  et  10  avril  1867. 

Néanmoins,  les  départements  qui,  pour  assurer  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire, 
n'auront  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la  totalité  des 
centimes  spéciaux,  pourront  en  appliquer  le  surplus  aux 
autres  dépenses  de  leur  bndget  ordinaire.  L'affectation  de 
l'excédant  du  produit  des  trois  centimes  spéciaux  de  l'ins- 
truction primaire  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'une  des  sessions  de  l'année 
suivante,  et  lorsque  cet  excédant  aura  été  constaté  en  fin 
d'exercice. 

Art.  61 .  —  Si  un  Conseil  général  omet  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dé- 
penses énoncées  aux  n**  1 ,  2,  3,  et  4  de  l'article  précédent, 
ou  pour  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  il  y  est  pourvu 
au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes  et  établie  par  un  décret,  si 
elle  est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement 
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par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder 
ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut-être  inscrite  d'office 
dans  le  budget  ordinaire,  et  les  aîlo  cations  gui  y  snt 
portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées 
ni  modifiées  par  le  décret  qui  régie  le  budget. 

Art.  62.  —  Le  budget  extraordiûaïre  comprend  les 
dépenses  qui  sont  imputées  sur  les  receltes  énumérées  à 
Tart  89. 

*  Art.  63.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  nn^evoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après 
clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  Taffecta- 
tion  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  Conseil  général. 

Les  fonds  libres  provenant  d'îunprunts,  do  centimes 
ordinarres  et  extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer 
dans  le  cours  de  l'exercice,  ou  de  toute  autre  recette, 
seront  cumulés  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les 
ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  rece- 
voir l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par 
le  Conseil  général  dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice 
courant. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues. 

Art.  6iv  —  Le  comptable  cliargé  du  recouvrement  des 
ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsa- 
bilité, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de 
ces  produits. 

Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires 
sommaires. 

Art.  65.  —  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
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penses  départementales  ne  peut  payer  que  sur  les  man- 
dats délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts par  les  budgets  du  département. 

Art.  66.  —  Le  Conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le 
Préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget 
départemental. 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  Commis- 
sion départementale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours 
au  moins  avant  Touverture  de  la  session  d'octobre. 

Les  observations  du  Conseil  géiréral  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par 
son  président  au  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil 
général,  sont  définitivement  réglés  par  décret. 

A  la  session  d'octobre,  le  Préfet  soumet  au  Conseil  gé- 
néral, le  compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  muni- 
cipales affectées  aux  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Art.  67.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  départe- 
ment définitivement  réglés  sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  68.  —  Les  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  ; 

Les  secours  généraux  à  des  établissements  et  institu- 
tions de  bienfaisance  ; 

Les  subventions  aux  communes  pour  acquisition,  cons- 
truction et  réparation  de  maisons  d'école  et  de  salles  d'a- 
sile; 

Les  subventions  aux  comices  et  associations  agricoles, 
ne  pourront  être  allouées  par  le  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  que  sur  la  proposition  du  Conseil  général  du 
département. 

A  cet  effet,  le  Conseil  général  dressera  un  tableau  col- 
lectif des  propositions,  en  les  classant  par  ordre  d'ur- 
gence. 
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TITRE  VI 

DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE 

Art.  69.  —  La  commission  départementale  est  éfae 
chaque  année,  à  la  fin  de  la  session  d'octobre. 

Elle  se  compose  de  cinq  membres  français  et  d'un 
membre  musulman  désigné  par  ie  Gouverneur  généra' 
civil  de  TAlgérie;  elle  comprend  un  membre  choisi,  autant 
que  possible,  parmi  tes  conseillers  élus  ou  domiciliés  dajis 
chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

Art.  70.—  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire 
du  chef-lieu  du  département  et  avec  1.*  mandat  de  député. 

Art.  71.  —  La  commission  dépr.rtementale  est  pré- 
sidée par  le  plu?  âgé  des  membres  élus.  Elle  élit  elle- 
même  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la  |)réfecture,  et  prend 
sous  l'approbation  du  Conseil  généra,  et  avec  le  concours 
du  Préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
son  service. 

Art.  72.  —  La  commission  départementale  ne  peut 
délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  a  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  délibci-ations.  Les  prôcés- 
verbaux  font  mention  du  nom  des  m-'mbres  présents. 

Art.  73.  —  La  commission  départementi!^  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois,  aux  époques  et  pour  le  nom- 
bre de  jours  qu'elle  détermine  elle-même,  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au  Préfet  de  la 
convoquer  extraordinairement. 

Art.  74.  —  Tout  membre  de  la  Commission  départe- 
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mentale  qni  s'absente  des  séances  pendant  denx  înois 
consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par  la  commis- 
sion, est  réputé  démissionnaire. 

Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine 
session  du  Conseil  général. 

Art.  75.  —  Les  membres  de  la  Commission  départe- 
mentale ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Art.  76.  —  Le  Préfet  ou  son  représontnnt  assiste  aux 
séances  de  la  commission  ;  ils  sont  entendus  quand  ils  le 
demandent.  Il  en  est  do  mèm  '  duGénôral  commandant  la 
Division  ou  de  son  représentant  lorsque  la  Commission 
départementale  est  saisie  d'une  affaire  concernant  le 
territoire  de  commandement. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques 
dans  le  département  sont  tenus  de  fournir,  verbalement 
ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  ré- 
clamés par  la  Commission  départementale,  sur  les  affaires 
placées  dans  ses  attributions. 

Art.  77.  — La  commission  départementale  régie  les 
affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  général,  dans 
les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  dé- 
férées par  la  loi,  et  elle  donne  son  avis  au  Préfet  sur  tou- 
tes les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  Tintérêt  du  dépar- 
tement. 

Art.  78.  —  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  commis- 
sion départementale,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  ordonnances  de  délégation  qu'il  a  reçues 
et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  pendant  le 
mois  précédent,  concernant  le  budget  départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef, 
sous-ordonnateurs  délégués. 

Art.  79.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire 
du  Conseil  général,  la  Commission  départementale  lui  fait 


Digitized  by 


Google 


—  660  — 

an  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  loi  soamet 
toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'octobre,  elle  lui  présente 
dans  un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget 
proposé  par  le  Préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  moins  que 
la  commission  n'en  décide  autrement.  ' 

AaT.  80.  —  Chaque  année,  à  la  session  d'octobre,  la 
commission  départementale  présente  au  Conseil  général 
le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes 
les  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont  été 
votées  depuis  la  précédente  session  d'octobre,  avec  indica- 
tion du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des 
dettes  dont  chaque  commune  est  grevée, 

Art.  8<.  —  La  Commission  départementale,  après 
avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  Préfet  : 

l*'  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget 
départemental,  et  dont  le  Conseil  général  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution,  les  fonds  provenant  des  aunendes 
de  police  correctionnelle  et  les  fonds  provenant  du  rachat 
des  prestations  en  nature  sur  leB  lignes  que  ces  presta- 
tions concernent  ; 

2^  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge 
du  département,  lorsque  cel  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le 
Conseil  général  ; 

3**  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réali- 
sation des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  fixés  par  le  Conseil  général  ; 

4«  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 
départementale. 

Art.  82.—  La  commission  départementale  vérifie  l'état 
des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant  au  départe- 
ment. 

Art.  83t  —  La  commission  départementale  peut  char- 
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ger  unoû  plusieurs  de  ses  membres  d'ane  mission  relative 
à  des  objets  compris  dans  ses  attributions. 

Art.  84.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission 
départementale  et  le  Préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à 
la  plus  prochaine  session  du  Conseil  général  qui  statuera 
définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départementale 
et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission 
aurait  outre-passé  ses  attributions,  le  Conseil  général  sera 
immédiatement  convoqué  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  24  du  présent  décret,  et  statuera  sur  les  faits 
qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  Conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  pro- 
céder dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission 
départementale. 

Art.  8B.  —  La  Commission  départementale  prononce, 
sur  i'avis  des  Conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vici- 
nalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  largeur  et 
de  la  limite  desdits  chemins. 

Elle  exerce,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  conférés  au  Préfet 
par  les  articles  45  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux  subventions 
spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la 
f  même  loi. 

Art.  86.  —  La  commission  départementale  approuve 
le  tarif  des  évaluations  cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet 
égard  les  pouvoirs  attribués  au  Préfet  en  Conseil  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règlement 
du  15  mars  1827. . 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syndicales, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entreprises  subventionnées  par 
le  département,  conformément  à  l'atticle  23  de  la  loi  du 
21  juin  1865. 
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Abt.  87.  —  Les  décisions  prises  par  la  commission 
départementale  y  sur  les  matières  énumérées  au^L  articules 
85  et  86  dn  présent  décret,  seront  communiquées  aux 
Préfets  en  même  temps  qu'aux  Conseils  municipaux  et 
aux  autres  parties  intéressées. 

Elles  pourront  être  frappées  d'appel  devant  le  Conseil 
général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appré- 
ciation des  faits,  soit  par  le  Préfet,  soit  par  les  Conseils 
municipaux  ou  par  toute  autre  partie  intéressée.  L'appel 
doit  être  notifié  au  président  de  la  commission,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  communication  de  la  dé- 
cision. Le  Conseil  général  statuera  définitivement  à  sa  plus 
prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Cdnseil  d'Etat, 
statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pouvoir 
ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  rèi^lement  d'administra- 
tion pijljlique. 

Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  communication  de  la 
décision  attaquée.  U  peut  être  formé  sans  frais,  et  il  est 
suspensif  dans  tous  les  cas. 

TITRE  VIL 

DES  INTÉRÊTS  COMMUNS  A  PLUSIEURS  DÉPARTEMENTS. 

Art.  88.  —  Deux  ou  plusieurs  Conseils  généraux  peu- 
vent provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  prési- 
dents, et  après  en  avoir  averti  les  Préfets,  une  entente  sur 
les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans  leurs 
attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  départements 
respectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions,  à  l'effet  d'entre- 
prendre ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages  ou 
des  institutions  d'utilité  commune. 

Art.  89.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront 
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débattues  dans  des  conférences,  où  chaque  Conseil  gé- 
néral sera  représenté,  soit  par  sa  commission  départe- 
.  mentale,  soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à 
cet  effet. 

Les  Préfets  des  départements  intéressés  pourront  tou- 
jours assister  à  ces  conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  e&écutoires 
qu'après  a^oir  été  ratifiées  par  tous  les  Conseils  géné- 
raux intéressés,  et  sous  les  réserves  énoncées  aux  articles 
47  et  49  du  présent  décret. 

Art.  90.  — ^.Si  (les  questions  autres  que  celles  que  pré- 
voit l'article  88  étaient  mises  en  discussion,  le  Préfet  du 
département  où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion 
dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  don- 
nerait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités 
énoncées  à  l'article  34  du  présent  décret. 

Art.  91.—  Lors  de  l'ouverture  de  chaque  session,  le 
Préfet  du  département  désigne  un  interprète  |qui  assiste 
aux  séances  du  Conseil  général  et  de  la  Commission  dé- 
partementale. 

L'interprète  désigné,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prête 
serment  entre  les  rnains  du  Président. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  OU  TRANSITOIRES. 

Art.  92.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions du  décret  du  27  octobre  1858,  relatives  aux  Conseils 
généraux  et  généralement  toutes  les  dispositions  contrai- 
res au  présent  décret. 

Art.  93.  —  Pour  les  élections  qui  ont  eu  lieu  avant  le 
présent  décret,  les  réclamations  pourront  être  faites  par 
les  électeurs  de  la  circonscription,  les  candidats,  les  mem- 
bres du  Conseil  général  et  le  Préfet,  dans  les  vingt  jours, 
à  partir  de  la  promulgation. 
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Art.  94.  —  Les  Conseils  généraux  sont  dessaisis  des 
réclamations  qni  ont  été  portées  devant  eux  dans  les  ses- 
sions précédentes. 

Les  ayants  droit  pourront  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat 
dans  les  délais  de  l'article  précédent. 

Art.  96.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  septembre  1875. 

Signé:  M'*  oe  Mac-Mahon, 
duc  oE  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-'pr  est  dent  du  Conseil,  ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  Buffet. 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  3  octobre  1875.  ♦ 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  Celle  dtte  est  celle  de  la  réception  du  Bollrir  à  It  DlrecUon  géDérale  i 
Afftirei  cif  ilei  et  financières. 


Al^ar.  —  Imprùneiie  V.  Âillaud  et  Gie,  me  des Troiâ-Gouleors,  19. 
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DATES 


24  sept.  1875. 


27        id. 


30        id. 


9  oct.    1875 


Erratum. 


ANALYSE 


BUDGETS  ET  COMPTES-  —  Ouverture,  au 
titre  du  budget  général  de  Texercice 
1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
5,000  fr.  représentant  la  part  contri 
butive  de  l'entrepreneur  dans  les 
dépenses  de  reconstruction  des  murs 
d'enceinte  de  la  ville  de  Bône.  — 

DÉCRET 


CIRCONSCRIPTIONS  JUDICIAIRES.  —  Ré- 
union des  circonscriptions  n**  80 
(TkoutsJ  et  87  (Oulach)  sous  le  nom 
de  Chenoura  qui  prend  le  n*  80  (di- 
vision de  Constantine)  et  création 
de  la  circonscription  de  Ourlana 
qui  prend  le  n"  87.  —  Arrêté — 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE.  -  Le 
Grand  Lac-Salé  ou  Sebka  est  rat- 
taché provisoirement  à  la  commune 
de  plein  exercice  de  Misserghin  (dé 
parlement  d'Oran).  —  Arrêté  • . . , 


COMMUNES  MIXTES.  -  Création  de  la 
commune  mixte  de  Philippeville.  — 
Arrêté  

—  Rattachement  à  la  commune  mixte 
d'Adélia  (département  d'Alger)  des 
douars-communes  de  rOued-Sebt 
et  de  El-Hammam.  —  Arrêté 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE-  —  La  sus- 
pension du  Conseil  municipal  d'O- 
ran est  de  nouveau  prolongée  jus- 
qu'au 14  lévrier  1876.  —  Arrêté... 

POPULATION.  —  Etats  de  population 
(hi  département  d'Oran.  —  Erra- 
tum,  
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N*  442.  —  Administration  départementale  —  Convocation 
des  électeurs  de  la  16*  circonscription  dxi  département 
de  Constantine,  à  l'effet  d*élire  un  Conseiller  général. 


DÉCRET   DU   14  SEPTEMBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Attendu  la  démission  donnée  par  M.  le  docteur  Zœller,  de 
ses  fonctions  de  Conseiller  général  du  département  de  Cons- 
tant ine,  pour  la  16*  circonscription  électorale  (Môndovi)  ; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858,  28  décembre  1870  et  12 
octobre  1871,  sur  les  Conseils  généraux  en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  en 
date  du  24  octobre  1871  et  du  31  octobre  1874,  portant  fixation 
des  chefs-lieux  et  de  la  composition  des  circonscriptions  élec- 
torales ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4*'.  —  Les  électeurs  de  la  16*  circonscription 
du  département  de  Constantine  sont  convoqués  pour  le 
dimanche,  3  octobre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  Con- 
seiller général,  en  remplacement  de  M.  le  docteur  Zœl- 
1er,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  Wmistre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  septembre  1875. 

M'*  DE  Mac-Mahon, 

DUC  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vicC'président  du  Conseil ,  ministre  de  V Intérieur, 

Signé  :  Buffet. 
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N'  443.  ^  DOHAINB  COMMUNAL.  —  Concession  à  la  commune 
de  Bou'Tléhs  (département  d'Or  an). 


DÉCRET  DU   44  SEPTEMBRE   1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
du  4  novembre  1848  ;. 

Vu  l'art  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  l'art.  25  du  dt^eret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  l'art.  13  du  décret  du  31  décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Bou-Tlélis.  en 
date  du  11  octobre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  du  8  avril  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  pro- 
positions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4*^  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  corn- 
mnne  de  Bou-Tlélis  (arrondissement  et  département 
d'Oran),  de  vingt  et  un  lots  d'immeubles  domaniaux, 
situés  dans  le  territoire  de  ladite  commune,  d'une  conte- 
nance totale  de  quinze  cent  cinquante  et  un  hectares 
trente-neuf  ares  soixante-trois  centiares,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  plan  et  en  l'état  de  consistance  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune 
garantie  de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3. —  La  commune  concessionnaire  est  tenue  d'as- 
surer et  de  laisser  anxdits  immeubles  la  destination  pour 
laquelle  ils  lui  sont  concédés,  faute  de  quoi  ils  feront 
retour  immédiatement  au  Domaine  de  l'Etat. 

Elle  supportera  toutes  les  chai-ges,  servitudes  et  contri- 
butions de  toute  nature  dont  ces  immeubles  sont  ou 
pourront  être  grevés. 
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A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  TAIgérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ii  septembre  1875. 

Signé  :  M"*  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  VicC" Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 


N"  444.  —  Budgets  bt  comités.  —  Ouverture^  sur  le  budget 
de  V exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  535,752 
fr,  60  c.  applicable  aux  dépenses  de  colonisation  et  frais 
dv  séquestre. 


DÉCRET  DU  23  SEPTEMBRE  4875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  pro- 
l)Ositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1875  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
,   publique; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement  au  Trésor  à  titre  de 
«  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, <ii  d'une  som- 
me de  cinq  cent  trente-cinq  mille,  sept  cent  cinquante-deux 
francs,  soixante  centimes  (535,752  fr.  60),  provenant  des  souUes 
de  rachat  de  séquestre  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances. 
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DÉCRÈTE  : 


Art.  I*'.— Il  est  ouvert  au . Gouvernement  général  de 
l'Algérie,  sur  le  budget  de  l'exercice  1875,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  cent  trente-cinq  mille  sept  cent  cin- 
quante deux  francs  soixante  centimes  (535,752  fr.  60  c.) 
applicable  aux  dépenses  de  colonisation,  aux  frais  occa- 
sionnés par  le  fonctionnement  des  Commissions  de  sé- 
questre et  â  l'extinction  des  créances  grevant  les  biens 
séquestrés. 

Le  cliapitre  15  dudit  budget  est  augmenté  à  l'article 
4,  nouveau  (acquisition  de  terres  melk  pour  la  coloni- 
sation, frais  de  commission  de  séquestre,  extinction  de 
créances  grevant  les  biens  séquestrés,  secours  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains), de  pareille  somme  de  cinq  cent  trente- 
cinq  mille  sept  cent  cinquante-deux  francs  soixante  cen- 
times. 

Art.  2.  —  H  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur 
le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
fonds  versés  au  Trésor,  à  titre  de  «  fonds  de  concours 
pour  dépenses  publiques.  » 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur,  des  Finances, 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  officiel  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 

Fait  ù  Paris,  le  23  septembre  1875. 

Signé  :  M''  de  Mac-Mâhon. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Vice-P résident  du  Conseil,  Ministre  de  V Intérieur 
Signé  :  L.  Buffkt. 
Le  Ministre  de^  Finances, 

Signé  '.  Léon  Say. 
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N»  445.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture,  sur  le  budget 
ordinaire  de  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  4,500  fr. 
pour  la  participation  des  départements  d'Alger  et  d'Oran 
dans  les  dépenses  de  l'Exposition  permanente  des  pro-^ 
duits  de  l'Algérie  à  Paris,  en  1875. 


DÉCRET  DU  23  SEPTEMBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1875  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  les  récépissés  constatant  le  versement,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  dans  la  caisse  du  Trésor  public,  d'une  somme  de 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  représentant  la  participation 
des  départements  d'Oran  et  d'Alger  dans  les  dépenses  de  l'Ex- 
position permanente  des  produits  de  l'Algérie,  à  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  — Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général  àe 
TAlgérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1875, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  cinq  cents 
francs  (4,500  fr,),  pour  la  participation  des  départements 
d'Alger  et  d'Oran  dans  les  dépenses  de  l'Exposition  per- 
manente des  produits  de  l'Algérie  à  Paris,  en  1875 

Le  chapitre  3  du  dit  budget  est  augmenté  de  pareille 
§omme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur 
le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des 
ressources  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 
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Art.  3.  —  Les  Ministres  de  rintérieor  et  des  Finances 
et  le  Gonveroenr  général  civil  de  TAIgérie  sont  chargés 
de  Texécotion  dn  présent  décret,  qni  sera  inséré  an  Bul- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  septembre  1875. 

Signé  :  M**  de  MaoMahos. 

Par  le  Président  de  la  Kêpublique  : 
Le  Vice-Préêident  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé:  L.  Buffet. 
Le  Ministre  des  Finayices, 

Signé  :  Léon  Say. 


N*  446.  —  BuQGBTS  BTOOMPTBS.  —  Ouverture,  au  litre  du 
Budget  général  de  Vexercice  i874,  d'un  crédit  supplc- 
mentaire  de  5.000  fr.  représentant  la  part  contributive  de 
V entrepreneur  dans  les  dépenses  de  reconstruction  des 
murs  d'enceinte  de  la  rille  do  Bave. 


i)é<;rkt  dl'  iS  septembre  1H7o. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  intérieur,  d'après  les  pro- 
positions du  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1874  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Vu  le  récépissé  u"  2,03U,  en  date  du  2t)  octobre  1874,  consul- 
tant le  versement, à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  les  ctiisses 
du  Trésor  public,  d'une  somme  de  cinq  mille  francs(5,0U0  fr.), 
représentant  la  part  contributive  de  l'entrepreneur  des  travaux 
du  port  dans   les  dépenses  de  reconstruction    des   murs  d'en- 
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ceinte  de  la  ville  de  Bône,  démolis  pour  les  besoins  des  dite 
travaux  ; 
Vu  l'avis  du  Ministre  des  Finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4*'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général  de 
l'Algérie,  au  titre  du  budget  général  de  l'exercice  1874, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.), 
représentant  la  part  contributive  de  l'entrepreneur  dans 
les  dépenses  de  reconstruction  des  murs  d'enceinte  de  la 
ville  de  Bône. 

Cette  somme  de  5,000  francs  viendra  en  augmentation 
du  crédit  primitivement  ouvert  au  chapitre  12  du  dit 
budget. 

Art.  2. —  11  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur 
le  crédit  ouvert  par  l'article  précédent,  au  moyen  des  res- 
sources versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  PulUiin  officiel  du  Gouvernefnent  général 
de  r  Algérie. 

Fait  ù  Paris,  le  '23  septembre  4875. 

Signé  :  M**  DE  Mag-Maron. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice- Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  L.  Buffet* 

Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :  Léon  Say. 
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N*  447.  —  Circonscriptions  judiciaires.  —  Réunion  des 
circonscrijMons  n"  80  (Tkouts)  et  87  (Oulack)  sous  le 
nom  de  Chenoura  qui  prend  le  n*  80  (division  de  Constan-- 
Une)  et  création  de  la  circonscription  de  Ourlana  qui 
prend  le  n*  87. 


ARRÊTÉ  DU  27  SEPTEMBRE  1873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent, 

Le  Général  de  division  chargé  de  Texpédition  des 
affaires  militaires  et  indigènes, 

Va  le  décret  du  31  décembre  1859  ; 
Vu  le  décret  du  13  décembre  1866  ; 
Vu  le  décret  du  8  janvier  1870, 

ARRÊTE  : 

Art.  1°'.  —  Les  deux  circonscriptions  judiciaires,  hors 
Tell,  de  la  province  de  Constantine,  numéros  80  (Tkouts) 
et  87  (Oulach),  sont  réunies  en  une  seule,  qui  prend  le  n^ 
80  et  le  nom  de  Chenoura,  lieu  où  siégera  la  mahakenia. 

Art.  2.  — 11  est  créé  dans  la  province  de  Constantine 
(cercle  de  Biskra),  une  circonscription  judiciaire,  qui 
prend  le  n**  87  et  le  nom  de  Ourlana,  lieu  où  siégera  la 

mahakema. 

« 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  la  80*  circonscription  judi- 
ciaire (Chenoura)  comprend  les  tribusd'Ahmar-Khaddou 
et  Béni  bou-Sliman,  et  les  douars-communes  de  Rassira 
et  M'cliounech. 

Le  ressort  de  la  87*  circonscription  judiciaire  (Ourlana), 
comprend  les  villages  de  TOued-R'ir,  dont  les  noms  sui- 
vent: Tamerna-Djedida,  Tamerna-Guedima,  Sidi-Yahia, 
Sidi-Amran,  Tiguedidinn,  Djamaa,  Ourlana,  Nazer, 
Zaouiet-Riheb,Tinedla  et  Barid,  Sidi-Khelil,  M'raïr,  Ou- 
lad  Moulet. 
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Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  Division  de 
Constantine  et  le  Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  œ  qui  le  concerne,  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Oran,  le  27  septembre  1875. 

Signé  :  Osmont. 


N*  448.  —  Communes  de  plein  exercice.  —  Le  grand  Lac- 
Salé  ou  Sebka  est  rattaché  provisoirement  à  la  commune 
de  plein  exercice  de  Misserghin  {département  d'Oran), 


ARRÊTÉ  DU  30  SEPTEMBRE  1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des-  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  18GG,  18  août  et  19  décembre 
i8G8,  sur  l'organisation  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  les  décrets  du  31  décembre  1856  et  du  23  mars  1864,  cons- 
titutifs de  la  commune  de  plein  exercice  de  Missergliin  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Oran,  • 

ARRÊTE  : 

Art.  I*'.  —  Le  grand  Lac-Salé  ou  Sebka  e^t  rattaché, 
provisoirement,  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Mis- 
serghin. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  septembre  1875. 

Le  Gouverneur  général,  absent . 

Le  Directeur  gcncral, 
chargé  de  l'expédition  des  affaires  civiles^ 

Signé  :  De  Toustain. 
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V  4W.  —  CoiOfL'XES  MiXTRi».  —  Crèotio^i   de   la   conuïiune 
mixte  de  PkilipperilU. 


ABRÊTC:  DC  30  SETTEMBBE    1875 


Le  Gon?eroeur  général  civil  de  TAlgérie,  commaDdaot 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  h's fj«'îirpls fies 27  décembre  1866,  18  août el  19  décembre 
1868,  sur  rorgariisatiOD  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  réglementaires  des  20  mai  1868,  24  novembre 
1871  et  22  juillet  1874,  sur  Tadministration  des  communes 
mixtes  ; 

Bur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1"'.  —  Sont  constitués  en  commune  mixte  les 
douars  des  Oulad-Nonar,  M'sala,  Zeramna  et  Medjadja. 
Cette  commune  mix*e,  dont  le  chef-lieu  administratif  sera 
Philippeville,  prendra  le  nom  de  ce  chef-lieu  et  sera  divi- 
sée en  quatre  section»,  conformément  au  pian  ci-joint. 

Art.  2.  —  La  commune  mixte  de  Philippeville  sera  ad- 
ministrée par  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement,  qui  sera 
assisté  d'une  Commission  municipale  de  cinq  membres 
dont  un  notable  français  et  quatre  conseillers  indigènes 
remplissant  les  fonctions  d'Adjoints  dans  leurs  sections 
respectives. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  septembre  1875. 

Lo  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  génrral,  chargé  da  rcxpèdiiion 
fic!<  affaires  cirflca, 

Signé-  De  Toi'stain- 
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>[•  4r>0.  —  Communes  mixtes.  —  Rattachement  à  /a  commu- 
ne mixte  d'Adélia  {département  d'Alger),  des  douars-com- 
munes  de  VOued-Sebt  et  d'FA^Hammnm. 


Arrêté  du  30  septembre  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  dos  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  4866,  18  août  et  19  décembre 
1868,  sur  l'or jîanisijt ion  niunîcipalo  eu  Algérie,  ensemble  les 
articles  1,  2  et  3  du  titre  I"  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  1868,  24  novembre  1871 
et  22  juillet  1874,  sur  l'administration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  notre  arrêté  du  24  novoml)re  1873,  prescrivant  des  études 
en  vue  du  rattachement  du  «louar  de  l'Oued-Sebt  à  la  commu- 
ne de  plein  exercice  de  Bou-Medfa  ; 

Vu  notre  arrêté  du  10  fé\Tier  1874,  qui  a  rattaché  provisoi- 
rement le  douar  d'El-Hammam  à  la  commune  de  plein  exercice 
de  Vesoul-Benian  ; 

Vu  les  pièces  de  instruction  réglementaire  à  laquelle  il  a 
été  procédé  dans  ce  but  ; 

Vu  notre  arrêté  du  14  juillet  1874,  portant  création  do  la  com- 
mune mixte  d'Adelia  ; 

Considérant  que  le  Conseil  de  gouvernement  a  reconnu  main- 
tes fois  la  n^îcc&sîté  de  ne  point  donner  aux  communes  do 
plein  exercice  une  étendue  exagérée  ;  qu'autrement  on  plac^» 
les  maires  dans  rimpossibilité  matérielle  d'administrer  des  po- 
pulations éloignées  du  chef-lieu  et  d'assurer  à  l'égard  des  in- 
digènes, la  surveillance  politique  nécessaire  ; 

Considérant  que  l'institution  des  communes  mixtes  répond 
parfaitement  à  la  situation  de  populations  qui,  déjà  placées 
sous  le  régime  civil,  ne  sont  pas  encore  aptes  h  supporter  la 
plénitude  de  la  vie  municipale  ; 

Considérant  que  telle  est  la  situation  des  douars  de  l'Oued- 
Sebt  et  d*El-Hammam  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*^.  —  Les  douars-communes  de  rOued-Sebt  et 
d'El-Hammam  sont  rattachés  à  la  commune  mixte  d'A- 
delia, conformément  au  plan  ci-annexé. 
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Art.  2.  —  Ces  douars,  ainsi  qae  ceaiL  d'Adelia  et  de 
Boa-Hallouan,  formeroot  chacun,  dans  la  dite  commune 
mixte,  une  section  administrée  sons  rantorité  du  maire, 
par  nn  adjoint  indigène  qui  fera  partie  de  la  Conmiission 
municipale,  composée  de  sept  membres,  dont  trois  eu- 
ropéens et  quatre  indigènes. 

Art.  :).  —  La  coumnae  mixte  dAdelia  sera  placée 
sous  Fautorité  d'un  administrateur,  assisté  d'an  premier 
adjoint  et  résidant  à  Vesoul-Benian. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  .septembre  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  Vexpédition  des  affaires  civiles. 

Signé  :  De  Tolstain. 


N»  451.  —  Administration  municipale.  —  La  suspension  du 
Conseil  municipal  d'Oran  est  de  nouveau  prolongée  jus» 
qu'au  14  février  187G. 


ARRÊTÉ  DU  9  OCTOBRE   1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  5  mai  1855,  ensemble  le  décret  du 
27  décembre  1866,  qui  rend  applicables  à  l'Algérie  les  disposi- 
tions de  cette  loi  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  15  février  1875,  qui  suspend  le 
Conseil  municipal  d'Oran,  pour  refus  de  délibérer  à  la  majorité 
des  membres  en  exercice  ; 

Vu  notre  arrêté  du  13  avril  suivant,  prolongeant  cette  sus- 
pension de  six  mois  ; 
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Considéraut  que  \e  refus  sus-énonçé,  qui  provenait  unique- 
ment d'une  interprétation  inexacte  de  l'article  17  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  cessera  de  se  produire  lorsque  l'effectif  normal  du 
dit  conseil  aura  pu  être  complété; 

Considérant  que  les  élections  qui  avaient  eu  lieu,  à  cet  eflfet, 
le  29  novembre  dernier,  ont  été  annulées  par  une  décision  du 
Conseil  de  préfecture,  en  date  du  4  janvier  1875,  et  que  cette 
décision  a  été  déférée  au  Conseil  d'Etat,  jugeant  au  conten- 
tieux'; 

Considérant  que  le  Conseil  d'Btat  n'a  pas  statué  à  cet  égard  ; 
que,  d'ailleurs,  les  poainofTS  de  la  Commission  chargée  de  rem- 
placer le  CoDsefI  municipal  expireront  le  15  octobre  courant, 
d'il»  ne  sont  prolongés,  et  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  en 
suspens  la  gestion  des  affaires  de  ladite  Commune; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Oran, 

ARRÊTE  : 

Art.  1®'. —  La  suspension  du  Conseil  municipal  d'Oran, 
prononcée  par  arrêté  préfectoral  du  15  février  1875  et 
prolongée  de  six  mois  par  notre  arrêté  du  13  avril  suivant, 
est  de  nouveau  prolongée  jusqu'au  14  février  1876,  inclusi- 
vement. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  9  octobre  1875. 

Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  Vexpèdition  des  affaires  civiles. 

Signé  :  De  Toïjstain. 


X*  452.  —  Population.  —  États  de  population  du 
département  d'Oran, 


ERRATUM 

Le  tableau  de  population  de  la  commune  mixte  de 
Lamoricière)  annexé  à  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
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date  du  19  août  dernier,  et  inséré  au  Bulletin  officiel, 
n«  623,  doit  être  rectifié  ainsi  qu'if  sui  : 


FBAMÇAI8 

fcrilAlIGBM 

Oulcd  Mimoun ...... 

28 
50 

d 

itJO 

0 

» 
» 

17 

2.563 

d 

2.086 
20 

A.ïn  Fezza 

Ahl-el-Oued     •     

Lamoricière  (village 

de) 

TOT\IIX, 

238 

17 

4.669 

Certifié  (X)nformk  : 

Alger,  le  16  octobre  1875.  * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
(jénérale  des  Affaires  civiles  et 
financières  y 

D.  Wahl. 


♦  Celle  dûie  e»l  celîo  de  le  réceplion  da  Bulletin  à  \à  Direction  g éoérale  de» 
Affaire!  civiles  et  nnancières. 


Alger.  —  lEphineiie  V.  AillGad  et  Cio,  nie  de;; Trois-Gouleurs,  19. 
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!•'  oct.  1875 


ANALYSE 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE.  -  Ad-, 

MINISTRATION  MUNICIPALE.  —  Créa- ^ 

lion  et  organisation  de  la  section  du 
Cap,  dans  la  commune  d*AIn-Taya 
(département  d'Alger).  —  DâORBT.. 

COMMUNES  MIXTES.  —  Rattachement  à 
la  commune  mixte  de  St-Denis-du- 
Sig  du  douar  des  Alalmia  et  de  la 
forêt  de  Muley-Ismaôl  (département 
d'Oran).  —  Arrêté 


-  Constitution  de  la  commune  mixte 
d'AIn-Mokra  (département  de  Cons- 
tantlne).  —  Arrêté. 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE.  -  Ré- 
partition du  douar  des  Ouled-Ham 
za  entre  les  communes  de  Boghar 
et  de  Boghari  (département  (Tai 
ger).  —  DÉORBT 
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N- 


DATES 


457 


458 


9  oct.  1876, 


459 


460 


461 


462 


463 

à 

465 


15      — 


48      -^ 


23      — 


Dates 
diverses* 


ANALYSE 


DOMAINE  COMMUNAL.  —  Concession  à 
la  commune  d'Arzew  (département 
d'Oran).  —  Décret  .  .* 


-  Concession  à  ia  commune  d6  Mas- 
cara (département  d'Oran).  —  Dé- 
OKBT i • é 


—  Concession  à  la  commune  de  Djî- 
djelli  (département  de  Constantine). 
—  DÉCRET 


ADMINISTRATION  CENTRALEETGËNËRALE 
—  Fixation  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion du  Conseil  supérieur.  —  Ar- 
rêté  


tm 


JUSTÎCE  MUSULMANE.— Partage  du  pro- 
duit des  actes  entre  les  agents.  — 
Arrêté 


COMMUNES  MIXTES.  -  Remise  à  l'auto- 
rite  civile  de  la  commune  de  l'Oued 
Fodda  (département  d'Alger).  ~ 
Arrêté , 


690 


EXTRAITS  ET  MENTJONS.  —  Adminis- 
tration centrale  et  générale.  Per- 
aonneL  —  Mines .•..•, 


693 


693 


695^ 
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N"  453.  —  Communes  db  plçin  bxbrcic».  ^  Administraiion 
municipale.  — •  Création  et  organisation  de  la  section  du 
Cap  dans  la  commune  d^Aîn-Taya  {département  d'Alger). 


DÉCRET  DU  13  SEPTEMBRE  4876. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  27  décembre  1866,  sur  Torganisa- 
tion  municipale  eu  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  44  septembre  4870,  par  lequel  la 
commun^  d'Aln-Taya  a  ô^é  séparée  de  celle  de  Roulba  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  administrative  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  due  forme,  sur  le  projet  de  division  de  la  commune 
d'Aln-Taya,  l'avis  de  la  Commission  syndicale  du  cap  Matifou, 
la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune,  assisté 
des  habitants  les  plus  imposés  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général,  du  11  décembre  1874; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  du  1"  juillet  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après-  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  T  Alger  le, 

DÉCRÈTE  : 

Art  \^\  —  Il  est  créé  dans  la  commune  d'Aïn-Taya  une 
section  municipale  qui  prendra  la  nom  de  Section  du  Cap, 
et  sera  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  adjoints  au  maire  de  la 
commune  d'Aïn-Taya  est  porté  à  deux,  dont  un  pour  la 
section  chef-lieu  et  un  pour  la  section  du  Cap. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntérleur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  septembre  1875. 

Signé  :  M'^  de  UaioMahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Ls  Yice^Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlnéirieur^ 

Signé:  L.  Buffet^ 
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N*  454.  —Communes  uixtw.  —  Rattachement  à  la  commune 
mixte  de  St-DentS'du-Sig  du  douar  des  Alaïmia  et  de  la 
forêt  de  Muley-Ismaël  (département  d'Oran). 


ARRÊTÉ  DU  30  SEPTEMBRE  4875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérle,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et  les  décrets  des  27 
décembre  1866,  18  août  et  19  décembre  1868,  sur  Torganisation 
municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  15  mars  1873, 
qui  a  rattaché  provisoirement  le  douar  Alaïmia  à  la  commune 
d'Arzew,  et  la  forêt  de  Muley  Ismaël  à  celle  de  St-Louis  ; 

Vu  les  registres  d'enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  en 
vue  du  rattachement  des  territoires  sus-désignés  aux  commu- 
nes de  St-Louis  et  d'Arzew; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Arzew,  de 
St-Louis  et  de  St-Denis-du-Sig,  en  date  des  9  avril,  29  mars  et 
17  mal  1874  ; 

Vu  ravis  émis  le  21  mars  1874,  par  la  Commission  syndicale 
du  douar  Alaïmia; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Oran,  en  date 
du  24  avril  1875; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  gouvernement,  dans  sa  séance 
du  30  septembre  1875  ; 

Vu  notre  arrêté  du  23  septembre  1874,  constitutif  de  la  com- 
mune mixte  de  St-Denis-du-Sig, 

ARRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  Le  douar  des  Alaïmia  et  la  forêt  de  Muley- 
Ismaël  sont  rattachés  à  la  commune  mixte  de  St-Denis  ^ 
dU'Sig,  dont  ils  formeront  chacun  une  section»  adminis- 
trée»  sous  l'autorité  du  Commissaire  civil,  par  un  adjoint 
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Art.  i.  —  Le  Préfet  dn  département  d'Oran  est  chargé 
de  Texécntion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  septembre  1875.  ^ 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  Vexpédiéion  des  affaires  civiles^ 

Signé:  DeToustain. 


N*  455.  —  Communes  mixtes.  -^Constitution  de  la  commune 
mixte  d'Aîn'Mokra  {département  de  Constantine). 


ARRÊTÉ  DU  30  SEPTEMBRE  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  dos  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  27  décembre  1866,  18  août  et  19  décembre 
1868,  sur  l'organisation  municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  réglementaires  des  20  mai  1868,  24  novembre 
1871  et  22  juillet  1874,  sur  l'administration  des  communes  mix- 
tes ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1872,  constitutif  des  circonscriptions 
cantonales  de  Bône  et  d'Aïn-Mokra  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  —  Le  douar  des  Ouïchaoua  cesse  de  faire 
partie  de  la  circonscription  cantonale  de  Bône  et  est 
rattaché  au  district  d'Aïn-Mokra. 

Art.  2.  —  Le  district  d'Aïn-Mokra  est  constitué  en 
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une  commuDe  mixte,  qui  aura  pour  centre  adminis- 
tratif Oued  el-Aneb,  et  qui  sera  divisée  en  quatre  seo 
tions,  délimitées  conformément  au  plan  ci-annexé. 

La  1'^  section  comprendra  les  douars  Beni-H'hamed 
et  Fedj-Moussa. 

La  2«  comprendra  le  douar  Treat. 

LaS''  Comprendra  les  douars  Senbadja,  Beni-Merouan 
et  Aïn-Nechma. 

La  4'  comprendra  les  Ouïchaoua  et  Ouled-Âtia. 

Art.  3.  -^  L'administration  de  la  commune  mixte 
d'Aïn-Mokra  sera  assistée  d'an  1*'  adjoint  et  d'une  Com- 
mission municipale  de  41  membres,  dont  3  français  et 
8  indigènes,  ces  derniers  faisant  fonctions  d'adjoints  dans 
leurs  douars  respectifs. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  septembre  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  l'expédition  des  affaires  civiles, 

Signé  :  De  Togstain. 
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N*  456.  —  Communes  de  plein  exercice.  —  Répartition  du 
douar  des  Ouled-Hamja  entre  les  communes  de  Boghar 
et  de  Boghar i  {département  d Alger). 


DÉCRET  DU  <•'  OCTOBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858  et  29  mars  1871,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et  les  décrets  des  27 
décembre  1866,  18  août  et  19  décembre  1868  sur  Torganisation 
municipale  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1869,  constitutif  de  la  commune  de 
plein  exercice  de  Boghari  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  14  septembre  1870,  qui  cl^  la  com- 
mune de  plein  exercice  de  Boghar  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  ou- 
verte le  24  décembre  4873,  et  close  le  31  du  môme  mois,  sur  le 
rattachement  du  douar  des  Ouled  Hamza,  soit  à  la  commune 
de  Boghar,  soit  à  la  commune  de  Boghari  ; 

Vu  l'avis  de  la  Djemâa  du  douar  des  Ouled  Hamza,  en  date 
du  12  juillet  1874  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de  Boghar  et 
de  Boghari,  respectivement  assistés  des  plus  imposés  en  date 
des  20  août  et  2  septembre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger  en  date 
du  il  décembre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  dans  sa  séance  du  17 
juin  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1?'.  —  Sont  rattachées  :  1**  à  la  commune  de 
Boghari,  la  partie  du  douar  des  Ouled  Haima  située  sur 
la  rive  droite  du  Chéliff  ; 

2^  A  la  commune  de  Boghar,  la  partie  située  sur  la 
rive  gauche. 

Le  tout  conformément  an  plan  ei-anoeKë. 
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Abt.  2.  —  Chacane  de  ce»  parties  de  donar  forme,  dans 
la  commune  à  laquelle  elle  est  rattachée,  une  section  ad- 
ministrée sous  Tautorité  du  maire  par  un  adjoint. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  octobre  i875. 

Signé  :  M»»  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Minisire  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 


N*  457.  —  Dommàine  communal.  —  Concession  à  la  com- 
mune d'Ar£CW  (département  dOran). 


DÉCRET  DU  9  OCTOBRE  1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  du  Clief  du  pouvoir  exécu- 
tif du  4  novembre  1848  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  l'article  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  l'article  13  du  décret  du  31  décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
d'Arzew,  en  date  du  20  décembre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  9  septem- 
bre 1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  —  II  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune d'Ârzew  (département  d'Oran),  pour  son  annexe  de 
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Saint-Len,  de  huit  lots  de  terrains  domaniaux,  situés 
sur  le  territoire  de  Saint-Leu,  contenant  ensemble  douze 
hectares  trente-qualre  ares  quatre-vingts  centiares  (12  h. 
34  a.  80  c),  tels  que  ces  immeubles  sont  désignés  au. 
plan  et  dans  Tétat  de  consistance  ci-annexés. 

ART.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga* 
rantie  de  la  part  de  TÉtat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  l'état  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils  lui 
sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  domaine  de  TÉtat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouiia  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  ou  l'annexe  deSaint-Leu  serait 
érigée  en  commune  de  plein  exercice,  la  commune  d'Ar- 
zew  devrait  lui  abandonner,  sans  conditions,  les  immeu- 
bles situés  sur  le  territoire  de  cette  annexe,  et  présente- 
ment concédés. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  9  octobre  1875. 

Signé  :  M*^  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseily  Ministre  de  Vlntèrieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N*  458.  —  Domaine  cx)mmunal.  —  Concession  à  la  commune 
de  Mascara  (département  dOran). 


DÉCRET  DU  9  OCTOBRE  «876 


Le  Président  de  la  République  française, 

"Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif 
du  4  novembre  1848  ; 

Vu  rarlicle  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  rarticie  25  du  décret  du  tb  juillet  1860  et  l'article  13  du 
décret  du  3  décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Mascara,  en  date  11  août  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvememeot  du  19  août  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintôrieur  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•'.  —  li  est  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Mascara,  pour  l'agrandissement  des  résenes 
communales  du  village  de  St-André  de  Mascara,  son  an- 
nexe, de  9  immeubles  domaniaux,  tels,  au  surplus,  qu'ils 
sont  indiqués  sur  l'état  de  consistance  et  sur  le  plan  ci- 
annexés. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commuoe 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Mascara  est  tenue  de  lais- 
ser et  d'assurer  aux  dits  immeubles,  sous  peine  de  rétro- 
cession gratuite  et  immédiate  au  domaine  de  l'Etat,  la 
destination  pour  laquelle  il«  lui  ^nt  concédés.  Elle  sup- 
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portera  toutes  les  servitudes,  charges  et  contributions  de 
toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  pourra  en  jouir  et  disposer  en 
toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Art.  i.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  lo  9  octobre  1875. 

Signé  :  M"*  DE  Mac-Mahon, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  mc^-prèsident  du  Conseil,  ministre  de  Vlniérieur, 

Signé  :  Buffet. 


N*  459.  —  Domaine  communal.  —  Concession  à  la  commune 
de  Djidjelli  (département  de  Constant inc). 


DÉCRET  DU  15  OCTOBRE  4875. 


Le  Président  de  ia  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécu- 
tif du  4  novembre  1848  ; 

Vu  lart.  îi  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  Tart.  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  l'art  13  du  décret  du  31  décembre  4864  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d» 
DjidjeUi,  en  date  des  16  avril  et  24  mai  1872  et  8  février  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement  du  9  septembre  1875  ; 

Sur  le  rapport  <3u  Ministre  de  FintérreuT.  d'après  les  propo- 
sHions  du  Gouverneur  i>énéral  civil  de  i'Atgéi'te, 
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DÉCRÈTE  : 


Art.  1^.  -—  Il  est  fait  concession  grataite  à  la  com- 
mune de  Djiâjelli  (département  de  Gonstantine) ,  pour 
l'installation  de  ses  divers  services  municipaux  et  pour 
ses  communaux,  de  quinze  lots  d'immeubles  domaniaux 
d'une  superficie  totale  de  quatre-vmgt-deux  hectares 
trente-huit  ares  vingt  et  un  centiares  (82  h.  38  a.  24  c.) 
inscrits  sous  les  articles  83,  103  et  405  du  sommier  de 
consistance  des  immeubles  n""  4 ,  tels  au  surplus  qu'ils 
sont  désignés  en  Tétat  de  consistance  et  sur  les  deux 
plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  sera  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  aux  immeubles  ci-dessus  désignés 
la  destination  en  vue  de  laquelle  ils  lui  sont  concédés, 
sous  peine  de  rétrocession  immédiate  et  gratuite  au  do- 
maine de  l'Etat.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes, 
charges  et  contributions  de  toute  nature  dont  ils  sont  ou 
pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  4.  —  La  commune  concessionnaire  devra  rétro- 
céder gratuitement  à  l'Etat  ou  au  département,  et  ce 
pendant  dix  ans,  les  portions  des  terrains  concédés  qui 
seraient  nécessaires  pour  l'ouverture  des  routes,  canaux 
et  pour  l'exécution  de  tous  autres  travaux  d'utilité  publi- 
que. 

Dans  le  cas  où  elle  voudrait  faire  procéder  administra- 
tivement  ou  judiciairement  à  un  bornage  entre  les  im- 
meubles présentement  concédés  et  d'autres  propriétés 
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domaniales  contiguës,  elle  devrait  supporter  seule  les 
frais  de  l'opération. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAIgérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  octobre  1875. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  U  Buffet. 


N*  460.  —  Administration  centrale  et  générale.  —  Fexa- 
lion  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  supérieur. 

ARRÊTÉ  DU    18  OCTORRE  1875 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  Gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l'Algérie,  ensemble  le  décret  du  11 
août  1875,  sur  le  fonctionnement  du  Conseil  supérieur  de  gou- 
vernement, 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  —  La  session  du  Conseil  supérieur 
sera  ouverte  à  Alger,  le  mercredi,  17  novembre  prochain. 
Fait  à  Alger,  le  18  octobre  1875. 

Signé  :  G"»  Chanzy. 


NM61.  —  Justice  musulmane.  —  Partage  du  produit  des 
actes  entre  les  agents, 

ARRÊTÉ  DU  23  OCTORRE   1875 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^  CommaDdant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
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Vtt  les  décrets  du  13  d^^cembre  1866  at  du  &  fèTrier  1866  sur 
Torganisation  de  la  justice  musulmane  ; 

Vu  Tarrêté  du  21  mars  1868,  sur  le  partage  du  produit  des 
actes  dressés  par  les  agents  de  la  justice  musulmane  ; 

Vu  l'arrôté  du  31  décembre  1874,  sur  Torganisation  des  trois 
mahakmas  dites  annexes  ; 

Sur  les  propositions  de  M.  le  Procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  4*'.  —  Da&s  les  mahakmas  annexes,  (es  sommes 
perçues  conformément  an  tarif  établi  par  l'arrêté  sus- 
visé  du  21  mars  1868,  pour  le  prix  des  actes  dressés  par 
les  bach-adels  et  autres  agents  de  la  justice  musulmane 
sont  partagées  dans  les  proportions  suivantes  : 

Le  bacb-adel  reçoit  5/1 0". 

Les  adouls  reçoivent  chacun  2/10". 

L'aoiin  reçoit  4/10*. 

11  est  procédé  au  dit  partage,  distraction  faite  des  frais 
de  tournée  et  d'inspection  du  cadhi  de  la  circonscription 
àlaquelle  la  mahakma  est  annexée. 

Art  .2.  —  Les  cadhis  font,  une  fois  chaque  mois, 
Tinspection  des  mahakmas  annexées  à  leur  circonscrip- 
tion. 

Il  leur  est  alloué  à  titre  de  frais  de  tournée  et  d'inspec- 
tion, une  indemnité  fixe  de  vingt  francs. 

Art.  3.  —  Cette  somme  est  délivrée  au  cadhi  par  Ta- 
del  chargé  de  la  perception  et  de  la  distribution  du  prix 
des  actes,  contre  un  reçu  qui  sera  annexé  à  Tacte  dressé 
conformément  à  l'article  3  de  Tarrêté  du  21  mars  1868, 
sus-visé,  et  indiquant  le  total  des  sommes  encaissées 
pendant  le  mois  et  la  part  de  chacun  des  membres  de 
la  mahakma. 

Art.  4.  —  Le  Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel 
d'Alger  est  chargé  de  Texéçution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  23  octobre  1875. 

Signé  :  G»»  Chanzy, 


Digitized  by 


Google 


—  695  — 

N»  46Î.  -*  CowPMCNBS  MiîtBS.  —  Remise  à  Vantoritè  d'une 
de  la  commune  mixte  de  VOued-Fodda  (département  d^Al" 
gerl 

ARRÊTÉ  DU  23  OCrOBRlS  187&. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  4874,  consUlulif  de  la  commune  mixte 
de  rOued-Fodda  ; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  Division  et 
du  Préfet  du  département  d'Alger, 

ARRÊTE  : 

Art.  <*''.  —  La  commune  mixte  de  l'Oued-Fodda, 
placée  sous  Tadministration  du  Général  commaodant  la 
Division»  sera  remise  à  l'autorité  civile,  pour  être  ratta- 
chée à  l'arrondissement  d'Orléansville,  le  1^' janvier  4876. 

Art.  2.  —  Le  Général,  commandant  la  Division  et  le 
Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  23  octobre  1875. 

Signé  :  G**  Chanzy. 


N*  463.  —  Administration  centrale  bt  oiNÉAALB.  •-* 
.Personnel, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
15  octobre  1875,  rendu  sur  la  proposition  du  Vice-Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Dugros,  pré- 
fet du  Rhône,  a  été  nommé  Directeur  du  service  de  l'Al- 
gérie au  Ministère  de  l'Intérieur. 
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N^  464.  —  Par  décret  da  Président  de  la  Répablique, 
en  date  du  15  octobre  1875,  rendu  sur  la  proposition  du 
Garde  des  Sceaux,  lldinistre  de  ia  Justice,  M.  Ducros, 
Directeur  du  service  de  l'Algérie,  a  été  nommé  Conseiller 
d'Etat,  en  service  extraordinaire,  en  remplacement  de 
M.  Godelle,  nommé  avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 


N*  465.  —  MiNBS. 

Par  arrêté  en  date  du  23  octobre  1875,  M.  le  Gou- 
verneur général  a  autorisé  M.  Tërraillon,  ingénieur 
civil,  agissant  au  nom  de  M.  Ranibaud,  négociant  à  Paris, 
à  disposer  des  minerais  provenant  des  recherches  qu'il 
effectue,  avec  le  consentement  des  propriétaires  du  sol, 
au  lieu  dit  ;  Euch  El-Bez,  tribu  des  Ouichaouas,  cercle 
de  Collo. 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  5  novembre  1875.  * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  CetU  dite  eit  celle  de  la  réception  du  Bdllrih  à  la  Direction  g toérale  dec 
Affeirei  dTlIef  et  flnencièrei. 


Alfer.  -»  Imphmexio  V.  AÛlaud  et  de»  rae  des  Trois-Couleun,  19, 
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N«  466.  —  Administration  d6partbhbntalb.  —  Perception 
des  cinq  dixièmes  de  Vimpôt  arabe  par  les  départements. 


DÉCRET  DU  22  OCTOBRE   1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  23  septembre  1875,  appliquant  à  l'Algérie, 
sauf  quelques  modifications,  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  Con- 
seils généraux  de  la  métropole,  et  abrogeant  toutes  les  disposi- 
tions qui  lui  sont  contraires  dans  le  décret  du  27  octobre  1858; 

Considérant  qu'une  des  principales  ressources  affectées  aux 
départements  par  le  décret  du  23  septembre  1875,  se  compose 
des  centimes  ordinaires  additionnels  dont  le  nombre  est  iixë 
annuellement  par  la  loi  de  finances  ; 

Considérant  que  cette  ressource  fera  défaut  jusqu'au  vote  de 
la  loi  sur  l'établissement  des  Contributions  directes  en  Algérie, 
et  qu'en  conséquence,  il  est  indispensable  d'y  suppléer  à  titre 
transitoire  ; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances, 
d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  —  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  statué,  les  départements  algériens  conti- 
nueront à  percevoir  les  cinq  dixièmes  de  l'impôt  arabe 
qui  leur  ont  été  attribués  par  les  décrets  dps  25  août  <852, 
^'  décembre  1858  et  24  septembre  <861. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1875. 

Signé  :  M*>  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice^Prêsident  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :'  Léon  Say, 
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N«  467.  —  Postes.  —  Taxes  à  percevoir  par  V administra- 
tion des  Postes  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destina- 
tion  des  objets  de  correspondance  à  destination  de  divers 
pays  étrangers. 


DÉCRET  DU  29  OCTOBRE   1875 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  3  août  1875,  qui  autorise  le  Président  de  la  Ré- 
publique à  ratifier  et  à  faire  exécuter  le  traité  conclu  à  Berne, 
le  9  octobre  1874,  pour  la  création  d'une  union  générale  des 
postes; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances, 


DÉCRÈTE  : 

ART;  ^•^  —  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadrainistration 
des  postes  pour  Taffranchissement  jusqu'à  destination, 
des  lettres  ordinaires,  des  cartes  postales,  des  papiers 
d'affaires,  des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux 
et  autres  imprimés,,  expédiés  delà  France,  de  l'Algérie 
et  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en 
E^gypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  à  destination  des  pays  dé- 
signés au  tarif  ci-après,  seront  perçues  conformément 
audit  tarif. 
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Art.  2.  —  Les  taxes  à  percevoir  par  les  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et 
à  Tanger  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination  des 
lettres  ordinaires,  des  cartes  postales,  des  papiers  d'affai- 
res, des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux  et 
autres  imprimés,  adressés  en  France  et  en  Algérie,  seront 
les  mêmes  que  celles  perçues  en  France  pour  l'affranchis- 
sement des  objets  de  même  nature,  à  destination  de  TE- 
gypte,  de  la  Turquie,  de  Tanger  et  de  Tunis. 

Art.  3.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article 
<"  précédent,  la  taxe  à  percevoir  en  France  pour  l'af- 
franchissement des  lettres  à  destination  de  la  Belgique, 
de  TEspagne  et  de  la  Suisse  sera  réduite  à  20  centimes 
par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes,  lorsque  la 
distance  existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine 
et  le  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  30  kilomè- 
tres. 

Art.  4.  —  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles 
1,  2  et  3  précédents,  devront  toujours  être  acquittées  en 
timbres-poste  français. 

Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les 
lettres  ordinaires  seront  expédiées,  comme  non  affran- 
chies et  taxées  en  conséquence,  dans  le  pays  de  destina- 
tion, sauf  déduction  de  la  valeur  des  timbres-poste. 

Il  ne  sera  pas  donné  cours  aux  cartes-correspondance, 
journaux  et  imprimés  non  périodiques,  tels  que  prospec- 
tus, annonces  et  avis  di\ers  non  affranchis  ou  insuffisam- 
ment affranchis  ;  mais  les  livres  et  autres  imprimés  de 
yaleur,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  papiers 
d'affaires  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  se- 
ront expédiés  comme  lettres  non  affranchies  ou  insuffi- 
samment affranchies,  suivant  le  cas,  et  traités  en  consé- 
quence dans  le  pays  de  destination. 

,  Art.  6.  —  Les  personnes  qui  voudront  envoyer,  soit 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  bureaux  de  poste  fran- 
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çais  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger 
pour  les  pays  désignés  à  l'article  1*'  du  présent  décret, 
soit  des  bureau?c  de  poste  français  établis  en  Turquie, 
en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, des  lettres,  des  cartes  postaies,  des  papiers  d'afiEai- 
res,  des  échantillons  de  marchandises,  des  journaux  et 
autres  imprimés  recommandés,  devront  payer,  en  sus 
de  la  taxe  d'affranchissement  respective  de  ces  objets,  un 
droit  fixe  de  50  centimes  par  lettre  et  de  25  centimes  par 
objet  admis  à  la  modération  de  la  taxe. 

Ce  droit  devra  être  acquitté  en  limbres-poste  français. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  50  fr.  à 
l'expéditeur  ou  sur  la  demande  de  celui-ci  au  destinataire, 
par  l'administration  sur  le  territoire  ou  dans  le  service 
maritime  de  laquelle  (a  perte  aura  eu  lieu,  à  moins  que, 
d'après  la  législation  de  son  pays,  cette  administration 
ne*soit  pas  responsable  pour  la  perte  d'envois  recom- 
mandés à  l'intérieur. 

Le  payement  de  cette  indemnité  aura  lieu  dans  le  plus 
bref  délai  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation. 

Toute  réclamation  d  indemnité  sera  prescrite,  si  elle 
n'a  pas  été  formulée,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de 
la  remise  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  des  décrets  des  <2  août 
4865,  7  mars  1868,  2  juin  1869,  24  mai  <872  et3<  août 
4874,  concernant  les  lettres  chargées  renfermant  des  va- 
leurs déclarées  échangées  entre  la  France  et  l'Algérie 
d'une  part,  et  la  Suisse,  le  Luxembourg,  la  Belgique,  l'Al- 
lemagne et  les  Pays-Bas,  d'autre  part,  sont  maintenues, 
sauf  en  ce  qui  touche  la  taxe  d'affranchissement  desdiles 
lettres,  et  le  droit  fixe  de  chargement  ou  de  recomman- 
dation qui  seront  perçus,  conformément  aux  dispositions 
des  articles   1 ,  3  et  6  du  présent  décret. 
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Art.  8.  —  L'envoyeur  de  tout  objet  recommandé  qui 
sera  expédié,  soit  de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à 
Tunis  et  à  Tanger  pour  l'un  des  pays  désignés  à  l'article 
4'''  du  présent  décret,  soit  des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger  pour 
la  France  et  l'Algérie,  et  l'envoyeur  de  toute  lettce  char- 
gée renfermant  des  valeurs  déclarées  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  à  destination  de  la  Suisse,  du 
Luxembourg,  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne  et  des 
Pays-Bas,  pourront  demander,  au  moment  du  dépôt  de 
cette  lettre  ou  de  cet  objet,  qu'il  leur  soit  donné  avis  de 
réception. 

Dans  ce  cas,  ils  payeront  d'avance  un  droit  fixe  de  20 
centimes  qui  sera  employé  en  timbres-poste  pour  le  port 
de  l'avis. 

Art.  9.  —  Pour  jouir  de  la  modération  de  la  taxe  qui 
leur  est  accordée  par  les  articles  4  et  2  du  présent  décret, 
les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  échantillons 
de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture doivent  être  affranchis  complètement  et  remplir  les 
conditions  ci-aprés,  savoir  : 

1**  Les  papiers  d'affaires  doivent  être  placés  sous  ban- 
des, ou  de  manière  à  être  facilement  vérifiés,  et  ne  conte- 
nir aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance actuelle  et  personnelle,  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 

Le  poids  des  paquets  de  papiers  d'affaires  ne  doit  pas 
dépasser  un  kilogramme. 

2**  Les  échantillons  de  marchandises  doivent  n'avoir  au- 
cune valeuf  vénale.  Les  envois  de  soie  grége  ou  filée, 
teinte  ou  torse  ne  peuvent  être  de  plus  de  100  grammes 
par  paquet,  portant  une  adresse  particulière.  Les  échan- 
tillons de  marchandises  ne  doivent  être  accompagnés  d'au- 
cune écriture  à  la  main  autre  que  le  nom  ou  la  raison  so- 
ciale de  l'envoyeur,  le  nom  ^et  l'adresse  du  destinataire. 
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une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Les  envois  d'échantillons  de  marchandises  ont  lieu  sous 
bandes  ou  dans  des  sacs  ou  boîtes  faciles  à  ouvrir.  Les 
paquets  d'échantillons  ne  peuvent  dépasser  250  grammes 
et  ne  doivent  avoir  sur  aucune  de  leurs  faces  (longueur, 
laideur  et  hauteur)  une  dimension  de  plus  0  m.  25. 

3*  Les  jour7iaux  et  imprimés  doivent  être  placés  sous 
bandes  mobiles,  plies  comme  les  lettres,  ou  sous  enve- 
loppes ouvertes  (non  cachetées),  de  manière  à  rendre 
toujours  facile  la  vérification  du  contenu.  Ils  ne  peuvent 
contenir  aucune  écriture  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  sauf  les  exceptions  mentionnées  ci-aprés. 

Les  épreuves  d'imprimerie  et  de  composition  musicale 
peuvent  porter  des  corrections  manuscrites  se  rapportant 
au  texte  ou  à  l'impression  de  l'ouvrage  et  il  est  permis 
d'y  joindre  les  manuscrits. 

Les  prospectus,  circulaires  et  avis  divers  peuvent  être 
revêtus  de  la  signature  de  l'envoyeur  avec  sa  qualité,  et 
porter  l'indication  manuscrite  du  lieu  d'origine  et  ^de  la 
date  d'envoi. 

Il  est  toléré  sur  les  livres  une  dédicace  ou  un  hommage 
de  l'auteur,  inscrits  à  la  main  et  suivis  de  sa  signature. 

Il  est  également  toléré,  sur  un  passage  d'un  imprimé 
quelconque,  un  simple  trait  destiné  à  appeler  l'attention. 

Les  cotes  et  prix  courants  des  bourses  et  marchés  li- 
thographies ou  autographiés  peuvent  être  admis  avec  des 
prix  ajoutés  à  la  main. 

Art.  10.  —  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinai- 
res, les  livres  et  autres  imprimés  de  valeur,  les  échan- 
tillons de  marchandises  et  les  papiers  d'affaires  non  af- 
ranchis  expédiés  de  l'un  des  pays  désignés  au  tarif  ci- 
après,  pour  la  Fiance,  l'Algérie  et  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tan- 
ger, sera  réglée  conforménient  audit  tarif. 
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ORIGINE  DES  OBJETS 


TAXE 

A  PERCEVOIR 

pour  chaque  objet 


Allemagne  (1),  Autriche,  Belgique 
Danemark  (2),  Espagne  (3),  Gran- 
de-Bretagne (i),  Grèce,  Hongrie, 
Italie,  Luxembourg,  Monténégro, 
Norwège,  Pays-Bas,  Portugal  (5), 
Roumanie,  Russie  (6),  Serbie, 
Suède,  Suisse,  Turquie,  Egypte, 
Tanger  et  Tunis 


Etats-Unis 


60  cent,  par  15  gr.  ou 
fraction  de  15  gr. 


70  cent,  par  15  gr.  ou 
fraction  de  15  gr. 


(1^  T  compris  Héllfoland. 

(3)  Y  compris  risUnde  el  les  lies  fwnë. 

(3)  Y  compris  les  Baléares,  les  Canaries,  les  colonies  on  établlstemenls  es- 
pagnols de  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  les  établissements  de  poste  d*ES' 
panie  sur  la  cdte  da  Maroc  et  Gibraltar. 

(4J  T  compris  Malte. 

(5)  Y  compris  Madère  et  les  Acores. 

(6)  T  compris  le  grand-duché  de  Finlande. 


Art.  m.  —  La  taxe  à  percevoir  par  les  bureaux  de 
poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et 
à  Tanger,  pour  les  lettres  ordinaires,  les  livres  et  autres 
imprimés  de  valeur,  les  échantillons  de  marchandises  et 
les.  papiers  d'affaires  non  affranchis,  provenant  de  la 
France  ou  de  l'Algérie,  sera  de  0  fr.  60  par  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes. 

Art.  12.  —  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article 
10  précédent,  la  taxe  à  percevoir  en  France  pour  les  let- 
tres non  affranchies  originaires  de  la  Belgique,  de  l'Es- 
pagne et  de  la  Suisse  sera  réduite  à  0  fr.  30  par  15  gram- 
mmes  ou  fraction  de  15  grammes,  lorsque  la  distance 
existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau,  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  30  kilomètres. 

Art.  13.  —  Les  lettres,  les  livres  et  autres  imprimés  de 
valeurs,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  papiers 
d'affaires,  insuffisamment  affranchis  qui  seront  expédiés, 
soit  de  l'un  des  pays  désignés  a  l'article  10  précédent, 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  de  poste  français 
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établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger,  soit 
de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  ces  derniers  bureaux, 
seront  considérés  comme  lettres  non  affranchies  et  taxés 
en  conséquence,  sauf  déduction  du  prix  des  timbres- 
poste. 

Lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'un  objet  insuflisamment  affranchi  présentera  une 
fraction  inférieure  à  5  centimes,  cette  fraction  sera  comp- 
tée pour  5  centimes. 

Art.  U.  —  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
de  l'Administration  des  Postes  de  France  qu'autant  qu'il 
aura  été  satisfait  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  ordon- 
nances ou  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  de  leur  circulation  en  France. 

Art.  15.  —  Il  ne  sera  admis  dans  les  bureaux  dépen- 
dant de  l'administration  des  postes  de  France  aucun  paquet 
ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douanes. 

Art.  16.  —  Les  correspondances  à  destination  des.pays 
désignés  dans  l'article  1*"'  seront,  à  moins  d'indica- 
tions contraires  de  la  part  des  envoyeurs  dirigées  par  les 
moyens  de  transport  organisés  pour  le  service  postal,  et 
sauf  le  cas  où  il  en  devrait  résulter  un  retard,  autant  que 
possible  au  moyen  des  services  français. 

Art.  17. —  Sont  maintenues  les  dispositions  des  dé- 
crets en  vigueur  concernant  les  taxes  à  percevoir  par  les 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte, 
à  Tunis  et  à  Tanger,  pour  les  objets  de  correspondance  à 
destination  ou  provenant  des  colonies  et  autres  pays 
d'outre-mer. 

Toutefois,  ces  taxes  seront  perçues  désormais  à  raison 
d'un  port  simple  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  gram- 
mes pour  les  lettres,  et  à  raison  d'un  port  simple  par  50 
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grammes  ou  fraction  de  50  grammes  ponr  les  échaQtillons 
de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature. 

Art  <8.  —  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions  en  vi- 
gueur concernant  les  correspondances  à  destination  ou 
provenant  de  rAliemagne,  de  rAutriche,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  l'Egypte,  des  Etats- 
Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie, 
de  l'Italie,  du  Luxembourg,  du  Monténégro,  de  la  Nor- 
wége,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Roumanie,  de  la 
Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Suède,  de  la  Suisse,  de  la 
Turquie,  de  Tunis  et  de  Tanger. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
exécutoires  à  partir  du  l**  janvier  1876. 
Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1875. 

M*'  DE  Mac-Mahon, 

DUC  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Léon  Say. 


N*  468.  —  Assistance  hospitalière.  —  Fixation  du  contin- 
gent des  centimes  additionnels  pour  V exercice  1875. 

ARRÊTÉ  DU  30  OCTOBRE  1875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  1  et  3  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1845,  por- 
tant que  les  impôts  ordinaires  et  extraordinaires  à  payer  par 
les  Arabes  sont  établis  en  vertu  d'arrêtés  ministériels  ; 

Vu  rarrôté  ministériel  du  30  juillet  1855,  autorisant  la  per- 
ception des  centimes  additionnels  ajoutés  au  principal  des  im- 
pôts arabes,  dans  le  but  de  pourvoir  aux  dépenses  d'utilité 
commune  dans  les  tribus; 
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Vu  Tarrôté  ministériel  du  26  février  1858,  élevant  de  10  cen- 
times à  18  centimes  par  franc  le  maximum  des  centimes  addi- 
tionnels à  l'impôt  arabe  ; 

Vu  Tarrôté-décret  du  20  mai  1868,  portant  oi^anisation  mu- 
nicipale en  territoire  militaire  ; 

Vu  l'arrêté  gouvernemental  du  13  novembre  1874,  portant 
institution  de  communes  indigènes  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1860,  sur  le  gouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  l'article  14  §  2  du  décret  du  23  décembre  1874,  sur  l'or- 
ganisation de  l'assistance  hospitalière  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3  août  1875,  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1876; 

Le  Conseil  dé  gouvernement  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  t^\  —  Le  contingent  des  centimes  additionnels  à 
Timpôt  arabe,  spécialement  affectés  aux  dépenses  de  Tas- 
sistance  hospitalière,  est  fixé  à  0,08  centimes  par  franc 
pour  Texercice  1876. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions,  et 
les  Préfets  des  trois  départements  algériens  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  octobre  1875. 

Le  Gouverneur  général. 
Signé  :  G*>  Chanzy* 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  18  novembre  1875.  ♦ 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bollbtiiv  à  la  Direction  f  énérale  des 
Affaires  civiles  et  financières. 


iLl|«,  —  toprimorie  V .  Aillaad  et  Cie,  rue  des  Trois-Couleurs,  i  9 . 
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N*  469.  —  Forêts.  —  Distraction  du  régime  forestier  de 
deux  parcelles  de  la  forêt  de  Blad-Touaria,  pour  être 
remises  au  Service  des  Domaines, 


ARRÊTÉ  DU  20  SEPTEMBRE  4875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  30  octobre  1867,  portant  répartition  du  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Ouled  Malef,  arrondissement  de  Mosta- 
ganem,  département  d'Oran,  classant  comme  faisant  partie  de 
la  forêt  domaniale  de  Blad  Touaria,  le  groupe  n*  7,  d'une 
contenance  de  55  h.,  35  a.,  40  c; 

Vu  le  décret  du  9  novembre  4867,  portant  répartition  du  ter- 
ritoire des  Oulad  Sidi  Abdallah,  arrondissement  de  Mostaga- 
nem,  département  d'Oran,  et  classant,  comme  faisant  partie  de 
la  forêt  domaniale  de  Blad  Touaria,  le  groupe  n*  7,  d'une  con- 
tenance de  451  h,  40  a.; 

Vu  la  demande  formée  par  le  Préfet  du  département  d'Oran» 
en  vue  de  la  création  d'un  hameau  dépendant  de  la  commune 
de  plein  exercice  de  Blad  Touaria  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles 
et  financières  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

AftRÊTE  : 

Art.  i^.  —  Les  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de 
Blad  Touaria,  figurées  au  plan  ci-joint,  par  un  liseré  vert, 
et  situées  : 

L'une  sur  le  territoire  des  Oulad  Malef  (fraction  des 
Gheraba),  d'une  superficie  de  cinquante-cinq  hectares, 
trente-cinq  ares,  quarante  centiares  (35  h  ,  35  a.,  40  c), 
formant  le  groupe  n""  7  du  plan  annexé  au  décret  du  30 
octobre  <  867; 

L'autre  sur  le  territoire  des  Oulad  Sidi  Abdallah,  d'une 
superficie  de  quatre  cent  cinquante  et  un  hectares»  qua^- 
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raate  are&  (454  b.  40  a.),  formant  le  groupe  d"*  7  du  pian 
aanexé  au  décret  du  9  novembre  4867, 

Sont  distraites  du  régime  forestier  pour  être  remises  au 
Service  des  Domaines,  sous  réserve,  toutefois,  de  parcel- 
les à  classer  comme  bois  communal  en  vue  de  la  conser- 
vation des  sources  et  de  la  défense  contre  l'envahisse- 
ment  des  sables,  et  qui  seront  ultérieurement  détermi- 
nées. 

Art.  2.  —  Le  directeur  général  des  affaires  civiles  et 
floancières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  20  septembre  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 

Le  Directeur  général, 
chargé  de  V expédition  des  affaires  civiles. 

Signé  :  D£  Toustmn. 


N*  470.  —  Domains  communal.  —  Concession  à  la  commune 
d'Attatba  (département  d'Alger). 


DÉCRET  DU  22  OCTOBRE  4875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
du  4  novembre  1848  ; 

Vu  rart.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  rart.  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  rart.  13  du  décret  du  31  décembre  1864  ; 

Va  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  conuQuo^ 
d'Attatba,  des  18  avril  1870  et  13  mai  1875  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du  9  septem- 
l)re  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérlenr,  d'après  les  propos!- 
du  Gouverneur  général  civil  de  FAlgérie. 
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DÉCRÈTE  : 


Art.  i*'.  —  Il  est  /ait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune d'Attatba  (département  d'Alger)  de  douze  lots  dé 
terrains  domaniaux  situés  sur  son  territoire,  et  contenant 
ensemble  vingt-neuf  hectares,  trente-quatre  ares  (29  h. 
34  a.  00  c),  tels  aç  surplus,  qu'ils  sont  dégignés  aux  sept 
plans  et  dans  l'état  de  consistance  ci-joints. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  l'Etat,  contre  lequel  la  commune 
concessionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour 
une  cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination 
désignée  dans  l'état  de  consistance,  et  pour  laquelle  ils 
lui  sont  concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et 
immédiate  au  Domaine  de  l'Etat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  pourront  être  grevés. 

Art,  4.  —  A  ces  conditions  elle  en  jouira  et  disposera 
en  toute  propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  rè- 
glements en  vigueur. 

Art.  5.  --  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1875. 

Signé  :  M"  de  Mag-Mâhon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N*  471.  —  Domains  communal.  —  Coticession  à  la  commune 
de  Constantine. 


DÉCRET  DU  26  OCTOBRE  4875. 


Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
du  4  novembre  184d  ; 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  l'art.  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 

Vu  l'art.  13  du  décret  du  31décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Constantine,  en  date  du  10  novembre  1873  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  du  9  novembre  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo* 
sitions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'AJgèrie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  Ja  com- 
mune de  Constantioe,  pour  rétablissement  des  écoles 
musulmanes  des  garçons  et  des  filles,  et  pour  la  cons- 
truction du  marché  couvert,  de  trois  emplacements  doma- 
niaux, y  compris  les  constructions  qui  y  sont  élevées, 
situés  dans  Tintérieur  de  la  ville  de  Constantine,  d'une 
superficie  totale  de  dix  mille  trente  et  un  métrés  quatre- 
vingt-neuf  décimètres  carrés  (40,031  "•  89  «>•),  et  ins- 
crits sous  les  art.  42,  202  et  264,  102,  101,  100^  60  et  62 
des  sommiers  de  consistance  des  biens  domaniaux,  tels 
que  ces  immeubles  sont  désignés  et  flgurés  dans  Tétat  de 
consistance  et  les  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Celte  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TËtat  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire ne  poarra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 
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Art.  3.  —  La  commune  de  Constantine  sera  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination 
en  vue  de  laquelle  ils  lui  sont  concédés,  sous  peine  de 
rétrocession  gratuite  et  immédiate  au  Domaine  de  TËtat. 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  con- 
tributions de  toute  nature  dont  ils  sont  ou  pourront  être 
grevés. 

A  ces  conditions,  elle  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété  des  immeubles  concédés,  conformément  aux 
lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  4875. 

Signé  :  M'*  de  Mag-Mahon, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur , 

Signé  :  Buffet. 


N*  472.  —  Domaine  communal.  —  Concession  à  la  commune 
de  Lalla-Maghrnia  {département  d'Oran). 


DÉCRET  DU  26  OCTOBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  art.  4  et  5  de  Tarrôtô  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du 
4  novembre  4848  ; 
Vu  rart.  9  de  la  loi  dû  16  juin  1851  ; 
Vu  rart.  25  du  décret  du  25  juillet  1860  ; 


Digitized  by 


Google 


—  7*6  — 

Vu  Tari.  13  du  décret  du  31  décembre  1864  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commiscion  municipale  de  Lalla- 
Maghrnia  du  10  décembre  1874  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  gouvernement  du  12  août  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

I^ÉGRËTE  ; 

Art.  1".  —  Il  est  fait  concession  gratuite  à  la  commu- 
ne de  Lalla-Maghrnia  (département  d'Oran)  d'un  terrain 
domanial  portant  le  n*  67  des  lots  urbains  de  cette  loca- 
lité, présentant  une  superficie  de  neuf  ares  trente  centia- 
res, destiné  à  l'établisement  d'Une  école  de  filles. 

Tel  que  cet  immeuble  est  désigné  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2,  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  lequel  la  commune  con- 
cessionnaire ne  pourra  exercer  aucun  recours  quelcon- 
que. 

Art.  3.  —  La  comm^une  concessionnaire  est  tenue 
d'assurer  et  de  laisser  au  dit  immeuble  la  destination  en 
vue  de  laquelle  il  lui^est  concédé,  sous  peine  de  rétroces- 
sion gratuite  et  immédiate  au  Domaine  de  TEtat. 

Elle  supportera  toutes  les  charges,  servitudes  et  contri- 
butions de  toute  nature  dont  il  est  ou  pourra  être  grevé. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1875. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseily  Ministre  de  Vlntèrieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N*  473.  —  Communes  mixtes.  —  Rattachement  de  dollars 
aux  communes  mixtes  de  Guelma  et  de  Afondovi  (dépar-' 
temsnt  de  Constantine), 


ARRÊTÉ  DU  27  OCTOBRE  1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1870  ; 
Vu  rarrôté  du  20  décembre  1874, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*',  —  Les  douars  Béni  lHarmi,  Boni  Mezzeline, 
Khezara,  Ouled  Senan,  Onied  Harrid  et  Béni  Ourzeddin, 
cesseront  de  faire  partie  du  territoire  militaire  du  cercle 
de  Guelma  et  seront  rattachés  à  la  commune  mixte  du 
môme  nom,  à  partir  du  <•' janvier  4876. 

Art.  2.  —  Le  douar  des  Ouled  Serim  (partie  située  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seybouse),  cessera  de  faire  partie  du 
territoire  militaire  du  cercle  de  Bône,  et  sera  rattaché  à 
la  commune  mixte  de  Mondovi,  à  partir  du  i*"^  janvier 
4876. 

Art.  3.  —  Celles  des  aggloméiations  indigènes  sus* 
désignées  qui  sont  placées  sous  la  juridiction  des  tribu* 
naux  militaires,  passeront,  le  même  jour,  sous  celle  des 
tribunaux  de  droit  commun. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et 
le  Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  27  octobre  4875. 

Signé  :  G"  Chanzy. 
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N*  474.  —  Routes  et  chemins.  —  Expropriation  d'une  par- 
celle  de  terrain  destinée  à  Vouvertvre  d'un  chemin  qui 
doit  servir  de  passage  pour  aller  puiser  des  nuUériaux  à 
la  rivière  du  Boudouaou. 


ARRÊTÉ  DU  3'NOVEMBRE  4875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  notre  arrêté  du  21  août  1875,  déclarant  dutilité  publique 
les  travaux  à  entreprendre  à  i'Alnia  sur  le  lot  rural  n"  69  du 
plan  de  cette  commune,  en  vue  de  rétablissement  d'un  chemin 
devant  servir  de  passage  pour  aller  puiser  des  matériaux  à  la 
rivière  du  Boudouaou  ; 

Vu  ravis  du  Maire  de  l'Almà,  en  date  du  8  septembre  1875, 
portant  ouverture  d'une  enquête  en  vue  de  l'expropriation  d'une 
parcelle  de  9  ares  à  prélever  sur  ledit  terrain,  pour  l'exécution 
des  travaux  projetés  ; 

Vu  les  publications  préalables  faites  les  8  et  9  septembre 
1875,  par  vole  d'affichage  et  d'Insertion  dans  les  journaux  le 
Mobacher  et  le  Moniteur  de  l'Algérie  ;  ' 

Vu  le  procès-verbal  constatant  que  l'enquête  de  commodo  et 
incommodo,  ouverte  pendant  dix  jours  à  la  Mairie  de  ladite 
commune,  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  part  des 
propriétaires  ou  autres  Intéressés  contre  le  projet  d'expropria- 
tion dont  11  s'agit  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  8  fé- 
vrier et  8  novembre  1874,  constatant  que  le  tuteur  des  héritiers 
Bayard,  propriétaire  du  terrain  sus-désigné,  refuse  d'aliéner  à 
l'amiable  les  9  ares  de  ce  terrain  qui  sont  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  projetés  ; 

Vu  l'avis  pris  en  Conseil  de  préfecture  par  le  Préfet  du  dé- 
partement d'Alger,  le  14  octobre  1875 , 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1844,  le  titre  IV 
de  la  loi  du  16  juin  1851  et  le  déret  du  8  septembre  1859,  con- 
cernant les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  en  Al- 
gérie, 

arrête: 

Art.  1".  —  Est  prononcée  poui  cause  d'utilité  publi- 
que, l'expropriation  d'une  parcelle  de  9  ares  à  prélever 
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sur  le  lot  raral,  portant  le  n*»  69  du  plan  de  la  commune 

de  TAlma,  appartenant  aux  héritiers  Bayard  et  reconnue 

nécessaire  à  l'ouverture  d'un  chemin  devant  servir  de 

passage  pour  aller  puiser  des  matériaux  à  la  rivière  du 

Boudouaou. 

.    Art.  %.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  3  novembre  1875, 

Signé  :  G*'  Chanzy. 


N*  475.  —  Administration  centrale  et  générale.  —  5er- 
vice  de  l'inspection  générale  des  Travaux  civils. 

ARRÊTÉ  DU  <2  NOVEMBRE   1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  mai  1874  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  en  date  du  24  jan- 
vier 1875,  relative  à  la  création  d'un  bureau  teclmique  de  ren- 
seignements sous  la  direction  de  l'Inspecteur  général  des  Tra- 
vaux civils  ; 

Considérant  que  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  Tra- 
vaux publics  et  des  Travaux  de  colonisation,  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  aider  au  développement  des  entreprises  in- 
dustrielles intéressant  Tavenir  de  TAlgérie,  il  est  nécessaire  de 
donner  à  l'Inspecteur  général  des  Travaux  civils  une  action 
plus  directe  sur  la  marche  des  affaires  qui  s'expédient  à  la  Di- 
rection générale  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  nécessaire  d'adjoindre  à  ce 
haut  fonctionnaire  un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaus- 
sées,  chargé  dé  la  préparation  du  travail,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  à  l'organisation  définitive  du  service  central  dts 
Travaux  civils  dont  le  projet  est  actuellement  à  l'étude  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières, 
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AERfiTE 


AbT'  4^. —  Sont  annexés  aax  tmreaax  d6  Hnspection 
générale  de$  TraYanx  ciTils  : 

4*  Le  Borean  des  renseignements  techniques  prèm 
par  le  ConseU  supérienr  dans  sa  dernière  session  ; 

2^  La  partie  des  bnreanx  de  la  Direction  générale  on 
s'expédient  les  affaires  intéressant  lesTniYanx  pnMtcs  et 
les  Trafaox  de  colonisation,  la  construction  et  Texploi- 
tatlon  des  voies  de  communication,  ainsi  que  les  grandes 
entreprises  industrielles. 

Art.  2.  —  Un  Ingénieur  en  chef  des  Ponts-el-Chaus- 
sées,  adjoint  à  Tlnspectenr  général  des  Travaux  civils, 
est  placé  à  la  tête  des'  bureaux  constitués  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Art.  3  —  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
des  bureaux  de  Tlnspectioa  générale  des  Travaux  civils 
sont  imputées  sur  le  chapitre  XVI  du  budget  du  Gouver- 
nement général  de  TAIgérie,  à  l'exception  de  la  solde  de 
ringénieur  adjoint,  laquelle  sera  imputée  sur  le  chapitre 
XV. 

Art.  i.  —  Le  Directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières  conserve  la  sigoalure,  au  nom  du  Gouverneur 
général,  pour  Texpédition  des  affaires  concernant  les 
Travaux  publics. 

Alger,  le  12  novembre  1875. 

Signé  :  G**  Chanzy. 
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N*  476.  —  Administration  municipalb.  —  Compoiition  du 
Conseil  municipal  de  Bordj-Menaîel  {dép.  d'Alger), 

ARRÊTÉ  MJ  13  NOVEHRRE  4875 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8  et  13  du  décret  du  27  dèeembre  1866,  sur  lad- 
minlstration  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  en  date  du 
25  avril  1867,  réglant  la  composition  des  Conseils  municipaux; 

Vu  le  décret  du  6  août  1875,  portant  agrandissement  de  la 
commune  de  Bordj-Menaïel , 

Vu  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1",  —  Le  Conseil  municipal  de  Bordj-Menaïel 
est  composé  de  1^  membres  dont  9  Conseillers  français 
et  3  Conseillers  musulmans  indigènes. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  13  novembre  1875. 

Signe:  G'^Chànzy. 


V*  477.  —  Administration  municipalb.  —  Composition  du 
Conseil  municipal  de  Biad-GuitounÇdép,  d* Alger), 


ARRÊTÉ  DU   13  NOVEMRRE  1875. 


Le  ijouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  Commandant 
•n  chef  des  forces  de  terre  et  dâ  mer^ 
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•  Vu  les  articles  8  et  ^3  du  décret  du  27  décembre  1866,  sur 
l'administration  municipale  en  Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
26  décembre  4874,  réglant  la  composition  du  Conseil  municipal 
de  Blad-Guitoun  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1875,  portant  agrandissement  de  cette 
commune  ; 

Vu  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ilRRÉTE  : 

Abt.  <•'.  —  Le  Conseil  municipal  de  Blad-Gaitonn 
est  composé  de  42  membres,  dont  9  conseillers  français 
et  3  conseillers  musulmans  indigènes. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  13  novembre  1875. 

Signé  :  G**  Chànzt. 


N*  478.  —  Administration  municipale.  —  La  commune  de 
Boufarik  est  autorisée  à  aliéner  un  terrain  destiné  à  la 
construction  d*une  école  communale  de  filUs, 


ARRÊTÉ  DU  13  NOVEMBRE  1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  délibération  en  date  du  13  mai  1875,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  Boufarik  a  demandé  Tautorisation  d'alié- 
ner, par  voie  d'adjudication  publique,  18  hectares  de  terrain 
situés  à  gauche  de  la  route  nationale  d'Alger  à  Laghouat  et 
concédés  à  la  commune  par  décret  du  3  novembre  1869,  pour 
servir  au  pacage  des  animaux  amenés  au  marché  ; 

Vu  le  décret  du  3  novembre  1869  précité  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Boufarik»  en  date  . 
du  14  septembre  1875,  spécifiant  que  le  produit  de  la  vente  dont 
s'agit,  sera  affecté  à  la  construction  d'une  école  de  filles  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  administratif  d'expert,  en  date  du  28  juillet 
1875; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo, 
ouverte  le  8  août  1 875  et  close  le  môme  jour  ; 

Vu  le  certificat  de  publication  et  d'apposition  d'affiches,  en 
vue  de  ladite  enquête  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  Préfet,  en  Conseil  de  Préfec- 
ture, le  23  octobre  1875  ; 

Vu  le  décret  du  24  octobre  1870,  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1860,  concernant  les  aliénations 
d'immeubles  concédés  par  l'Etat  aux  communes; 

Considérant  que  le  pacage  des  animaux  amenés  au  marché 
de  Boufarik  est  amplement  assuré  par  le  libre  accès  d'un  ter- 
rain communal  de  40  hectares,  situé  à  droite  de  la  route  na- 
tionale d'Alger  à  Laghouat,  et  que  les  18  hectares  situés  à 
gauche  de  cette  route  et  dont  le  Conseil  municipal  a  voté  l'alié- 
nation, sont  devenus  inutiles  à  la  commune  pour  les  besoins 
en  vue  desquels  ils  lui  avaient  été  concédés  par  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fournir  à  ladite  commune  les 
ressources  qui  lui  sont  nécessaires  pour  construire  une  école 
de  filles, 

ARRÊTE  : 

Art.  ^^  —  La  commune  de  Boufarik  est  autorisée  à 
aliéner  aux  enchères,  par  voie  d'adjudication  publique,  le 
terrain  de  dix-huit  hectares  que  lui  a  concédé  un  décret 
du  3  novembre  <869. 

Art.  2.  —  La  somme  provenant  de  cette  aliénation 
sera  spécialement  employée  aux  frais  de  construction 
d'une  école  communale  de  filles. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  h  Alger,  le  13  novembre  1875. 

Signé  :  G»'  Chanzy. 
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N*  479.  —  Forêts. 


Par  arrêté,  en  date  du  15  octobre  1875,  une  parcelle 
de  la  forêt  domaniale  de  TOued  Cham  (départemeot  de 
CoQstaotiDe),  d'une  contenance  de  un  hectare  dix  ares 
(1  b,  10  a.),  a  été  distraite  du  régune  forestier  pour  être 
remise  au  Service  des  Domaines,  en  vue  de  rétablisse- 
ment d  une  maison  de  cantonniers. 


Certifié  conforme  : 

Alger,  le  21  novembre  1875.  * 

Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiUs  et 
financières  y 

D.  Wahl. 


*  Celte  date  eit  celle  de  la  lécepUon  da  BoLLms  à  la  DIreetioD  générale  des 
jUTaires  ctTilei  et  finaoelérea. 


Alger.  —  Imprimerie  V.  Aillaud  et  Cie,  rue  des  Trois-Couleurs,  1». 
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N*  480.  —  Administration  municipale.  —  Alimentation 
d'eau  de  la  ville  de  Blida. 


ARRÊTÉ  DU  <9  NOVEMRRE   1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÂIgérie  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  loi  du  46  juin  1851,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  le  titre  iv  de  Tordonnance  royale  du  1*'  octobre  1844, 
et  le  décret  du  8  septembre  1859,  déterminant  les  formalités 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  30  avril  1861  et  7  octobre  1871,  sur  les 
attributions  du  Conseil  de  gouvernement  ; 

Vu  la  délibération  du  15  mars  dernier,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  de  Blida  a  demandé  que  la  commune  soit  auto- 
risée à  acquérir,  par  voie  d  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  des  terrains  situés  sur  la  rive  gauche  de  TOued-el- 
Kebir  et  sur  lesquels  se  trouvent  les  sources  de  la  Fontaine- 
Fraîche,  le  Château-d'Eau  et  la  conduite  d*amenée  servant  à 
Talimentation  de  la  ville  en  eau  potable  ; 

Vu  le  plan  dés  lieux  ; 

Vu  l'avis  inséré  dans  les  journaux  le  Mobacher  et  le  Tell  ; 

Vu  le  certilicat  du  Maire,  constatant  que  cet  avis  a  été  affi- 
ché dans  la  commune  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquôte  qui  a  été  ouverte  le  1*'  mai 
et  close  le  10  du  même  mois  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  d'Alger,  donné  en  Conseil  de  préfecture, 
le  2  septembre  1875  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  en  date  du  4  novem- 
bre courant, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  forma- 
tion, sur  la  rive  gauche  de  i'Oued-el-Kebir,  d'un  périmè- 
tre de  protection,  destiné  à  assurer  la  conservation  des 
sources  de  la  Fontaine-Fraiche,  du  Château-d'eau  et  de 
la  conduite  d'amenée  servant  à  l'alimentation  de  la  ville 
de  Blida  en  eau  potable. 

Art.  2.  —  Consécutivement  à  la  présente  déclaration, 
il  sera  procédé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  autorités  compétentes, 
aux  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  <**  octobre 
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4844  et  par  le  décret  du  8  septembre  1859,  pour  être  ul- 
térieurement statué,  quant  à  l'expropriation  du  terrain 
de  quatre-vingt-dix  ares,  délimité  au  plan  ci-annexé, 
terrain  reconnu  nécessaire  à  la  formation  du  périmètre 
de  protection  dont  il  s'agit,  et  faisant  partie  de  la  pro- 
priété Boubaïn,  située  à  Blida,  laquelle  propriété  est  dé- 
signée comme  appartenant  à  l'Etat,  au  sieur  Pellenc  et  à 
divers  indigènes,  tenant  leurs  droits  de  Sidi  Mouloud 
ben  Chérif. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  19  novembre  1875. 

Signé  :  G*^  Chanzy. 


N*  481.  —  Administration  départbmbntale.  —  Conseils 
eéNÉRAUx.  —  Convocation  des  électeurs  des  12*,  13*  et  26^ 
circonscriptions,  à  l'effet  d'élire  leur  représentant  au 
Conseil  général. 


DÉCRET  DU  20  NOVEMBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  12,  20  et  22  du  décret  du  23  septembre  1875, 
sur  les  Conseils  généraux  de  TAlgérie  ; 

Attendu  les  démissions  de  MM.  Fourchault  et  Hérall,  mem- 
bres du  Conseil  général  du  département  d'Alger,  pour  les  12* 
et  26*  circonscriptions  (Dellys  et  Boghari),  et  la  démission  de 
M.  Dormoy,  membre  du  Conseil  général  du  département  d'O- 
ran,  pour  la  13*  circonscription  (Mostaganem); 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1®'.  —  Sont  convoqués  pour  le  dimanche, 
42  décembre  prochain  : 


Digitized  by 


Google 


—  728  — 

i""  Les  électeurs  de  la  i2r»  circonscription  du  départe, 
ment  d'Alger  (Dellys),  à  l'effet  d'élire  leur  représentant 
au  Conseil  général,  en  remplacement  de  M.  Fourchault- 
démissionnaire  ; 

2*  Les  électeurs  de  la  26*  circonscription  du  départe- 
ment d'Alger  (Boghari),  à  l'effet  d'élire  leur  représentant 
au  Conseil  général,  en  remplacement  de  M.  Hérail,  dé- 
missionnaire ; 

3°  Les  électeurs  de  la  13*  circonscription  du  départe- 
ment d'Oran  (iMostaganem),  à  l'effet  d'élire  leur  représen- 
tant au  Conseil  général,  en  remplacement  de  M.  Dormoy, 
démissionnaire. 

Art.  2.  — Les  Maires  des  communes  où,  conformé- 
ment à  l'article  8  du  décret  réglementaire  du  2  février 
4852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des  modiFicaiions  à  la 
liste  électorale  arrêtée  le  H  mars  dernier,  publieront, 
cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau  conte- 
nant lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Gouvemeor 
général  civil  de  l'Algérie,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  novembre  1875. 

Signé  :  M'^  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlniérieur^ 

Signé  :  L,  Buffet. 

Certifié  conforme  : 
Alger,  le  27  novembre  1875.  * 
Le  Chef  de  la  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  GeiXt  date  eit  celle  de  U  réception  da  Bullctim  à  Ii  Direetion  fèDérato  ém 
Affiires  cWlies  et  financières. 

Alger,  —  Imprimerie  V.  Aillaud  etCie,  rue  des Trois-Couleure,  19. 
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SERVICE  MILITAIRE.  -  Loi  ayant  pour 
objet  de  déterminer  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  Français  do- 
miciliés en  Algérie  sont  soumis  au 
service  militaire   

ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  Com- 
munes miictes.  —  Nouvelle  orga- 
nisation des  communes  mixtes  du 
département  d'Oran.  —  Arrôté... 
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N*  4ê2.  —  LOI  ayant  pour  objet  de  déterminer  Uê  condi^ 
iionê  suivant  lesquelles  les  Français  donUeiliis  en  Aig- 
ris Seront  soumis  au  service  miliUUre. 


LOI  DU  6  NOYEMBRB  4875. 


L'4ssflrablée  nationale  a  adopté  ia  loi  dont  la  teneur 
siià  !  ' 

Abt.  i",  —  Les  Français  nés  en  Algérie  et  qai  y  ont  con- 
servé leur  domicile,  ceux  qui,  n'y  étant  pas  nés,  y  sont  domi- 
ciliés, ou  qui,  ayant  leurs  i)arents  domiciliés  sur  le  territoire 
continental  de  la  France,  ont  fixé  en  Algérie  leur  résidence 
habituelle  et  prennent  devant  le  Maire,  avant  leur  inscription 
sur  le  tableau  de  recensement,  rengagement  d'y  résider  dix 
ans,  sont  soumis  à  TohUg^ation  du  service  militaire  personnel 
imposé  à  tout  Français  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  les  tableaux  de  recensement  des 
Français  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  pendant  Tan- 
née précédente  et  domiciliés  dans  la  commune,  sont  dressés 
par  le  Maire  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu  : 

1*  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

2*  B'ofBce,  d'après  les  registres  de  Tétat-civil  et  tous  autres 
documents  et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  colonne  d'observations, 
la  profession  de  chacun  des  jeunes  gens  inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  les  formes  prascrites  par  les 
articles  63  et  64  du  Code  civil.  La  dernière  publication  doit 
avoir  lieu  le  15  janvier  au  plus  tard. 

Art.  3.  —  Les  individus  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
de  l'article  9  du  Code  civil,  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  février 
1851  ou  de  Tarticle  !•'  de  la  loi  du  16  décembre  1874,  sont  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensement  dans  TannC^  qui  suit  celle 
de  leur  majorité,  lorsqu'ils  ont  acquis  la  qualité  de  Français. 

Après  avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps  déterminé  par 
Tarticle  28  de  la  présente  loi,  ces  jeunes  gens  ne  sont  plus 
assujétis  qu'aux  obligations  de  service  restant  à  accomplir  à  la 
elasM  &  laquelle  ils  appartienneet  par  leur  âge. 
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ÀKT.  4.  --  Sont  considérés  comme  domiciliés  dans  la  ceiïv 
mnne  : 

1*  Les  jeunes  gens,  môme  émancipés,  engagés,  absents  ou 
en  état  d'emprisonnement,  si,  d'ailleurs»  leur  père,  mère  ou 
tuteur  y  ont  leur  domicile  ; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut 
du  père,  sont  domiciliés  dans  la  commune,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  de  leur  domicile  réel  dans  une  autre  commune  -/ 

3'  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  la  commune, 
alors  môme  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domi- 
ciliés; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  en  Algérie  et  résidant  dans  la  com- 
mune, qui  n'ont  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur. 

Art.  5.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés 
comme  ayant  l'âge  requis,  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  pro- 
duire ou  n'ont  pas  produit  avant  les  opérations  du  conseil  de 
révision,  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil,  constatant  un 
âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres,  ne  peuvent  prouver 
ou  n'ont  pas  prouvé  leur  âge  conformément  à  l'article  46  du 
Code  civil. 

Art.  6.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement,  des  jeunes 
gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de  l'o- 
missioû,  à  ipoins  qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis  à  l'époque 
de  la  publication  de  ces  tableaux. 

Après  cet  âge,  ils  sont  soumis  aux  obligations  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  7.  —  Les  tableaux  de  recensements  dressés,  en  exé* 
cution  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi  sont  envoyés  en  double 
expédition  par  les  maires  ou  par  les  fonctionnaires  qui  en 
tiennent  lieu  au  préfet  du  département  qui  est  chargé  de  rece- 
voir et  d'instruire  toutes  les  réclamations  des  ieunes  gens.  » 

Art.  8.  —  Les  exemptions  prévues  par  l'article  16  et  les 
dispenses  du  service  d^activité  en  temps  de  paix  aux  divers 
titres  énumérés  dans  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
sont  applicables  a^^x  jeunes  gens  appelés  à  satisfaire  au  service 
militaire  dans  les  conditions  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  —  Sont,  à  titre  conditionnel,  dispensés  du  service 
militaire  : 

1*  Les  membres  de  Tinstruction  publique,  les  élèvcis  d« 
l'école  normale  supérieure  de  Paris  ; 
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2«  Les  professeurs  des  institutions  nationales  des  sourds- 
muets  et  des  institutions  nationales  des  jeunes  aveugles  ; 

3*  Les  membres  et  novices  des  institutions  religieuses, 
vouées  à  renseignement  et  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  et  les  directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves 
mattres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associations 
laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mômes  conditions  et  qu'el- 
les existent  depuis  plus  de  deux  ans  ou  renferment  30  élèves 
au  moins  ; 

4*  Les  jeunes  gens  qui,  sîuis  être  compris  dans  les  para- 
graphes précédents,  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
79  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  Taiticle  18  de  la  lot  du  lu 
avril  1867. 

Ces  jeunes  gens  devront,  avant  les  opérations  du  conseil 
de  révision,  contracter,  devant  le  recteur  de  l'Académie,  l'en- 
gagement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement. 

Cet  engagement  peut  être  réalisé  par  les  instituteurs  et 
par  les  instituteurs-adjoints,  mentionnés  au  paragraphe  3  du 
présent  article,  tant  dans  les  écoles  publiques  que  dans  les 
écoles  libres  désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  après  avis  du  Conseil  départemental. 

5*  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  llnsti- 
tut,  à  la  condition  qu  ils  passeront  à  l'école  de  Rome  les  années 
réglementaires  et  rempliront  toutes  leurs  obligations  envers 
l'Etat  ; 

6*  Les  élèves  pensionnaires  de  l'école  des  langues  orientales 
vivantes  et  les  élèves  de  l'école  des  Chartes,  nommés  après  exa- 
men, à  la  condition  de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles 
que  dans  un  service  public  ; 

7*  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  effet  par  les  ar- 
chevêques et  par  les  évoques,  et  les  jeunes  gens  autorisés  à 
continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  des 
cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  assu- 
jétis  au  service  militaire  s'ils  cessent  les  études  en  vue  des- 
quelles ils  auront  été  dispensés,  ou  si,  à  vingt  six  ans,  les  pre- 
miers ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  se- 
conds n'ont  pas  été  consacrés  ou  reçus  rabbins. 

Art.  10.  —  Les  jeunes  gens  dispensés,  à  titre  conditionnel, 
du  service  militaire,  qui  cessent  d'être  dans  une  des  positions 
indiquées  à  l'article  précédent  avant  d'avoir  accompli  les  con* 
ditions  qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 
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l' D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  dans  les 
deux  mois,  et  de  retirer  copie  de  leur  déclaration  ; 

2*  De  passer  sous  les  drapeaux  le  temps  déterminé  par  la 
présente  loi.  et  de  satisfaire  ensuite  aux  obligations  restant  à 
accomplir  à  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci  dessus  et  de  la  sou- 
mettre au  visa  du  Préfet  dans  le  délai  d*un  mois;  ils  sont  pas- 
sibles des  peines  édictées  par  l'article  60  de  la  loi  du  27  juillet 
1872.  Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe  appelée  après 
a  cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  études  ;  mais  le 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou 
études  jusqu'au  moment  de  leur  déclaration  ne  leur  est  pas 
compté. 

Art.  11.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  potytechnique  et  les  élèves 
de  l'Ecole  forestière  sont  considérés  comme  présents  sous  les 
drapeaux  pendant  le  temps  passé  par  eux  dans  lesdites  écoles. 

Ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer» 
reçoivent  l'application  de  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873 
et  de  l'article  39  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sortie  désdites 
écoles  et  qui  conservent  leur  domicile  en  Algérie  ne  sont  pas 
appelés  sous  les  drapeaux,  mais  restent  assujétis  aux  autres 
obligations  imposées  aux  jeunes  gens  de  la  classe  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  de  laquelle  ils  figurent. 

Art.  12.  —  Peuvent  être  ajournés,  deux  années  de  suite,  à 
un  nouvel  examen,  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réu- 
nion du  conseil  de  révision,  n'ont  pas  la  taille  de  1  m.  54  ou 
sont  reconnus  trop  faibles  de  complexion  pour  un  service  ar- 
mé. 

Les  jeunes  gens  ainsi  ajournés  sont  tenus,  à  moins  d'une  au- 
torisation spéciale,  de  se  représenter  au  conseil  de  révision 
devant  lequel  ils  ont  comparu. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sont  ou  exemptés  ou  classés,  soit 
dans  le  service  armé,  soit  dans  le  service  auxiliaire.  Ceux  qui 
ont  été  classés  dans  le  service  armé  sont  appelés  à  passer  sous 
les  drapeaux  le  temps  fixé  par  l'article  28  de  la  présente  loi, 
et  ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur  classe. 

Art.  13.  —  Peuvent  être  dispensés,  à  titre  provisoire,  con- 
formément à  l'article  22  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  comme 
soutiens  indispensables  de  famille,  les  jaunes  gens  qui  en 
remplissent  effectivement  les  devoirs. 
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La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision  par  le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  département  jus- 
qu'à concurrence  de  huit  pour  cent  du  nombre  des  jeunes 
gens  reconnus  propres  au  service,  et  compris  dans  la  première 
partie  de  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  de  révision  en  vertu 
de  l'article  21  de  la  présente  loi. 

Pourront  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  après  six  mois  de 
service,  par  décision  du  Gouverneur  général,  les  jeunes  gens 
habitant  les  fermes  et  les  agglomérations  rurales  isolées. 

Art.  14.  —  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé  des  sursis 
d'appel  aux  jeunes  gens  qui  en  feront  la  demande  un  mois 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion  du  conseil  de 
révision 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  sort  pour  leur  appren- 
tissage, soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte 
ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il  est  indispensable  qu'ils  ne 
soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Ce  sureis  d'appel  ne  confère  ni  exemption,  ni  dispense,  il 
n'est  accordé  que  pour  un  an  et  peut  néanmoins  être  renouvelé 
pour  une  seconde  année. 

Le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis  d'appel  est  tenu, 
à  l'expiration  de  ce  sursis,  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  l'article  28  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire 
sont  instruites  par  lui.  Elles  sont  remises  au  conseil  de  révi- 
sion par  le  préfet  qui  y  joint,  avec  ses  observations,  tous  les 
documents  nécessaires. 

Les  sursis  d'appel  peuvent  être  accordés  pour  chaque  dé- 
partement et  par  classe,  jusqu'à  concurrence  de  4  p.  100  du 
nombre  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au  service  et  compris 
dans  la  première  partie  des  listes  de  recrutement. 

Art.  16.  —  Il  est  institué  dans  chaque  département  de  l'Al- 
gérie un  conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet  président,  ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général 
ou  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 

D'un  membre  du  conseil  général  ; 

D'un  deuxième  membre  du  conseil  général  remplaçant  le 
conseiller  d'arrondissement  jusqu'à  ce  que  les  conseils  d'ar- 
rondissement soient  institués  en  Algérie,  —  les  deux  conseil- 
lers généraux  désignés  par' la  commission  permanente  du  Con- 
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seil  général,  conformèmeut  è  Tarticle  82  de  la.  loi  du  10  août 
1871,  et  à  i:article  77  du  décret  du  23  septembre  1875  ; 

Et  d'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  ^a^to^ité 
militaire. 

Un  membre  de  Tintendance,  un  officier  remplissant  les 
fonctions  de  commandant  du  dépôt  de  recrutement  et  un  mé- 
decin militaire,  ou,  à  son  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par 
Tautorité  militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  révi- 
sion. 

Le  membre  de  l'intendance  est  entendu,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  demande  et  peut  faire  consigner 
ses  observations  au  registre  des  délibérations. 

Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  détermmera  en 
conseil  de  gouvernement,  les  localités  où,  dans  chaque  dépar- 
tement, le  conseil  de  révision  devra  se  transporter,  et  les  por- 
tions de  territoire  qui  ressortent  de  chacune  de  ces  localités. 

Les  maires  des  communes  auxquelles  appartiennent  les  jeu- 
nes gens  appelés  assistent  aux  séànceà  et  peuvent  être  en- 
tendus. . 

Toutes  les  décisions  sont  rendues  en  séance  publique,  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  17.  —  Lés  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  re- 
censement ainsi  que  les  jeunes  gens  des  classes  précédentes  qui 
ont  été  ajournée,  conformément  à  l'article  12  ci-dessus,  sont 
convoqués,  examinés  et  entendus  par  ïe  conseil  de  révision. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font 
pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il  est  pro- 
cédé comme  s'ils  étaient  présents. 

Art.  18.  —  Le  conseil  de  révision  statue  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  donne  lieu  rétablissement  des  tableaux  de  re^ 
censément. 

Il  prononce  la  radiation  des  dits  tableaux  : 

i"  Des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  d'exclu- 
sion des  rangs  de  Tarmée,  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  ; 

2*  des  jeunes  gens  qui  auraient  été  inscrits  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  1*'  de  la  présente  loi, 

Il  statue  sur  les  demandes  d'exemption  ou  de  dispense  ppèn 
sentées en  exécution  de  l'article  8  ci-dessus.        •  '3b  rviii;ili/jj;; 

Dans  le  cas  d'exemption,  le  consei)  aeij||i^nôflcQii||i(^pr.é6 
avoir  entendu  le  médecin  désignôf ifMJuH'afisiiloino' )  irii  winny/f 
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Les  cas  de  dispense  sont  jugés  sur  la  production  de  docu- 
ments authentiques  et  sur  des  certificats  dressés  par  le  maire 
ou  celui  qui  en  fait  fonction,  assisté  de  deux  témoins  domici-- 
liés  dans  la  môme  commune  que  le  réclamant. 

Art.  19.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de 
recensement  ont  fait  des  réclamations  dont  Tadmission  ou  le 
rejet  dépend  des  décisions  à  intervenir  sur  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  ivils,  le  conseil 
de  révision  ajourne  sa  décision  ou  ne  prend  qu'une  décision 
conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoiremeut  avec  le  préfet, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  tribunaux  sta- 
tuent sans  délai,  le  ministère  public  entendu. 

Art.  20.  —  Hors  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  les  dé- 
cisions du  conseil  de  révision  sont  définitives.  Elles  peuvent 
néanmoins  être  attaquées  devant  le  conseil  d'Etat  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoir. 

Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  violation  de  la  loi, 
mais  par  le  ministre  de  la  guerre  seulement  et  dans  Tintérôt 
de  la  loi.  Toutefois,  l'annulation  profite  aux  parties  lésées. 

Art.  21.  —  Après  que  le  conseil  de  révision  a  statué  sur  les 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  l'examen  des  tableaux 
de  recensement  sur  les  cas  d'exemption  et  sur  ceux  de  dispen- 
se, la  liste  du  recrutement  par  commune  est  définitivement  ar- 
rêtée et  signée  par  tous  les  membres  du  conseil. 

Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  comprend  : 

1»  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  militaire 
et  qui  ne  doivent  pas  être  classés  dans  les  catégories  suivantes  ; 

2»  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  du  service  d'activité  en 
temps  de  paix,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  présente  loi  ; 

3»  Tous  les  jeunes  gens  conditionnellement  dispensés  en  verta 
de  l'article  9,  les  élèves  des  Ecoles  polytechnique  et  forestière, 
ainsi  que  les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  enga- 
gement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  Commission,  et  les 
inscrits  maritimes  ; 

4»  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille  ou  pour  toute 
autre  cause,  ont  été  dispensés  du  service  dans  l'armée  active, 
mais  ont  été  reconnus  aptes  à  faire  partie  d'un  des  services 
auxiliaires  de  l'armée  ; 

5»  Enfin,  les  jemnes  gens  qui  ont  été  ajournés  à  un  nouvel 
examen  du  Conseil  de  révision. 
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Art.  22.  -^  Quand  les  listes  du  recrutement  de  toutes  les  com- 
munes ont  été  arrêtées  conformément  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  précédent,  le  conseil  de  révision  auquel  sont  adjoints  deux 
autres  membres  du  Conseil  général  également  désignés  par  la 
commission  permanente  du  Conseil  général,  prononce  sur  les 
demandes  de  dispense  pour  soutiens  de  famille  et  sur  les  de- 
mandes de  sursis  d'appel. 

Les  dispositions  de  Tarticle  25  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sont  du  reste  applicables  aux  jeunes  gens  dispensés  ou  qui  ont 
otilenu  des  sursis  d'appel  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  23.  —  Il  est  tenu  par  département  ou  par  circonscrip- 
tions détermirîées  dans  chaque  département,  par  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  un  registre  matricule  dressé  au  moyen 
des  listes  mentionnées,  en  l'article  21  ci-dessus,  et  sur  lequel 
sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été  déclarés*  im- 
propres à  tout  service  militaire  ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés  à 
un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision. 

Ce  registre  matricule  mentionne  l'incorporation  de  chaque 
homme  inscrit,  ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé,  et  suc- 
cessivement tous  les  [changements  qui  peuvent  survenir  dans 
sa  situation,  jusqu'à  ce  qu'il  passe  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  24.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule, 
qui  change  de  domicile,  est  tenu  de  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  la  commune  qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où 
il  vient  s'établir. 

Le  maire  de  chacune  des  communes,  ou  celui  qui  en  rem- 
plit les  fonctions,  transmet,  dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite 
déclaration  au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

Art.  25.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule, 
qui  entend  se  fixer  en  pays  étranger,  est  tenu,  dans  sa  décla- 
ration à  la  mairie  de  la  comnmne  où  il  réside,  de  faire  connaî- 
tre le  lieu  où  il  va  établir  son  domicile,  et,  dés  qu'il  est  arrivé, 
d'en  prévenir  l'agent  consulaire  de  France. 

Le  maire  de  la  commune  transmet,  dans  les  huit  jours,  copie 
de  ladite  déclaration  au  bureau  du  registre  matricule  de  la 
circonscription  dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la  déclaration, 
en  envoie  copie  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  Français  domicilié  en  Algérie,  qui  quitte  la  colonie 
sans  esprit  de  retour  avant  l'âge  de  29  ans,  ou  avant  d'avoir 
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rempli  les  conditions  de  l'engagement  prévu  par  Tartide  i**  de 
la  présente  loi,  est  tenu  d'accomplir  le  temps  de  service  actif 
prescrit  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  déduction  faite  du  temps 
qu*il  aura  déjà  passé  sous  les  drapeaux. 

Il  reste  ensuite  assujéti  aux  obligations  que  la  classe  dont 
il  fait  partie  par  son  âge,  a  encore  à  remplir,  aux  termes  de  la 
loi  du  27  juillet  4872. 

Abt.  26.  —  Tout  homme  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à 
tout  service  militaire,  fait  partie  de  Tarmée  active  ou  de  la  ré- 
serve de  Tarmée  active  pendant  neuf  années,  à  Texpiration  des- 
quelles il  est  tenu  de  servir  dans  Tarmée  territoriale,  confor- 
mément aux  prescriptions  des  4%  5%  8*  et  9*  alinéas  de  Tarticle 
36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  27.  —  Pour  l'organisation  de  l'armée  territoriale,  l'Al- 
gérie sera  divisée  par  des  arrêtés  du  Grouverneur  général  en 
circonscriptions  de  régions. 

Les  hommes  au-dessus  de  40  ans  pourront,  en  cas  d'in- 
surrection et  si  les  ressources  fournies  par  la  réserve  de  l'ar- 
mée active  et  par  l'armée  territoriale  sont  insuffisantes,  être 
appelés  au  service  et  incorporés  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  28.  —  La  durée  du  service  compte  du  1**  avril  de  Tan- 
née où  les  jeunes  geus  ont  été  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement. 

Le  temps  de  présence  effective  sous  les  drapeaux  est  d'une 
année  à  partir  de  l'appel,  qui  ne  pourra  être  retardé  au-delà  du 
i*'  septembre  de  la  même  année. 

Les  jeunes  soldats  qui  font  leur  service  dans  les  corps  sta- 
tionnés en  Algérie.  Exceptionnellement  et  par  mesure  d'ordre, 
le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  gouverneur  gé- 
néral pourra  envoyer  dans  les  corps  de  troupe  du  midi  de  la 
France,  pour  y  faire  leur  année  de  service,  un  certain  nombre 
de  ces  jeunes  gens  d'origine  indigène. 

A  l'expiration  de  leur  année  de  service  effectif,  les  jeunes 
gens  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  et  inscrits  sur  les  contrôles 
de  la  réserve. 

Toutefois,  le  militaire  qui,  après  Tannée  de  service  ci-des- 
sus mentionnée,  ne  sait  pas  lire  et  écrire  et  ne  satisfait  pas  aux 
examens  déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre,  peut  être 
maintenu  au  corps  pendant  une  seconde  année 

Ceux  qui  auront  justifié  d'une  capacité  suffisante,  c'est-à- 
dire  qui  auront  subi  avec  succès  les  examens  de  fin  d'année 


Digitized  by 


Google 


—  73» 

exigés  des  volontaires  d*un  an,  pourront  obtenir,  des  brevet?  de 
sous-officiers  ou  des  commissions  équivalentes. 

Les  jeunes  gens  compris  dans  la  catégorie  déterminée  par 
le  paragraphe  précédent  pourront,  en  restant  une  année  de 
plus,  soit  dans  Tarmée  active,  soit  dans  une  école  désignée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  après  avoir  subi  les  examens  men- 
tionnés en  Tarticle  38  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  obtenir  un 
brevet  de  sous-lieutenant  auxîlliàire  ou  une  commission  équi- 
valente. , 

Art.  29.  —  "Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  sont  im- 
matriculés, d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  d'organisation 
du  24  juillet  1873,  dans  les  corps  ou  portions  de  corps  qui  sont 
les  plus  spécialement  destinés  à  la  défense  dé  la  colonie. 

L'appel  de  la  réserve  peut  être  fait  par  classe  en  commen- 
çant par  la  moins  ancienne. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  règle  par  des  arrêtés 
et  suivant  les  localités  et  les  circonstances,  les  manœuvres  aux- 
quelles les  hommes  de  la  réserve  en  Algérie  doivent  prendre 
part.  , 

En  cas  d'urgence,  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
peut  prendre  finitiative  des  ordres  à  donner  pour  la  mob'disa- 
tion. 

Art.  30.  —  Les  hommes  de  la  réserve  peuvent  se  marier  sans 
autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obligations  du  ser- 
vice imposées  aux  classes  auxquelles  ils  appartiennent. 

Toutefois,  les  hommes  de  la  réserve  qui  sont  pères  de  qua- 
tre enfants  vivants,  passent  de  droit  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  31,  -  Les  dispositions  des  articles  46,  47,  50  et  51  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements  sont  applicajbles  aux  jeunes  gens  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  !•'. 

Le  temps  de  service  exigé  par  la  présente  loi  leur  sera 
compté  à  partir  du  jour  de  leur  engagement. 

Néanmoins,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à 
la  loi  sur  le  recrutement,  pourront  contracter  en  Algérie,  au  ti- 
tre des  corps  qui  s'y  trouvent  stationnés,  un  engagement  vo- 
lontaire pour  la  durée  d'une  année,  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions de  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

Ils  feront  leur  année  de  service  dans  les  conditions  de  la 
classe  appelée  au  moment  de  leur  incorporation. 
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Ces  engagements  ne  pourront  se  contracter  qu'au  moment 
de  l'appel  d'une  classe. 

Pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  termineront  leur  enga- 
gement avant  d'avoir  été  inscrits  sur  les  tableaux  du  recense- 
ment de  leur  classe,  le  temps  de  service  dans  la  réserve  com- 
mencera à  courir  de  l'expiration  dudit  engagement. 

Les  dispositions  des  lois  des  27  juillet  1872  et  24  juillet 
1873,  concernant  le  volontariat  d  un  an,  sont  également  appli- 
cables à  TAlgérie. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  pénales  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  et  de  l'article  230  du  code  de  justice  militaire,  modifié  par 
la  loi  du  18  mai  1875,  sont  applicables  aux  hommes  que  con- 
cerne la  présente  loi,  en  tant  qu'elles  n'y  sont  pas  contraires. 

Les  délais  d'insoumission  déterminés  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  précité  sont  modifiés  de  la  manière  suivante  : 

1*  Un  mois,  si  l'homme  au  domicile  duquel  un  ordre  d'ap- 
pel a  été  notifié  demeure  en  Algérie  : 

2*  Deux  mois,  s'il  demeure  en  France,  dans  les  îles  voisi- 
nes des  contrées  limitrophes  ou  en  Europe  ; 

3*  Six  mois,  s'il  demeure  dans  tout  autre  pays; 

En  temps  de  guerre  ou  en  cas  de  mobilisation  par  voie 
d'affiches  et  de  publication  sur  la  voie  publique,  les  délais  ci- 
dessus  sont  réduits  : 

1"  A  quatre  jours  pour  les  hommes  habitant  l'Algérie  ; 

2*  A  un  mois,  pour  les  hommes  habitant  la  France,  les  Iles 
voisines  des  contrées  limitrophes  ou  l'Europe  : 

3*  Trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  dans  tout  autre  pays, 

Art.  33.  —  Les  jeunes  gens  de  vingt  à  trente  ans,  remplis- 
sant les  conditions  déterminées  par  l'article  1"  de  la  présente 
loi,  qui  ont  concouru  en  France  au  tirage  au  sort  et  qui  sont 
comprit  dans  la  portion  du  contingent  appelés  à  passer  cinq 
années  sous  les  drapeaux,  seront,  sur  leur  demande,  renvoyés 
dans  leurs  foyers  après  une  année  de  service  et  inscrits  sur  les 
contrôles  de  la  réserve  de  l'Algérie. 

Les  hommes  Agés  de  moins  de  quarante  ans,  qu'ils  aient  ou 
n'aient  pas  ligure  sur  le  tableau  de  recensement  de  leur  classe 
en  France,  seront  inscrits  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  34.  —  Le  décret  du  9  novembre  1859,  relatif  à  l'organi- 
sation des  niiliœs  en  Algérie,  est  abrogé. 

Ces  milices  seront  dissoutes  par  des  arrêtés  du  Gouverneur 
général  civil  et  leurs  armes  déposées  dans  les  arsenaux  de 
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l'Etat,  sauf  indemnité  pour  celles  qui  seront  reconnues  la  pro- 
priété des  départements  ou  des  communes. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure,  les  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers,  qui  continueront  â  être  régies  par  le  décret  précité 
du  9  novembre  1859,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  ait  pourvu  à  leur 
réorganisation 

Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis  aux  lois  militaires, 
fait  partie  de  l'armée  et  relève  de  celui  qui  la  commande. 

Art.  35.  —  Il  sera  remis  chaque  année  aux  deux  Chambres, 
par  le  Ministre  de  la  guerre,  un  compte  rendu  détaillé  de  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  au  recrutement  de  l'armée  en  Al- 
gérie pendant  l'année  précédente. 

Art.  36.  —  La  présente  Loi  est  exécutoire  A  partir  du  1"  jan- 
vier 1^76. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  6  novem- 
bre 1875. 

Le  Président, 
Signé  :  duc  d'Aubiffret-Pasquikr. 

Les  secrétaires  : 
Signé  :  Félix  Voisin,  Etibnnb  Lamy,  Duchatel,  Louis  db 

SÉaUR  ET  DE  GaZBNOVE  DE  PRADINB. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la 
présente  loi. 

Signé  :  M*'  de  Mac-Mahon  duc  de  Magenta* 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  2  G*'  E.  de  Cissey. 
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N»  4«S  —  ADMiNisfKAtroN  MUNÏCIPALB.  —  Communes  mixtes 
—  Nouvelle  organisation  des  communes  mixtes  du  dé- 
jiAriemeni  d'Oran. 

ARRÊTÉ  DU  43  NOVEMBRE  1875. 


Le  Gouverneur  général  c'ml  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  27  décembre  1866,  sur  l'organi- 
sation municipale  de  l'Algérie; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  1868,  24  novembre  1871 
et  22  juillet  1874  sur  l'administration  des  communes  mixtes; 

Vu  l'arrêté  du  13  décembre  1874,  concernant  l'organisation 
municipale  des  territoires  indigènes  ; 

Vu  la  décision  présidentielle  du  7  octobre  1871,  autorisant  le 
Gouverneur  général  à  modifier  les  circonscriptions  des  com- 
munes mixtes  et  des  cercles; 

Vu  les  propositions  du  Général  commandant  la  Division  et 
du  Préfet  du  département  d'Oran  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1*'.  —  A  partir  du  4*' janvier  1876,  la  commune 
indigène  de  Mostaganem ,  dépendant  actuellement  du 
commandement  militaire,  formera  une  commune  miite, 
relevant  de  l'autorité  préfectorale  et  administrée  par  un 
agent  de  Tadministràtion  civile. 

La  dénomination  de  cette  commune  mixte  dont  le  terri- 
toire comprendra  les  centres  de  Cassaigne,  de  Renault, 
d'Aïn  Nouillis  et  de  Bosquet,  sera  ultérieurement  indi- 
quée. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  les  douars  de 
Kalaa,  douairs  Flittas  et  Ouled  Bou  Ali  cesseront  de  faire 
partie  du  territoire  militaire  de  la  commune  indigène  de 
Mascara  (section  chef-lieu)  et  seront  remis  à  Tautorité  ci- 
vile pour  être  rattachés  à  la  commune  mixte  de  Relizane.- 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  douars,  constituant  actuel- 
lement la  commune  indigène  de  Mascara,  avec  y  compris 
la  section  annexe  de  Frendah,  formeront,  à  partir  du  i^ 
janvier  1876,  une  commune  mixte  qui  prendra  le  nom  de 
Frendah. 
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CéVb^  emtmnne  n^t^te  est  et  detnieirrei 
tenitbifèf  de  commandement;  elle  relévem       ! 
rautoirité  du  eommandattt  de  la  snbdînsit       ! 

Art.  4.  —  A  partir  du  4*' janvier  1876 
Nazereg,  les  douars  de  Nazereg  et  de  Tafre       i 
traits  de  la  commune  indigène  de  Saïda  et 
commune  mixte  du  même  nom,  laquelle 

rera  sous  l'autorité  du  commandement  mili 
X  ........  .   i.- 

Art.  5.  ^  A  partir  du  <"' janvier  <87fi 

Géryville,  annexe  de  la  commune  indigène 

distraite  de  la  dite  commune  et  érigée  en  co      i 
Cette  commune  mixte,  comprenant  le  ce 

du  même  nom,  sera  administrée  par  le  coi 

périeur  y  résidant. 

Art.  6.  —  a  partir  du  I*'  janvier  1876,  la 
digène  de  Tlemcen  sera  supprimée  ;  les  c      i 
lùantactuellement  son  territoire' et  celui  d( 
sections,  seront  répartis  de  la  manière  suiv; 

<*»  Les  douars  constituant  actuellement  lei  i 
Sebdou  et  de  Daya,  seront  rattachés  aux  corn  \ 
du  même  nom  ; 

2^  Les  douars  constituant  actuellement      i 
Lalla-Maghnia,  seront  rattachés  à  la  comm 
même  nom,  laquelle  s'augmentera  des  Ouh 
led-Addou,    Ouled-Hammou ,   Zaouïet-Si-A    i 
Tamek-Salet,Ahl-Bel-Gafer,  à  provenir,  tou    I 
la  commune  indigène  de  Tlemcen  (section  ch 

3^  La  section  de  Nemours  sera  érigée  e 
mixte,  avec  les  douars  Ahl-el-Oued,  Ahl-( 
Abeghaïn,  Nousf-Achour,  Beni-Abed,  Ouled-   i 
provenir,  tous  les  six,  de  la  commune  indigé 
cen  (section  chef-lieu)  ; 

La  commune  mixte  de  Nemours  et  les 
mixtes  ainsi  agrandies,  Sebdou,  Daya  et  La  ; 
demeureront  sous  l'autorité  du  commandai) 
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i*"  La  tribu  des  Beni-Ournid,  provenaat  de  la  commane 
iodigène  de  Tlemcen  (section  cbeMieu),  sera  rattachée  à 
rarrondissemeot  de  Tlemcen  et  à  la  commane  mixte  du 
même  nom  ; 

5*»  Celle  des  Oulhassa-Ghéraba  (Beni-Fouzech  et  Beni- 
Riman,  de  la  rive  gauche  de  la  Tafna),  à  provenir  de  la 
commune  indigène  susnommée,  sera  rattachée  à  la  com- 
mune mixte  de  Nemours. 

Art.  7.  —  Celles  des    agglomérations  indigènes  ci-f 
dessus  désignées,  qui  sont  placées  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires,  et  qui  seront  remises  à  l'autorité 
ci\ile,  passeront  également,  le  1*^  janvier  <876,  sous  la 
juridiction  des  tribunaux  de  droit  commun. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  ultérieurs  pourvoiront  à  l'or- 
ganisation administrative  des  différentes  communes  mix- 
tes dénommées  au  présent  arrêté . 

Art.  9.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran, 
le  Préfet  du  département  et  le  Procureur  général  prés  la 
Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Aiger,  le  13  iiuvembre  iHVi. 

Signé  :  G'^  Chânzy 


Certifié  conforwk  : 
Alger,  le  30  décerabre  1875.  ■ 
Lf"  Chef  de  !a  i^ectiondu  secrHariat 
et  dcê  archives  à  la  Direction 
tjâui^rale  des  Aff'aircs  cii>il$»  el 
/inaïicièreêt 

D,  Wabî.. 


'  CeUe  dalG  oslcflllo  ilc  li  réce|iiioTi  du  Itatt^RTiA  t  II  UirecUon  fanera L«  di 


AI|«î.  —  Iispninene  V.  Aiilaml  etCi«i  rut  àm  ttbU^artÈÊiat,  1». 
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DATES 


9  nov.  1875 


11        — 


ANALYSE 


ADMIMSTRATIO.N  MIMCIPALE.  -  Disso- 
lution du  Conseil  municipal  d'Hé- 
liopolis  (dép  de  Constantine.  — 
DÉCRET 


JUSTICE.  —  Création  d'emplois  de  inge 
suppléant  rétribué  aux  tribunaux  de 
1»*  instance  d'Alger  et  de  Bône.  — 
DÉCBET. . .    T  . 
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493 


491 
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496 


497 


20 


JISTHIE  MISILMWE.  -  Snppression  du 
Conseil  de  droit  musulman.  —  DÉ- 


25        - 


!•'  déc.  1875. 


CRET. 


BUDGETS  ET  COMPTES.  -  Annulation 
d'un  crédit  de  5,000  francs  (exercice 
1874,  cliap.  l'i)  reporté  sur  fexer- 
cice  187."),  chap.  17.  —  DÉCRET 

COMMUEES  DE  PUEIX  EXERCICE-  -  Rat 
tacbement  du  douar  de  Sldi  Hamou- 
da  à  la  commune  de  Hovigo  (dép. 
d'Alger^).  —  Décret 


3  dée.  1873 


picts! 


—  Rattachement  du  douar  d'Ham- 
mam-Melouan  aux  communes  de 
Boufarik  et  de  Rovigo  (dép.  d'Al- 
ger j.  —  DÉCRET 

DOMAINE  COMMUNAL.  -  Concession  à  la 
commune  de  Mazagran  (dép.  d'Al- 
ger). —  Décret.  . 

BUDGETS  ET  COMPTES.  —  Fixation  dé- 
fmitive  du  budget  supplémentaire 
du  département  d'Oran  pour  1875. 

—  DÉCRET 

ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  GEIVÊRALE 

—  Paragraphe  ajouté  à  l'article  16 
de  l'arrêté  du  12  janvier  1875.  — 
Arrêté .  . . 

ADMINISTRATION  MUNICIPALE,  -  Com- 
posILion  du  Coiiwi'il  muniripal  d  Hé- 
îioprtlls  (dép.  de  Ouiistautiae),  — 
Arrêté , . . ,   


—  Cessation  de  lasusponsïon  du  Con- 
seil municipal  rt^Oran,  —  Arrêté.. 
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K*  484.  —  Administration  municipalb.  —  C( 
exercice.  —  Création  de  la  section  du  C 
mune  d'Aîn-Taya  {département  d'Alger), 


DÉCRET  DU  13  SEPTEMBRE  IST 


Le  Président  de  ia  Répu])lique  française, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  27  décembre  486 

sation  municipale  en  Algérie  ; 
Vu  Tarrêté  préfectoral  du  14  septembre  187( 

commune  d'Aln-Taya  a  été  séparée  de  celle  de 
Vu  les  pièces  de  l'enquête  administrative  à  . 

procédé  en  due  forme,  sur  le  projet  de  division  ( 

d'Aïn-Taya,  l'avis  de  la  commission  syndicale  di 

la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  con 

des  habitants  les  plus  imposés  ; 
Vu  l'avis  du  Conseil  général,  du  11  décembre  1 
Vu  l'avis  du  Conseil  de  gouvernement,  du  !•'  ji 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'ap 

sitions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  —  li  est  créé  dans  la  commune 
une  section  municipale,  lui  prendra  le  nom 
du  Cap,  L*t  sera  délimitée  contbrmément  au  \ 
au  présent  dr=!cret. 

Art.  i.  —  Le  nombre  des  adjoiots  au  IW 
commune  d'Aïn-Taya  est  porté  à  deux,  dont 
section  cheNieu,  et  un  pour  la  section  du  C 

Art.  3,  —  Le  Ministre  de  rinlérieur  el  1* 
neur  général  civil  de  rAlgérie  sont  chargés  de  1 
du  présent  décret. 

ï^arîFj  le  13  septembre  1875. 

Signé  :  M'^  ue  Mac-Mahoi 

Par  le  Président  de  la  Républic 
Le  Vice-Présideni  du  Conseil,  Ministre  de  Vh 

Signé  :  L.  Buffet* 
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N*  485.  —  Communes  Dfi  ï>lëin  exercice.  —  Rattachement 
du  douar  de  Tamesguida  à  la  commune  de  Mèdéa  {dé- 
partement  d'Alger). 


DÉCRET  DU  30  OCTOBRE  1875. 


Le  Piési(tent  de  ia  République  française, 

Vu  Ipr  dérrets  «les  '21  octobre  1858  et  29  mars  1871,  sur  le 
Gouvernement  et  la  haute  administration  de  TAlf^rie  ; 

Vu  l'ordonnance  du  -28  septembre  1847,  et  les  décrets  des 
27  décembre  1860,  18  août  et  19  décembre  1808  sur  Torganisa- 
tion  municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  1854,  constitutif  de  la  commune  de 
pleiii  exercice  de  Médéa  ; 

Vu  Ffu-rété  du  Gouverneur  général,  en  date  du  24  novembre 
1S73,  qui  a  rattaché  provisoirement  le  douar  de  Tamesguida  à 
ladite  commune; 

Vu  le  procés-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo, 
ouvert  le  20  janvier  1874  et  clos  le  27  du  môme  mois  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  syndicale  du  douar  Tamesguida, 
et  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Médéa,  du  15  mai 
1874; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger,  du 
16  avril  1875  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  gouvernement,  dans  sa  séance 
du  5  août  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  <*'.  —  Le  douar  Tamesguida  est  rattaché  définiti- 
veraent  à  ia  commune  de  plein  exercice  de  Médéa  dont  il 
formera  une  section,  conformément  au  plan  ci-antiexé. 

Art.  2.—  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  \o.  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  octobre  1875. 

Signé  :  M**  DK  Mac-Mahon, 
l*ar  le  Président  de  la  Républiciue  : 
Le  Vice-Président  du  Comeil,  mlnîHre  de  rhitéricur, 

Signé  :  Buffet, 
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N*  486.  —  Communes  db  plein  exercice.  — 
douar  de  Sidi  Suceur  à  la  commune  de 
ment  dWhjcr). 

DÉCHET  DU  5  NOVEMBRE  187. 


Le  Président  de  la  République  français 

Vu  le  décret  ilu  29  mars  1874,  sur  le  G  ci 
haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  rordonnanr.e  du  '28  septembre  1847  et  k 
octobre  J8(')(»,  18  août  et  19  octobre  1868,  sur  le 
nicipale  en  Algérie; 

Vu  les  articles  1,  2  et  3  du  titre  1*'  de  la  loi  d 

Vu  le  décret  du  31  août  1856,  constitutif  de 
plein  exercice  de  l'Arba  ; 

Vu  l'arrôtô  du  Gouverneur  général,  en  date 
4874,  qui  a  rattaché  provisoirement  le  douar  dt 
la  commune  de  l'Arba  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  de  commodo  < 
ouverte  le  21  juin  1874  et  close  le  29  du  méi 
projet  de  rattachement  du  douar  de  Sidi  Naceu 
mune  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  Djem^a  du  douar 
du  Conseil  mmiicipal  de  l'Arba  <1u  ,îii  août  1874 

Vu  lavis  du  Conseil   général   du   départemci 
data  du  1-2  décembre  1874  ; 

Vti  ravisémîs  par  le  Conseil  de  îîouvvniciucnt 
ce  du  D  août  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d  af 
si  tiens  du  Gotivenieur  général  civil  tic  l'Algérie, 

DÉCRKIl-:  : 

Art-  P^  —  Le  douar  de  Sidi  Naceur  ost  il- 
raltachéà  laconimmune  de  plein  exercii^e  dt^  I 
formera,  conformément  au  plan  ci-annexe,  un 
inînistrée,  sous  rautorilôdii  Maire,  par  un  udj 

Art.  %.  —  Le  Minislre  de  rinU^rieiir  t*l  te 
général  civil  de  FAlgérie  sunt  chargés  de  Te 
présent  décret. 

Fait  à  Veriiaïlles,  le  5  novembre  IJ^?-'. 

Signé  :  M'^  dk  Mac-M. 

Par  le  Pré^ildcnt  do  k  Rép 
£c  Vict'Prè&idcni  du  Conseil,  Mivtstre  de 

Signé  :  L.  Blfi^ 
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N*  487.    —  ADMIMSTRATI03Î    MUNICIPALR,    —    DtHSùhUion   du 

Conseil  munivipal  d'Héliopoliê  {département  dû  Constant 
Une), 


0ÉCRET   D13  9  NOVEMllKE   1875. 


Le  Président  de  la  Rapiibliqiie  franraistî, 

Vu  les  nriirles  15  du  décret  du  %!  dècemJbrc  I80li  et  13  àt  lu 
loi  iJu  5  mti\  1865; 

Vu  le  discret  du  5  juillet  18T5  par  leciuel  k*  hMiiluirt:!  df  (iue- 
Iaat-bou~8ba  a  été  si;paré  de  la  coiuiDuno  d*H6HojH>lLs  fdêp*ir^ 
lemt*nt  de  Constantîue),  pour  être  érigé  en  commune  de  plein 
exercice  i 

Consîdèranl  que  depuis  cette  séparatlou»  la  eompasitinii  du 
ConB<:MÏ  municipal  *rHéliapïjlîs  r/est  plus  en  rapport  awa*  le 
d  i  vers  èié  m*>  n  ts  Jo  r  m  a  n  t  la  po  p  u  l  a  L  \  o  n  a  c  t  u  p  1 1  (^  de  eel  te  eom  - 
muno,  et  qu'il  y  a  Ireudcprouoiieer  la  dissulutioy  ikulit  Conseil 
municipal  p^mr  lo  recomposer  sur  de  nouvelles  bases; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riiitêrieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  fçénéral  eivil  de  T Algérie, 

DÉCRÊTK  : 

AnT.  1'^  —  Le  Conseil  municipal  d'Héliopolis  est  dis- 
sous. 

Art.  "i.  —  Le  Ministre  di*  Hntorieur  et  le  Gouver- 
neur génénil  civil  de  rAlgéi  ie,  sont  charges  de  leî^écutioii 
do  présent  décret, 

Vmi  à  Vorsailles,  le  îl  novembre  U*75. 

Signe  :  M"'  de  Mao-Mahon . 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Vm*^PrHidtni  du  Conseil,  MiniMre  ck  rini^rtçvr. 

Signé:  L.  BuKFËT. 
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DÉCRÈTE  :  ^ 

Art.  1*'.  —  Le  Conseil  de  droit  musulman,  institué 
par  l'article  24  du  décret  du  13  décembre  1866,  est  sup- 
primé. 

Sont,  en  conséquence,  abrogées  les  dispositions  des 
paragraphes  4,  5  et  6  dudit  article. 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  11  novembre  1875. 

Signé  :  M**  de  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Signé  :  J.  Dufaure. 


N*  490.  —  Budgets  et  Comptes.  —  Annulation  d'un  crédit  de 
5,000  francs  (exercice  1874,  chap.  12)  reporté  sur  l'exercice 
1875,  chap.  17. 


DÉCRET  DU  20  NOVEMRRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  (iouvernt'ur  f^ènéral  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  Je  durait  du  SS  wL*i»LernLire  iKîu.  cjui  a  rattaché  au  budgt^t 
ordiniKre  du  Guuvf:!n(ç.^ineiït  g<;iïéral  de  l'Algérie  de  l'exertncî? 
iJST^*  une  suEijfïiede  L"(Ui|  udlle  Jrancs  (5,0ÛH  fr.  l  versi^e  au  Trê-, 
stir  à  titre  de  fonds  d<^  èmieonrH,  pour  h\  pari  t'Otilrilnilivc 
do  renlreprencnr  deis^  t  ni  vaux  du  poj't  de  Bùne  dans  les  dépen- 
ser de  ivt!on^;trnt'Liou  drs  ujurs  d  e[iceitil<5  de  cette  ville  démolis 
pour  l**s  tM\soiiiH  detà  dits  travnnx  ; 

Considérant  que  cette  suujme  u  a  pius  élc  dépensée  çn  ii^74, 
et  quelle  j'i.^ste  disjïgnible  à  la  elùturede  c^t  exercice  , 
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Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  du 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1875 

Vu  farticle  52  du  décret  du  31  mai  1862,  sur 
publique; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  finances,  en  date 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  —  Le  crédit  supplémentaire 
francSi  ouvert  par  décret  du  23  septembre 
pitre  H,  Travaux  publics  (service  extraordir 
get  de  TAigêrie,  exercice  187i  et  non  eniplo 
cet  exercice,  est  et  demeure  annulé. 

Art-  2.  —  La  dite  somme  de  cinq  mille  I 
portée  pour  recevoir  la  même  affectât  ion,  ai 
du  budget  du  Gouvernement  général  civil  ûi 
Texercice  iHTà,  et  viendra  en  augmentalioi 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  5  août  187J 

Art,  3p  —  Il  sera  poui^u  à  la  dépense  iii 
le  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  au  me 
sources  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de 

Aux.  4.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  e 
ces  et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgéri    i 
gês  de  Texécution  du  présent  dérret,  qui  ser    I 
BuUeiin  des  lois  et  au  Bulleitn  officiËl   du   tj     i 
général  de  VAlgirit. 

Fait  à  Versailles,  le  20  novembre  lii75. 

Signé:  M*'  DR  Mac-Mai    i 

Par  le  Président  de  la  Rqmï^ 
Lu  Vkç-Pré$ident  du  Conseil,  ministre  de     i 

Signé  ;  L,  Bri'FK 

Le  Mhiisirn  des  finances^ 

Signé  :  Lêoîs  Say. 
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N»  491.  —  Communes  de  plein  exercice. -- RcUlachement  du 
douar  de  Sidi  Hamouda  à  la  commune  de  Rocigo  (dép, 
d'Alger), 

DÉCRET  DU  20  NOVEMBRE  187S. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rordonnnnce  du  28  septembre  i847  et  les  décrets  des  27 
décembre  1866,  18  août  et  19  décembre  1868,  sur  Torganisation 
municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  articles  1,  2  et  3  du  titre  i"  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  ; 

Vu  le  décret  du  22  août  1861,  constitutif  de  la  commune  de 
|)iein  exercice  de  Rovigo  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  10  février 
1874,  qui  a  rattaché  provisoirement  le  douar  Sidi-Hamouda  à 
la  dite  commune  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ou- 
verte le  31  mai  1874  et  close  le  8  juin  suivant,  au  sujet  du  rat- 
tachement du  douar  Sidi-Hamouda  â  la  commune  de  Rovigo  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Rovigo,  assisté 
des  habitants  les  plus  imposés,  et  de  la  djemâa  du  douar  Sidi- 
Hamouda,  en  date  des  14  juin  et  3  septembre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger,  en 
date  du  12  décembre  1874  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  gouvernement,  dans  sa 
séance  du  12  août  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4**'.  —  Le  douar  de  Sidi-Hamouda  est  définiti- 
vement rattaché  à  la  commune  de  plein  exercice  de  Ro- 
vigo, dont  il  formera,  conformément  au  plan  ci -annexé, 
une  section  administrée,  sous  l'autorité  du  Maire,  par 
un  adjoint  spécial. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  T Algérie  sont  chargés  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  novembre  1875. 

Signé  :   M»'  DE  Mac-Majion. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vivc-Prâ!*ident  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N*  493.  —  Domaine  communal.  —  Concession  à  la  commune 
de  Mazagran  (dép.  d Alger). 

DÉCRET  DU  20  NOVEMBRE  <875. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  art.  4  et  5  de  l'arrêté  du  Clief  du  Pouvoir  executif  du 
4  novembre  1848; 

Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1851  ; 

Vu  l'art  25  du  décret  du  20  juillet  1860  ; 

Vu  l'art.  13  du  décret  du  31  décembre  186i  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  15  août  1873,  du  Conseil  mu- 
nicipal de  la  comnmne  de  Mazagran  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  30 -sep- 
tembre 1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1®'.  —  Il  ESt  fait  concession  gratuite  à  la  com- 
mune de  Mazagran,  de  trente- trois  immeubles  domaniaux, 
situés  sur  son  territoire,  et  contenant  ensemble  cent  qua- 
tre-vingt-douze hectares,  quatre-vingt  huit  ares,  quatre- 
vingt-onze  centiares,  tels  au  surplus  qu'ils  sont  désignés 
dans  l'état  de  consistance  et  figurés  au  plan  y  annexé. 

Art.  2.  —  Cette  concession  est  faite  sans  aucune  ga- 
rantie de  la  part  de  TEtat,  contre  leqnel  la  commune  con- 
cassionnaire  ne  pourra  exercer  aucun  recours  pour  une 
cause  quelconque. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Mazagran  sera  tenue  d'as- 
surer et  de  laisser  auxdits  immeubles  la  destination  en 
vue  de  laquelle  ils  Ini  sont  concédés,  sous  peine  de  vè- 
IroceSÈïion  giatuite  ol  immédiate  au  Domaine  de  rKtat, 

Elle  supportera  toutes  les  servitudes,  charges  et  i^oiitri- 
butioûd  de  tonte  rïature  dont  ils  sont  ou  pourroitt  être 
grevés. 

A  ces  conditions,  elle  en  jouira  vA  disposera  i^n  toute 
propriété,  conformément  aux  [ois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin officiel  des  actes  du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. 
Fait  à  Versailles,  le  25  novembre  4875. 

Signé  :  M'>  de  Mag-Màhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice^Président  du  Conseil^  Ministre  de  Vintérienr, 

Signé  :  L.  Buffet. 


N*  495.  —  Administration  centrale  et  générale.  —  Para- 
graphe  ajouté  à  Vart,  16  de  l  arrête  du  12  janvier  1875. 

ARRÊTÉ  DU   1'^  DÉGEMRRE  4875. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôté  du  12  janvier  1875,  portant  règlement  sur  l'ad- 
mission, l'avancement  et  le  service  dans  lés  bureaux  de  Tad- 
ministration  centrale  de  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières, 

ARRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  Est  ajouté  à  la  suite  de  l'article  46  du  rè- 
glement sus-visé  du  M  janvier  1875,  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Sont  également  dispensés  du  stage  les  candidats  ap- 
partenant déjà  à  une  administration  publique  et  soumis 
à  la  retenue  réglementaire  pour  le  service  des  pensions 
civiles.  » 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  est  chargé  de  Fexécutiou  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  1"  décembre  1875. 

Signé  :  G*  Chanzy. 


L 
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Vu  Tarrêté  préfiTtoral  du  15  février  1875,  qui  a  suspendu, 
pour  deux  mois,  le  Conseil  municipal  d'Oran  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  13  avril  et  9  octobre  derniers  qui  ont  pro- 
rogé cette  suspension,  jusqu'au  14  février  prochain,  en  consé- 
quence du  refus  exprimé  par  le  Conseil  municipal  de  délibérer 
à  la  majorité  des  membres  en  exercice,  refus  déterminé,  par 
une  fausse  interprétation  de  l'art,  17  de  la  loi  du  5  mai  1855; 

Vu  la  décision  du  5^  novembre  1875,  par  laquelle  le  Conseil 
d'Etat,  statuant  au  contentieux,  a  annulé  l'arrêté  sus-visé  du 
Conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  cette  décision  rend  valables  les  élections 
municipalas  sus-mentionnées  du  29  novembre  1874,  et  en  main* 
tient  les  résultats  proclamés  par  le  bureau  électoral  ; 

Considérant  que  l'efïectif  des  membres  du  Conseil  municipal 
d'Oran  est  ainsi  complété,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cesser  la 
suspension  de  cette  assemblée, 

ARKÉTE  : 

Article  unique.  —  La  suspension  du  Conseil  munici- 
pal d'Oran  cessera  à  dater  du  jour  de  la  notincation  du 
présent  arrêté  au  Maire  de  cette  ville,  par  le  Préfet  du 
départemeD*. 


Alger,  le  3  décembre  1875. 


Signé  :  G"  Chanzy. 


CKRTTFté  CX>KFOBMK  l 

AljJTer,  le  15  décembi*e  1^75.  * 
Le  Chef  de  fa  fiecttontiu  secréiariai 
et  des  urehiveê  â  fa   Dirr^ttnn 
(}éif}fh*nie  tles^AffitîT-es  cirih$  ft 
/ftitiiieîèi'e», 

D.  Wahl- 


*  Celte  JaU  est  celî«  di?  Ii  récepiton  do  Bfrrxeritt  I  li  Dlrcctino  |èiiér»le  Ûéi 

Atfilrei  cirlJea  et  Anapcièrti. 


àlïor.  —  impiimç]::^  V.  AulâuJ  «tCt^  nj«  dés  rioit-Cûtiwti,  IS, 
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ANALYSE 


23  nov.  4875  CUITE  PROTESTANT.  —  Création  d'une 
place  de  Pasteur  du  culte  de  la 
confession  d'Augsbourg  à  Boutarik 
DÉCRET  , 


506 


507 


508 

à 

510 


3  déc.     — 


6      - 


15        — 


17      — 


21      — 


23      - 


Dates  div. 


COMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE.  —  Rat- 
tachement des  douars  de  Sidi  El- 
Rebir  et  Sidi  El-Fodhil  à  la  com- 
mune de  Biiâa.  —  Décret 


PROPRIÉTÉ  INDIGÈ\'E.  —  Exécution  de 
la  loi  du  26  juillet  1873  dans  les 
douars  Béni  Addi ,  Selib  et  Bou 
Hamdan  (arr.  de  Guelma,  dép.  de 
Constantine).  —  Arrêté 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE.  -  Com^ 
munes  mixtes.  —  Création  de  la 
commune  mixte   de  Dellys    (dép 
d'Alger).  —  Composition  de  la  Com 
mission  municipale.  —  Arrêté 

TRAVAUX  PJJBLKS.  -  Port  de  Philip- 
peviUe.  —  Loi  autorisant  le  Gou- 
verneur général  à  accepter  au  nom 
de  l'Etat,  Toffre  faite  par  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Philippeville 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  deux 
millions  de  francs  pour  être  affectée 
aux  travaux  d'achèvement  du  port 
de  cette  ville 


PiCB 


COMMUNES  MIXTES.  —  Rattachement  du 
village  d'Aïn  Touta  à  la  commune 
mixte  de  Batna  (dép.  de  Constan- 
tine). —  Arrêté 


CIRCONSCRIPTIONS  JIDICIAIRES.  -  Mo- 
difîcation  à  l'arrêté  du  19'  mai  1874 
coiicernaiU  les  30%   3i*  ,et  Si*  cir- 

'  conscriptions  de  la  province  d'Al- 
ger. —  Arrêté 


EXTRAITS  ET  MR\T|0\S.  —  Pens/ons 
civiles.  —  Miiies 
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7681 


769' 


769' 


771 


773. 
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concédés,  sous  peine  de  rétrocession  gratuite  et  immédiate 
au  Domaine  de  l'Etat.  Elle  supportera  toutes  les  servi- 
tudes, charges  et  contributions  de  toute  nature  dont  ils 
sont  ou  pourront  être  grevés. 

A  ces  conditions,  il  en  jouira  et  disposera  en  toute 
propriété,  conformément  aux  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

Art,  4,  —  Le  Ministre  de  rinUnieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAIgérie,  sont  ihargés  de  rexécuLion  du 
présent  décret. 

Fait,  â  Parh,  le  ^6  octobre  \Blh. 

Signé  :  M'^  DE  SUc-MxHON. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Vice'Président  du  Conseift  Ministre  de  V  futé  rieur. 

Signé  :  L.  Buffet- 


N*  499.  —  Instruction  publique.  —  Langue  araht\  —  Ht^tfte- 
ment  re  fat  if  au  bavcaiauràat. 


ARRÊTÉ  MLMSTÉHTEL  m    10  KiîVEJWÏRE  iHT^. 


Le  Ministre  de  lljistrnrl'ori  publique,  drsl^QlLis  t'tdeii 
Beaux- Arts, 

Va  les  îlï'i'i^tôsdes 'JO  dccemÎM"!^  IH74  et  'J7  mai  1^75; 
Vu  le  vœu  éuils  \inv  h'  Onns<:fJl  do  gouviTiieinral  dv  TAlKt*- 
rie,  le  ^27  mai  J875  ; 
Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  enteuilu, 

AKUt^/rK  : 

Abt     1*^'.  —  Les  rani  II  liais  aux  giaiL-s  rif^  bacht^liers 
éâ  lettres  et  de  baclielietis  ûs  sciences  gui  subiront  leuj*s 
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N«  500.  —  Bui>GBTS  BT  COMPTES.  —  Approbation  d'une  dèli- 
bèration  du  Conseil  général  du  dép.  d'Oran  relative  à 
deux  viremenii  de  crédit  d'une  i<omme  de  100,000  /r,  sur 
Vexercice  1875. 


DÉCRBT  DU  20  NOVEMBRE  1875. 


Le  Président  de  là  République  française, 

Vu  rarticle  41  du  décret  du  27  octobre  1858,  disposaul  que 
les  budgets  provinciaux  de  TAlgérie,  après  avoir  été  délibérés 
par  les  Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  dé- 
crets; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'article  468  (§  1")  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  cx>mp- 
tabilité  publique  ;  * 

Vu  le  décret  du  12  avril  1875,  portant  règlement  définitif  du 
budget  du  département  d'Oran,  pour  l'exercice  1875  ; 

Vu  la  délibération  du  9  octobre  1875,  par  laquelle  le  Conseil 
général  d'Oran  a  proposé  d'effectuer,  entre  des  articles  du  cha- 
pitre IV,  section  III,  du  budget  départemental  de  l'exercice 
courant,  deux  virements  de  crédit  pour  une  somme  de  100.0i)0 
francs  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  délibération  sus-visée  du 
Conseil  général  du  département  d'Oran. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  Plntérieur  et  des  Finan- 
ces, et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  20  novembre  1875. 

Signé  :  M'*  DE  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil^  Ministre  de  V Intérieur, 

Signé  :  L.  Buffet. 
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N*  502.  —  CrOMMUNES  DE  PLEIN  EXERCICE.  -—  RattachewetU 
des  douars  de  Sidi  cl-Kcbir  et  Sidi  el-Fodhil  à  la  eovn- 
mune  de  Blida. 

DËCaET  DU  3  DÉCEMBRE  1875. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  et  les  décrets  des  Ti 
décembre  1866,  18  août  et  19  décembre  1868  sur  l'organisation 
municipale  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  art.  1,  2  et  3  du  titre  !•'  de  la  loi  du  18  juillet  18:r  ; 

Vu  les  ordonnances  et  décrets  des  31  janvier  1848,  8  juillet 
1854  et  31  décembre  1850,  constitutifs  de  la  commune  de  plein 
exercice  de  Blida  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverueifr  général,  en  date  du  10  juillet  1871, 
qui  a  rattaché  provisoirement  à  la  commune  de  Blida  les  douars 
Sidi  el-Kebir  et  Sidi  el-Fodhil  ; 

Vu  le  registre  d'enquête  de  commodoet  incommodo,  ouverte 
le  1"  novembre  1874  et  close  le  8  du  môme  mois  ; 

Vu  les  délibérations  des  Djemâas  locales  et  du  Conseil  muni- 
cipal de  Blida,  en  date  des  3  janvier  et  10  décembre  1874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  du  département  d'Alger,  en 
date  du  16  avril  dernier  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  gouvernement  dans  sa  séance 
du  5  août  1875  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propo- 
sitions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  <*'.  —  Les  douars  Sidi  el-Kebir  et  Sidi  el-Fodhil 
sont  définitivement  rattachés  à  la  commune  de  plein  exer- 
cice de  Blida,  dont  ils  formeront  chacun  une  section, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  le  3  décembre  1875. 

Signé  :  M"  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Vice^Prèsident  du  Causeil,  Ministre  de  Vlntàricur, 

Signé  :  L,  Buffet. 
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.  Vu  le  décret  du  27  septembre  1866  sur  l'organisation  muni* 
cîpale  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arrêtés  organiques  des  20  mai  1868,  24  novembre  18: 1 
et  22  juillet  1874,  sur  l'administration  des  communes  mixtes  ; 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1873,  qui  crée  Tarrondissement 
de  Tizi-Ouzou  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  d'Alger  ; 

I^  conseil  de  gouvernement  entendu, 

/  ARRÊTE  : 

Art,  1*'.  —  Sont  érigés  en  commune  mixte,  les  douars- 
communes  de  Béni  Slyem,  Béni  Ouaguenoun,  Makouda, 
Yaskren  et  Sidi  Naman,  délimités  conformément  au  plan 
annexé. 

Art.  2.  —  Cette  commune  mixte  prendra  le  nom  de 
Dellys,  son  centre  administratif. 

Chacun  des  douars-communes  sus-mentionnés,  en  for- 
me une  section,  placée  sous  la  direction  d'un  adjoint 
indigène,  relevant  de  Tadministration  de  la  commune 
mixte. 

Art.  3.  —  La  Commission  municipale  de  la  commune 
mixte  de  Dellys  est  présidée  par  l'administrateur  ou  par 
son  délégué  ;  elle  est  composée  des  adjoints  des  sections. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  décembre  1875, 

Signé  :  G**  Cha>'zy. 
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N*  5U5.  —  Travaux  publics.  —  Port  de  Philipp 
autorisant  le  Gouverncvr  général  à  acccpti 
VEtat,  Voffre  faite  par  la  Chambre  de  comn 
lippcrille  d'arancer  à  VEtat  la  somme  de  i 
de  francs  povr  être  affectée  aux  trar^aux  d*à 
port  de  cette  raille. 


LOI  DU  n  DÉCEMBRE  1875. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  do 
suit  : 

Art.  1•^ —  Le  Gouverneur  général  civil  de 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TEtat,  roffn 
Chambre  de  commerce  de  Philippeville,  ainsi 
de  ses  délibérations  des  4  mars  et  9  juin  18*] 
à  TEtat  la  somme  de  deux  millions  de  franc 
fr.),  à  l'effet  de  hâter  rachèvement  des  travai 
Philippeville. 

Art.  2.—  La  Chambre  de  commerce  de  Phi 
autorisée  à  empninter,  à  un  kiux  qui  n'exc(  i 
pour  cent  (6  p.  100),  la  somme  de  deux  milli 
(2,000,000  fr.)  montant  des  avances  faites  à  I 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  ai 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  é 
public  de  crédit,  la  Chambre  de  commerce  c 
former  aux  conditions  statutair«)s  de  cet  et  i 
sans  toutefois  que  la  commission  perçue  en 
tèrét  puisse  dépasser  quarante-cinq  centim  \ 
lranos{0,45p.  100). 


bogie 
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Art.  3.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Pbilippeville 
effectuera  entre  les  mains  de  l'Etat  des  versements  an- 
nuels variant  de  quatre  cent  mille  à  six  cent  mille  francs 
(400.000  à  600,000  fr.),  à  la  volonté  de  la  Chambre  de 
commerce,  pounu  toutefois  que  le  versement  total  soit 
opère  en  quatre  années  à  partir  du  1"  janvier  4876. 

Il  demeure  entendu  que  ladite  Chambre  ne  sera4enae  à 
ces  versements  annuels  qn'après-  l'épuisement  du  crédit 
alloué  par  i'Etat. 

Les  fonds  successivement  versés  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Philippeviile  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  deux  millions  (2,000,000  fr.)  porteront  intérêt 
au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  pour  100)  à 
dater  de  leur  versement. 

L'amortissement  calculé  au  n)éme  taux  de  quatre  et 
demi  pour  cent  (4  |/2  p.  o/o)  pourra  s'effectuer  en  quinze 
annuités,  payables  par  termes  semestriels,  à  partir  de  la 
date  du -premier  versement.  Toutefois,  l'administration 
réduira,  autant  qu'elle  le  jugera  convenable,  la  période 
d'amortissement  en  accroissant  la  quotité  des  payements 
semestriels. 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Philippeviile,  à 
partir  du  1"  janvier  1876,  un  droit  de  vingt-cinq  centimes 
(0  fr.  23)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français 
ou  étranger  ayant  pour  provenance  ou  pour  destination 
la  France  ou  l'étranger  qui  entrera  chargé,  ou  viendra 
prendre  charge  dans  le  port  de  Philippeviile  ou  celui  de 
son  annexe,  Stora. 

Le  matériel  naval  de  l'Etat  sera  exempt  du  droit  de 
tonnage. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  sus-mentionné  est 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour  couvrir  la  dif- 
férence entre  le  taux  de  lintérét  payé  par  l'Etat  à  la 
chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle  aura  elle-même 
payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée 


sera  rattaché,  à  partir  dn  4*^  jantier  4876,  à  la  comBdiiiie 
mixte  de  Batna,  dont  il  formera  une  section,  administrée, 
sous  Tautorité  de  l'administrateur,  par  un  adjoint  français. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Cons- 
tantine,  le  Préfet  du  département  de  Constantine  et  le 
Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  décembre  1875. 

Signé  :  G*'  Chanzy. 


N*  507.  -—  Circonscriptions  judiciaires.  —  Modifications  à 
Varrùtè  du  19  mai  1874  concernant  les  3U%  31*  et  32*  cir- 
conscriptions de  fa  province  d'Alger, 

ARRÊTÉ  DU  23  DÉCEBIRRE   1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1859  ; 
Vu  le  décref  du  13  décembre  1866  ; 
Vu  rarrôté  du  19  mai  1874, 

ARRÊTE  : 

Art.  f '.  —  L'arrêté  du  19  mai  1874  est  modiflé  ainsi 
qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  30*,  31*  et  Sî*  circons- 
criptions judiciaires  de  la  province  d'Alger  : 

La  tribu  des  Beni-bou-Yacoub  est  distraite  de  la  37 
circonscription  judiciaire  (Hassen-ben-Ali)  et  rattachée  à 
la  31"^  (Aïn-MaklouO. 

La  tribu  des  Righa  est  distraite  de  la  31*  circons- 
cription judiciaire  et  réunie  à  la  30*  (Amoura). 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Alger 
et  le  Procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 


—  776  — 

M"*  Roux  (Auguste-Louis),  veuve  d'un  commis  colo- 
nial des  Contributions  diverses 953  fr. 

M"»*  Bouillet  (Louis-Jules),  veuve  d'un  inspecteur  de 
colonisation 479  fr. 

M"*  Dentié  (Jean),  veuve  d'un  commis  principal  à  la 
Préfecture  d'Oran 533  fr. 


N»  509.  —  Mines. 

Par  arrêCé,  en  date  du  6  décembre  <875,  M.  le  Gou- 
verneur général  a  autorisé  le  sieur  Belle  (Félix),  proprié- 
taire à  Cherchell,  à  exécuter  des  recherches  de  minerais 
de  fer  et  de  cuivre  dans  les  forets  domaniales  de  Simiame, 
Aïfer,  Mazer  et  El-Hammam,  situées  sur  le  territoire  de 
la  tribu  des  Beni-Menasser  (cercle  de  Cherchell,  subdivi- 
sion d'OrléansvUle),  et  à  disposer  des  minerais  qui  pro- 
viendront de  ces  recherches. 

N°  510.  —  Par  arrêté  du  30  décembre  4875,  M.  le 
Gouverneur  général  a  autorisé  la  Compagnie  des  Mines  de 
Soumah  et  de  la  Tafna  à  disposer  des  minerais  provenant 
des  recherches  qu'elle  a  entreprises  aux  Beni-Saf,  arron- 
dissement de  Tlemcen. 


Certifia  conforme  : 
Alger,  le  30  décembre  1875.  ♦ 
Le  Chef  de  (a  section  du  secrétariat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  It  récepUon  do  Bollbtih  à  It  Direction  géoérale  des 
Aflairet  ci? iles  et  finaocièret. 


Alger.  —  Imprimerio  V.  Aillaud  etCie,  rue  daf  Trois-Coulevn,  19. 


•  n  a  -      -"— 
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N*51i.—  Expropriation.  —  Expropriation 
nécessaires  pour  la  création  d'un  hameau  r 
dit  Slissen  (subdivision  de  Tlemcen). 


ARRÊTÉ  DU  30  AOUT  1875. 


Le  Gouveroear  géûéral  civil  de  TAlgérie 
eo  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  La  d(icisîoii  du  '2  avriî  1875,  qui  a  approi 
d'un  hameau  routier  au  lieu  dit  :  SiîâBen,  sur  U 
bùu  Youb  à  Magenta  ot  autori^  en  mènae  tem; 
tîon  pour  cause  d'utilité  publi<iiie  des  parcelle 
nécessaires  à  la  eréation  de  ce  centre  ] 

Vu  ravis  au  public  du  7  avril  1875.  annonçant 
l'enquête  préalable  à  l'expropriation  pour  cause 
que  avec  prise  de  possession  d  urgence  des  pi 
«'agit  ; 

Yu  le  plan  et  le  tableau  parcellaire  des  terr 
prier  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès- verbal  û 

Vu  ravis  du  Conseil  de  préfecture  d^Oran»  eu  i 

Vu  l'avis  du  Général  commandant  la  Divisi* 
datedn  18  mai  1^75  ; 

Vu  le  titre  IV  de  Tordonnauce  du  1"  octobre 
IV  de  la  loi  du  f6  juin  1851,  ensemble  les  dêcn 
1858  et 8  septembre  185ï>,  concernant  l'expropriât 
d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Le  Cc^nseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1^.  —  Est  déclarée  d 'utilité  publiqii 
d'uD  hameau  routier  au  lieu  dit  ^  SliâscQ 
sion  de  Tlemcen). 

Art.  2:  —  Est  prOQoncée  Texpropriati 
des  parcelles  cl-aprés  désignées,  nécessaires 
di  ce  centte»  savoir  : 
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Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  au- 
ra lieu  d'urgence . 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la  Division  d'Oran 
àèi  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  août  1875. 

Le  Gouverneur  général  absent  : 
Le  Directeur  général,  chargé  de  l'expédition 
des  affaires  civiles, 

Sgné  :  Db  Toustain. 
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N*  512.  —  Expropriation.  —  Expropriation 
nécessaires  pour  la  création  du  centre  de 
(district  de  Tizi-Ouzou,  dép.  d'Alger). 


ARRÊTÉ  DU  4*'  OCTOBRE  4875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  décision  du  3  décembre  1874,  autoriaar 
tioti  pour  Cil  use  d*ulilîté  publique,   avec   prise 
d'urgence,  de  diverses   parcelïes   non   séquestré 
dans  le  périmètre  de  Bon  Khalfa  ; 

Vu  l'avis  au  public  du  22  avril  lë75,  annonça 
de  l'enquête  préalable  h  cette  expropriation  ; 
Vu  le  plan  parcclïairc  des  immeubles  à  expropi 
Vu  les  publications  faites  et  le  procès- verbal  d 
Vu  ravis  du  Conseil  de  Préfecture  du  3  juin  18" 
Vu  ravis  du  Préfet  du  département  d*A!ger  en  d 
1875; 

Vu  le  titre  IV  de   Tordonnance  du  1"  octobre 
IV  de  la  loi  du  16  juin   1851,  ensemble  les  déen 
1858  et  S  septembre  1859,  concernant  les  eitproï 
cause  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 
Le  Ootiseil  de  Gouvernement  entendu: 

ARRÊTE  : 

t 

Art.  4".  —  Est  déclarée  d'utilité  publique 
du  centre  de  Bou  Khâlfa,  district  de  Tiïi-Ouï< 
ment  d'Alger, 

Art,  S.—  Est  prononcée  l'expropriation  d 
parcelieâ  de  termin  désignées  ci-après  qui 
connues  nécessaires  â  la  constitution  du  terr 
centre  ;  lesdites  parcelles  étant  présumées  a 
des  indigènes  exempts  du  séquestre,  savoir: 


i 


. 

- 

NOMS 

MENTION 

DÉSIGNATION 

des 

JPROPRIÉTAIRBS  DÉCLARÉS 

DUS  DISPOSITIONS 

d'où  résulte 
l'exemption  . 

DES  PROPRIÉTÉS  REVKNDIQirÉES 

NATURE 

SITUITION 

LIEUX    DITS 

Mohamed  ben  Ali  Ka- 
lech,  cafetier  à   Tizi- 
Ouzou,' 

Arrêté  de  M.  le 
Gouverneur  génè- 
ratdul?  août  1871. 

Prairie. 

Am- 

raoua 

(douar  de 

Bellouaj. 

El-Mahraz. 

Si  Mohamed  Amedikan,j 
mokhazni  à  Tizi-Ou- 
zou 

w 

.Terre  de  labour. 
:           id. 
id. 

id. 
id. 
id. 

El-Biadha. 
Argoub  N  cedra 
Kalilet  Oued-el-A^^.JU 

Ameur  ou  El-Hadj  Mok- 
tar,  présidentdu  douar 
de  Belloua 

w 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 

Argoub-El-Amir 
Argoub-Dra-SeU 
Argoub-el-Matmar 
Dhaset  El-Ar.lia 
Khalel  El-Anij  i 

Mouhalalif. 
DahsetOued-D  b.v 
Argoub  Serdj. 

Ali  ou  Tahar,  chaouch  à 
Tizi-Ouzou 

Id 

id. 
id. 

id. 
id 

KahletOued-el-Ago 
Biadba  Sultan. 

Mohamed  ben  Amar  El 
Amri,  employé  à  Tizi- 
Ouzou  ". 

id........ 

id. 
id. 

id. 

Id. 
id. 

id. 

DhasetOued-el-Â?il 
Id. 

Argoub  Merfia. 

Id 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

Kahlet  Oedari  bec 
Argoub  Soumman 
Argoub  Cedra. 
Sidi  Moussa. 

KOMS 
des 

PHOrRIÉTATREÏ^  DÊnt.AR^S 


MENTION 

DES  DIPPOSTTIOXS 

d'où  résulte 
I  '  e  X  p  TU  p  ti  o  n  . 


Mohamed  ïj^ii  Kaddour») 
mokhaziii  aux  Ouled| 
bou-Khal  fa -.„,,, 


Mohamed  ou  El  Hadj 
A^tneur,  mokhazin  aux 
Ouled  bou-Klialfa. .  » 


Ali  hn.l  ATd,  ancien  spahis 
à  Bordj-Sebaou. . . . 


Mohamed  ben  Amar  Me- 
zian,  employé  à  Tizi- 
Ouzou 


Id 


Id. 


Id. 


Id. 


DÉSIGNATION 

DES   PROPRIÉTÉg  REVENDIQUÉES 


NATURE 


id. 


Terre  de  laliour 

et  planlatious 

d'oliviers. 

Terre  de  labour. 


Oussenadj    ben    Moha-\ 

med,     président     du/ 

douar  des  Ouled- Aïs-. 

sa-Mimuuij,  à  Sikli  oii\ 

Uheddour , 

Ali  ou   EI-Hadj,  prt^sî- 

dent  du  douar  de  8idi- 

Naman 

Aîi  ou  Amar  el  Haous-ln' 
sin,  détenu  au   pètii-  convention  de  ^~. 
lencîer  de  Cayenne. .  /queslre  pour  la  trî-i 


id. 
id, 
id, 
id. 


id, 
id. 

id. 


id. 

id. 

id. 

id 
id. 
id. 
id. 


Id Terre  de  labour. 


Id , 

Inscrit  sur  la  lîstej 
J,  annexée  A  la^ 


id. 


id. 


Ibu  des  ifetrouna. 


SITUATÏOK 


ïd. 


id. 


îd. 


id. 
id. 
id 
id. 


id. 
id. 


id. 

id 

ïd. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id, 
id. 


LIBUÏ  Dm 


KaldelOued-el-A|r  «; 


Sîdi  Moussa   oa  E: 
Matmar. 


Kalilet  El-Biadiia 


Dali  se  lel-M  ah  rai 
Dahst't  bou  An. 
Dra-Khelout 
Bu  Xécissa, 


Argoutî  N*seJia. 

Daïisct  Fou  m  El-G^*^ 

ta. 
Daïiset  Mardjel  EÎH 

h  ira. 

Ighil    Guemaniiû  ^t 

El-Tafal. 
Kahlet  El-Madjen. 

Argoub     Oued  -  el  - 

Agoun. 
Dahset  Kl-Hanimani . 
Dra-el-Sebt. 
El-Berdi. 
El-Ardja. 


Daliaet      Oued 

Aguuji. 


Argoub  Hammou. 


Chaoufa. 


el-d 

i 


I  NOMS 

des 
Ipropriétaires  déclarés 


Ali  ou  Rabia,  maréchal- 
des-Iogis  au  !•'  régi- 
ment de  spahis.....   . 


Ali  ben  Abderrahman, 
tirailleur    .   .  


MENTION 

DBS  DISPOSITIONS 

d*oû  résulte 
Texemption . 


DÉSIGNATION 

DES  PROPRIÉTÉS  RBVBNDIQUBE8 


Exemption  résul 
tant  de  la  réserve, 
exprimée  en  faveur'^         i    •  u 
des  indigènes  pré-piTe  de  labour 

sents  sous  les  dra-\ 
peaux  pendant  l'in-  ] 
surrection  de  1871 . 


Id. 


id. 

id 

id. 

id. 

id. 


id 
id. 


Inscrit  sur  la  liste 

Mohamed  ben  M'hamedl^' ^^^"^^^t®_tJ^ 
Mansour,  instituteur  àfe^^^^î^^^^^f^^^^^ 
Tinn-i?'hfliffl  i^®  ^®  ^"^  novembre! 

Bou-Khalla /^g.^,  par  les  Am 


Terre  et  figuiers 

Terre  de  labour. 

id. 

id. 


\raoua 


Sald  bou  Houf,  employa  .K/'VfnK 


A  servi  pendant 
à  l'insurrection  .     — 

AmarhonKhalfa  tinil-^^^^^''^'®    exprimée 
Amar  bou  Khalfa,  tirail-  ^^^^  ,^  j.^^^  ^.  ^  ^^_ 

yneî^ée  à  la  conven-l 

ftioij  du  19  novem-' 
bre  1872 


id. 

id 

id. 

fd. 

id 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
Id. 


Amroua 

(douar  de 

Belloua) 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
Id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id 
id. 


Kahlet    Kaf-en-Noar 


El-Aoniriat. 
El-Merdja. 
Dra-Khélout 
Dahset  bou  Ait. 
Maziret  Sidi-Moussa. 


1 


Argoub  Serdj. 
Aln-Mansour. 
El-Bors. 

Maziret  El-Arib. 
Argoub  ou  Bellil. 
Argoub  bel  Hadj  M  >k- 

tar. 
Koudiat  ben  Moussa. 
Argoub  Bahli. 
Dahset  bou  G uerra. 
Argoub  bou  Khalfa. 
Argoub  Zaouch. 
Dra-el-Herma,  | 

Bou-Aït. 
En  Nécissa. 
Kahlet-el-Hardja, 
KaliletOued-el-Aguuu 

Lemgata. 
Argoub  Ghana. 
Argoub  El-Drâ. 
Khiam  Hamouda. 
Dahset  El-Oued. 
Boudjalat. 


Id. 
Mesfla. 


Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urgence. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  !•'  octobre  187S. 


Le  Gouverneur  général,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  ^expédition 
de$  affaires  civiles. 

Signé  :  De  Toustain. 


NUMÉROS 

DES  PAKCELLES 


NM 

N*  2 

N-  3  et  4 

N-  5,^6,  28,  49,  50,63,  68, 69  et  80 

N«  6 

N"  7  et  8 

N*  9 

N«  10 

N"  11  et  12 

N'  13 

N«  14 

N-  15  et  16 

N'  17 

N-  18 

N-  19  et  20 

N*  21 

N^'  22,  23  et  24 

N-  25  et  27 

N"  29  et  30 

N-  31  et  32 

N"  33  à  36  inclus,  67 

N"  37,  38  et  66 

N^'  39,  40  et  65 

N-41,  42,  43,  45  à  48  inclus 


N*  55 
N*66 

N-  57 


N- 
N* 
N* 
N- 
N« 
N* 
N^ 
N- 
N- 
N« 
N' 
N' 


59 

6Q 
61 
64 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
94 


N" 


N"  98  et  99 

N"  100,  102  et  231 

•  101, 103àllO  inclus,  229  et  230 

N"  111  et  113 

N-  H2  et  114 

N*  H5 

N'  116 

N'  117 

N"*  118  et  122 
119,  120,  121,  196,  198,  199 


NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 

ou  PRÉSUMÉS  TELS 


Hadj  Taïeb  ben  Messaoud. 


Hadj  Hahibbel  Abbas 

Hadj  Kaddour  ben  el  Méhadji    

Les  indigènes  du  douar  Ferraga  (terrain  Melk  indivL<]  — 

Zegdou 

Hadj  Kaddour  ben  el  Mehadji  et  consorts 

Lakhdar  bou  Ghaffor 

Lakhdar  bou  Morseli 

Hadj  Mohammed  ben  Hammadi 

Hadj  bou  Adjadj  et  consorts. • 

Àbdelkader  bel  Aljbas   

Hadj  bel  Lahouel  ben  Djilali  et  Hadj  ben  Halima  beo  Djllali 

Hadj  Mohammend  ben  Aïcha 

Hadj  Kaddour  ben  el  Mehadji • 

SI  Abdelkader  bel  Abbas 

Oulad  ben  Friha  et  consorts 

Hadj  Kaddour  ben  el  Mehadji 

Hadj  Tayeb  ben  Messaoud 

Hadj  bou  Azza  et  consorts • 

Hadj  bou  A>.za  et  Bel  Aïchouch 

Tayeb  bé  Khalef  et  consorts 

Adda  ben  Mehadji,  Mohammed  ben  Mehadji,  Ahmed  b  Mehaii 

Ali  et  Mohammed  ben  Safi 

Hadj  el  Habib  bel  Abbas 


Hadj  Kaddour  bel  Mehadji  et  Dahou  bou  Khaloua 

Si  Abdelkader  bel  Abbas  

Hadj  Mohammed  bel  Tahar,  Abdelkader  ben  Serar  et  Lakhda 

ben  Safi 

Bouzian  ben  Saad .- 

Mostefa  ben  Refés 

Lakhdar  bou  Ghaffor • 

Hadj  el  Habib  bel  Abbas 

Hadj  Kaddour  bel  Mehadji  et  Dahou  bou  Khaloua 

Mohammed  ben  Moussa 

Bouzian  ben  Saad 

Mohammed  el  Arbi 

Hadj  ben  Khéir  ben  Meçabih •  • 

Feraïhiya 

Hadj  Tayeb  ben  Messaoud r 

Hadj  Mohammed  ben  Hammadi 

Hadj  bou  Taleb , 

Hadj  Ali  bou  Kaba 

Si  el  Hadj  Mohammed  ben  Halima 

Dahou  bou  Khaloua  et  Habib  bel  Hadj • 

Ben  Halima  ben  Djilali 

Mohammed  ben  Moussa • 

Lakhedar  ben  Morseli . , . , 

Hadj  Ali  bou  Kaba,  Habib  bel  Hadj,  Abdelkader  ben  Serr. 

Lakhdar  ben  Safi  et  Hadj  Mohammed  ben  Tahar 

Ben  Lahouel  ben  Djilali 

Mohammed  ben  Khalef , , 
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NUMÉROS 

DB8  PAECELLE8 


N*'  in,  136  et  137 

N"  1^5  et  !34 

N*M-26,  m,  130  Pt  133 

K"*  1*28  et  129 

N^*  131,  173  et  174 

N"  132  et  172 

N*'  13*2  bis  et  ITl 

N'  13& 

N"  138 

N*^  139 

N"  lAOet  141 

N-'li2et  143 

N^'144  et  165 

N*  145 

N'  146 

N"  147 
N-'  58,  147  6 ES  et  148  bis 

N-  271  bis 
N*'  148,  149.  150  et  153 

N*  154 
N'  155  et  157 

N'  156 

N"  158 

N*  159 

N*  160 
N"  161  et  162 

N'*  163  et  164 

N"  166  et  167 

N"  168  et  169  . 

N"  170 

^  N"  175  et  17C 

N'  177 

N-  178  et  179 

N"'  180,  181  et  182 

N"  183,  184  et  185 

N"  180  et  187 

N- 188  et  189 

N^"  100  et  100  iîs 

N^*  191  et  192 

N-  19J,  104  et  f05 

N-  197,  200 

N-  201  et  20^2 

N'  203 

N"  204 

N'  205 

N-  206 

N"-  207  et  208 

N^'2O0.  210  et  211 

N"  212  cl  213 


NOMS  DBS  PHOPRTET AIRES 

or  *PHèBlTiaès  TELS 


St  Abdel  k acier  bel  Abbas. 


Moliainmed  ben  Moussa    , , 

Hnû'i  bel  Laliouel  ben  Djilaïï ..* 

Adda  ben  Meîiadji ,. , 

Boa  Adjadj  ben  Meliadjî ,. 

Hadj  Mohammed  beu  Aïcba , .  * .,. 

Sî  Mohammed  i>en  Ëlaha , . ,  * -  - .   . ..,  , 

Habib  ben  Bïalia , p . ,  -  -  , ,  . 

Miloufl  beii  Sliman ,*>.,.. , 

Habib  ben  Blaba  ,.,,,,   , ,   

4S  i  ei  Harlj  Abdel  ka<  1er  l>en  Djel  loul  - . , , , 

Hadj  bon  Taleb  et  Hadj  bel  Lalioiiel , 

Hadi  ÏK3U  Hadjadj ^ „...- 

Ahmed  ben  Lebna ,..*.. 

Hadj  Ali  bou  Kaba , - .. 

Siel  Hadj  Mohanmied  ben  Hamniadï  ei  cons<>rts  COuleiJ  l*i  Sj 

AhniedJ  , 

Abdelkader  ben  Se^liir , , , ..* 

Les  î nd igèn eâ  d 1 1  doua r  Fe rr ajja  f le r ra î n  M e  1  k  în d i w j , . .  , 
Id.  Id. 

Hadj  Tayeb  ben  Messaoud ^ ,.,.,, , 

BoQzian  ben  8aad ., , ., 

Mohammed  b*>l  Arbi . . , ,  *  ,  _ , 

Mostefa  lîen  Mîssoum  , , , 

Si  el  Hadj  Moliammeil  ben  Halima 

Si  Ben  Kaddour  bou  Hefés 

Hadj  bou  Had jadj  , , . . 

Moliammed  ben  Aïcba »..,.,* - 

8i  Abdelkader  bel  Abbas *.,,... .   ., ,^ 

Si  Mohammed  ben  Sliuian,  Habib  ben  Sliman,  Mobaiiïnipti  ttîM 

Kadda, ....   ...,...,*,., 

Ali  et  Moliammed  bou  Safi, 

Had]  bou  Taleb,  Hadj  Mohammed  beiî  Tabar , . 

Mohammed  el  Baehir*  Hadj  Abdelkader  ben  Djel  loul .- 

Tayeb  l*eï  Arbi  et  Mobamme<t  ben  Siiman .   ...,,,,.. 
Hadj  ben  ALssa,  Hadj  Iwn  Lahonel,  Mohammed  oiîld  Dai»v*- 

Hadj  ben  Aïssa  et  Habib  Ijen  Maaniar. . 

Si  El-Hadj  Moijammed  bt^n  Halînia  et  Hadj  l>el  Lalimu^l  , 
Bonxian  ben  Salia,  Hadj  Kaddour  ben  Méliadji  et  coitstins, 

Hadj  ben  Aïssa,  Habib  ben  Maamar  et  coiistirts * 

Lakhedar  Bouzian , 

8i  El-Hadj  MoUame;!  ben  Halima. 

Si  El-Hadj  Mohamed  ben  Hammadi. , , 

EI-Faradnya , , , 

81  Abdelkader  bel  Abbas , , , , 

T.akhedar  ould  Morseii , _ . . 

Ben  Halima  ben  DjUalî,  Hadj  bel  Laliotieï  ... ,. .^^ 

Tabar  l>en  Khodja ,._ .*. 

Hadj  Kaddour  beu  Mehadjî  et  GOnsorLs ^ 

Hadj  ben  Khèir  beu  Meçabîli.. , 

Bou/ian  ben  Saha , .* 

Si  Kl-Hadj  Abdelkader  ben  Djelloul,  Tahar  l^en  Khodj^.. 

Mohammed  ben  Moussa .. 

St  El-Hadj  Mohammed  beu  Halima. .,•-•,-  * 
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NUMÉROS 

DBS  PARCELLES 


N«  214 

N»  215 

N«  216 

N*  217 

N-  218 

N«  219 

N«  220 

N-  221 

N«  222 

.  N"  223 

N-  224 

N"  225 

N-226  et  227 

N*'  228,  234 

N-  232 

N*  233 

N"  235  (1239 

N»  236 
N-  237  et  240 

N-  238 
N*'  241  et  242 
N«  243 
N'  244 
N-  245 
N"  246 
N*  247  à  250  inclus 
N"  251,  252  et  253 
N*  254  à  259  inclus 
N-  260  . 
261 
262 
263 
^64 
265 


N» 
N» 
N- 
N' 
N» 
N- 


N*'  267  et  272 

N«' 268,  369  et  270 

N»  271 

N*  273 

N^' 274,  275  et  276 

N-  277 

N«  278 

N"  279  et  304 

N-  280  et  303 

N-281,  282  et  302 

N"»*  283  et  284 

N»  285 
N«  286 
N*  287 
N-  288 
N*  ^89 
N-'  290.  291  et  301 


NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 

ou  PRÉSUMÉS  TELS 


Si  El-Lakhedar  ben  Morsell. 


Si  El-Hadj  Kaddou  r  ben  Mehadj i 

SI  El-Hadj  Mohammed  ben  Halima 

Si  El-Hadj  Mohammed  ben  Hammadi. 

Hadj  bou  Taleb  ...  ., 

Hadj  bou  Hadjadj 

Mohammed  ben  Si  Ahmed 

El  Mouloud  ben  Si  Ahmed 

Tayeb  et  Mohammed  Bekhalef : 

Si  El-Hadj  Mohammed  ben  Hammadi 

Si  El-Hadj  El-Habib  bel  Abbas 

Si  Mouley  Ali  ben  Yamina    

Abdeikader  ben  Mahiani  et  Hadj  bou  Azza 

Abdelkader  ben  Seghir ... 

Hadj  Mohamed  ben  Tahar 

Mohammed  ben  Chouaki,  Hadj  Ali  bou  Kaba........ 

Mohammed  ben  Chouaki 

Ahmed  ould  Ad  ida 

Si  El-Hadj  Mohammed  ben  Hammadi • 

Abdelkader  ben  Azel •.♦ 

Hadj  Mohammed  bou  GhaÎBFor  .. 

Le  môme  et  con^rts 

Lakhdar  bou  Ghaffor    

Si  El-Hadj  El-Habib  bel  Abbas -. .- 

Hadj  bou  Hadjadj 

Hadj  Mohammed  bon  G  hafifor 

Hadj  El-Habid  bou  Ghaffor 

Abdelkader  ben  Khodja. 

Hadj  Kaddour  ben  El-Mèhadji  ..• 

Si  Mohammed  El-Bachir •• 

Si  Lakhdar  ben  Si  Ahmed j 

Abdelkader  ben  Djadi ! 

Abdelkader  ben  Abdallah i 

Hadj  Kaddour  ben  Mehadji I 

Tayeb  ben  Arbî.  Dahou  bou  Khaloua I 

Mahi  Eddin  ben  Lahssen •••  '  | 

Hadj  Kaddour  ben  Mehadji -'A 

Hadj   Mohammed  EI-Bachir,  Abdelkader  bel  Abbas,  et  a^i 

delkader  ben  Moussa ' 

Mohammed  ben  Sliman * 

Mohammed  bel  Hadj 

Hadj  benLahouel  et  consorts  , 

El-Hadj  ben  Halima ', • 

Si  Mohammed  ben   Blaha 

Lakhdar  ben  Tahar •• 

Si  Mohammed  El-Arbi \,„ 

Si  Mohammed  El-Bachir,  Hadj  ben  Aïssa,  Hadj  Kaddour  ^i 

El-Mehadji ' 

Si  Mostefa  bel  Arbi 

Hadj  bou  Taleb 

Hadj  Mohammed  ben  Aïcha 

Ahmed  ben  Lebna 

Le  môme  et  Habib  ben  Si  Ahmed 

Habib  ben  Si  Ahmed ■•'• 
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NUMÉROS 

DBS  PARCELLES 


N"  292  et  300 

N-  293  et  299 

N-  294  à  298  inclus 

N- 70  et  71 

N"  72  et  73 

N-  74,  75  et  76 

N«'  77  et  78 

N»  95 

N*  96 

N*  97 

N»  305 

N"  306  à  310  inclus 

N*'  313  à  333  inclus 

V  338  à  345  inclus 

N-'  334  à  337  inclus 


NOMS  DES  PROPRiÉTAffiES 

ou  PRÉSUMAS  TELS 


Ei-Mehadji  ben  Mehadji 


Hadj  Mohammed  ben  Messaoud 

Bouzian  ben  Saad  

Les  indigènes  du  douar  des  Atba  Djellaba  (Meik  indîvisi. 

Hadj  Ahmed  ben  Maamar  et  consorts 

Hadj  bou  Médine  ben  Mihoub •   

Hadj  Ahmed  ben  Maamar 

Hadj  Mohammed  ben  Haramadi 

Hadj  El-Habib  bel  Abbas 

Radj  bou  Hadjadj 

Si  El-Hadj  'Moliammed  ben  Halima 

Le  douar-commune  du  Khrouf  (terrain  Sabega) 

Id.  

Id. 

Le  douar-commune  des  Atba  Djemmala  (terrain  Sabega  i 


Art.  3.  —  La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura  lieu  d'urgence. 

Art.  4.  — Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé  de  l'exécution  du  présenU 


Fêté. 
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^a^Ot 

NATURE 

SUPERFICIE 

DES  TERRAINS 

H. 

ik.     c. 

8 

59     » 

Terre  et  verger. 

Doua 

9 

98  60 

id. 

40 

31  50 

Terre,  petit  verger. 

42 

75  20 

Terre  irrigable. 

14 

35     » 

id. 

28 

51     )» 

id. 

20 

20     » 

id. 

2 

59  40 

Terre. 

4 

02  20 

id. 

2 

76     » 

id. 

ik 

08  20 

id. 

86 

45  60 

id. 

d85 

31  70 

id. 

107 

33  40 

.    id. 

44 

18  40 

id. 

Doua 

Fait  à  Alger,  le  15  novembre  1875. 


oogle 
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N'  514.  —  Expropriation.  —  Expropriation  des  terrains  né- 
cessaires pour  la  création  du  centre  de  Lamtar  («;t.  de 
Stdi'bel'Abbès,  dép.  d'Or  an). 


ARRÊTÉ  DU  3  DÉCEMBRE  1875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  FÂlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Yu  la  décision  du  31  décembre  1874,  approuvant  la  création 
d'nn  Centre  de  population  européenne  à  Lamtar  (circonscrip- 
tion de  Bou-Kanefis,  arrondissement  de  Sidi-bel- Abbés,  dépar- 
tement d'Oran); 

Vu  l'avis  administratif  du  5  août  dernier,  annonçant  l'ouver- 
ture à  Bou  Kanefis  d'une  enquête  préalable  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  avec  prise  de  possession  d'urgen- 
ce, de  diverses  parcelles  de  terres  situées  dans  le  douar-com- 
mune de  Tiffilès  (commune  mixte  de  Bou  Kanefis)  et  nécessaire 
à  la  création  dudit  centre  ; 

Vu  l'avis  administratif  du  24  du  môme  mois,  annonçant  l'ou- 
verture à  Bou  Kanefis  d'une  autre  enquête  préalable  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession 
d'urgence;  de  trois  parcelles  de  terre  situées  au  même  lieu  et 
nécessaires  à  l'assiette  du  village  projeté  et  à  l'ouverture  d'un 
chemin  reliant  à  la  route  de  Tlemcen  à  Sidi-Bel-Abbés,  le  ci- 
metière arabe  de  Sidi-Mohammed-Araoui  ; 

Vu  les  plans  et  le  tableau  indicatif  parcellaires  des  dits  ter- 
rains ; 

Vu  les  publications  faites  du  susdit  avis  dans  le  journal  le 
Courrier  d'Oran  pt  par  voie  d'affiches  à  Oran,  à  Sidi-Bei-Ab- 
bès,  à  Bou-Kanefis  et  à  Lamtar. 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  préfecture  et  du  Préfet  d'Oran  du 
21  août  dernier,  ainsi  que  ceux  en  date  du  11  septembre  cou- 
rant ;. 


—  79»  — 

Vu  le  titre  IV  de  Tordonnance  du  l**  octobre 
de  la  loi  du  16  juin  1851  et  les  décrets  des  1 
septembre  1859  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  <*'.  —  Est  déclarée  d*utilité  publiq 
d'un  centre  de  population  européenne  à  Lan 
sèment  de  Sidi-Bel-Abbès,  département  d'( 

Art.  2.  —  Est  prononcée  Texpropriation 
parcelles  de  terre  désignées  au  tableau  ci-a 
saires  à  la  création  de  ce  centre  : 
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.     NUMÉROS 

NOMS 

NOMS              ! 

de» 

sous  lesquels  les  parcelles 

DES  PROPRlâTAIKEj        | 

PARCELLES 

SONT  DÉSIGNÉES 

ou  présumés  tels 

N-  1  à  7  inclus;  128  à  134  inclus 

Er-Remla 

Douar-commune  de  Tifii>> 

150  à  175  inclus 

Mouezzenne,  El-Halaïs 

N"  107  à  116  inclus,  118  à  127 

El-Frache,  El-Hadeb. 

id. 

inclus,  288  à  298  inclus 

Feid  et  Toudjar 

N"  12, 13  et  14,  46,  58  à  73 

Ez  Zoudj  El-Kebira, 

Bouzian  Bou  Ghrara 

inclus,  91  à  96  inclus, 

Mouezzenne,  Merouya 

102, 103  et  104, 135  à  142  inclus, 

El-Matmar,  El-Marzenne 

144  à  149  inclus. 

Ed  Douane 

201,  216,  235,  248,  261  et  262 

N"  8,  10  et  11 

Ez  Zoudj  El-Kebira 

Abd  El-Kader  benAllou 
Ben  Abdallah  ben  AliriuetR*] 
Aouda  bon  Daliou. 

N  •  47  à  50  inclus 

El-Merdja,  Djezat  Khelidj  ben 

Chabbat 
Ez  Zoudj  el-Kebira,  Mouezzenne 

El-Mazouzi  ben  Ali 

N-  51  à  57  inclus 

Théodore  Héritier 

N-  74,  87,  88  et  89 

Lekhan,  Merouya 

Kada  ben  Zeïda.  El-Hadj  bei 
Aouda  ben  Zeïda.   Talha  M 
Zeîda 

N-75 

El-Merdja 

Mohammed  ben  Zeïda,  LakL  Jai 
ben  Zeïda 

N-  76,  84,  85,  86,  286,  287 

Merouya,  Doum  ed  Dekhakhcha 

Ben  Altou  ould  EadA 

N-  77,  79  à  83  inclus,  281  à  284 

Merouya 

Ahmed  ben  Ehennieii. 

inclus 

Abdelkader  ben  Attou. 
Mohammed  ben  Khennirh 

N*78 

El-Merdja 

Mohammed  ben  Zeïda 

N-90 

El-Lekhan 

Le  même  et  Bouzian  bon  Ohmi 

N"  97,  98  et  99 

El-Matmar 

El-Hadj  ben  Aouda  ben  Zelôa 
et  consorts 

N»'  105,  106,  251,  285 

EI-Matmar,  Ed  Douane 
Doum  Ed  Dekhakhcha 

Pascal  Rebora 

N"  181,  182,  185,  186,  252,  253 

Amar  El-Marzenne  Ed  Douane 

Abdelkader  ould  Cheikb 

N"  183  et  184 

Amar  El-Marzenne 

Ben  Saïd  ould  Aouda  et  coiis-^rts 

N-  187 

id. 

Bouzian  ouid  Mohamiued 

Ben  Sald  ould  Kaddoor  e; 

consorts 

N-  190,  191,  200 

id. 

Sliman  ben  Raliou 

N"  194,  197 

id. 

Bouzian  ould  Mohammed 

N»  192 

id. 

El-Habib  bou  Hassoun 

N-  193,  198 

id. 

Bou  Azza  Beder  Kd  din 

N*  199 

id. 

Ben  Aouda  Beder  Ed  I>in 

Abdelkader  Beder  Ed  Dixi 

Abdelkader  ould  Mohainfl>M 

N-  215,  217,  218  et  219 

El-Matmar 

Bouzian  Bou  Ghrara,  Bou  Ai^; 
Beder  Ed  Din,  El  Habib  B.vi 
Hassoun,  Abd  er  Rahnian  R^it-'' 
EdDin 

N-  220,  221,  229 

Doum  El-Guenina 

El-Hadj  Cheikh  ben  Dakk  u:-^ 

N"  221,  223 

id. 

Mohamed  ben  Rahou,  Tljanii 
ben  Zeïda 

N"  224,  225 

id. 

Thami  ben  Zeïda 

• 
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TITRES 
en    vertu  desquels 
les   parcelles 
sont     détenues 


mmunal  n*  5.  —  Dé 
ret    du    22  avril  1868, 
ippllcatîon  du  sénalus- 
consulte    du    22   avril 
863. 

3?ommunal  n»  i8.  — 

Même  décret 
[elk.   —  Môme  décret. 


id. 


id. 

îd. 
id. 


id. 

id. 
id. 


id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 


id. 
id. 

id. 


SUPERFICIE 
des 

PARCELLES 


NATUI 

DES  TERR 


H.     A,     C. 

634  04  60 


642  32  10 
200  98  10 


18  37 


2  04  10 

10  41  40 
9  22    » 


70    y* 

18  S8  10 
23  77  20 


41  80 

43  60 

8  38    » 

19  49  40 

13  50  20 
45  80 
22  40 


1  72  90 

2  34  80 

1  03  40 

2  07  40 
97  20 


6  61 


6  39  20 
5  08  40 

2  80  50 


Terres ,   broussai 
pâtures,  be 


Terres,  broussai 

Ten-es,  palraters,  a 
sailles,  prairies,  f 
gesj 


Terres  et  brous 


Terre  et  pra 

Terres,   brouss 
Terres,  broussailles 
pâtures. 

Prairie. 
Terres,  broussailles, 
rie,  pâtures,  rc 
id. 


Terres,  joncs,  br  01  . 

Terres. 
Terres,  palmiers,  I  I 

carrière. 
Terres,  palmiers, 

Terres,  palmiers,     i 
Terre  et  broussa  ! 
Terre. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Terr.,palna,,pâtur.  I 


id. 
id. 

id. 
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NUMÉROS 

NOMS 

NOMS 

des 

FOUS  lesquels  les  parcelles 

DBS  PROPRIÉTAIRBc 

PARCELLES 

SONT  DÉSIGNÉES 

ou  présumés  tels 

N'*  226,  227,  258,  247 

Doum  El-Guenina,  Ed  Douane 

Cheikh  ould  Tayeb  et  cnosart.* 

N-  230,  239,  240 

id.               El-Matmar 

Mohammed  ould  ALssa 

N"  231,  232 

Ed  Douane 

Le  môme  et  Abdelkader  t»*! 
Taveb 

N"  233,  234,  236,  259 

id. 

Abdelkader  ben  Tayeb 

N-'  237,  238 

El-Matmar 

Amar  bel  Hadj 

N*  249 

Ed  Douane 

Mohammed  ben   Dakkiche  c?: 

son  frère,  El-Hadj  Cheikli  t^ï 

Dakkicbe 

N-  254,  255 

El-Frache 

Kada  Ould  Mellouk  et  Ali  Oiùi 
Mellouk 

N*  256 

Ed  Douane 

Lakhdar  Ould  Bl-Mazouzi 

N-257 

id. 

Ben  Abdallah   Ould  Zitoaa, 
Bouzian  bou  Ghrara 

N»'  263  à  266  inclus,  273  à  278 

Er  Remia,  El-Haoud  Bouzian 

Bouzian  Ould  Amar  et  Mau 

inclus 

Ed  Din  Ould  Amar 

N-  267  à  272  inclus 

El-Haoud,  El-Haoud  Bouzian 

Les  héritiers  de  Mohammfïl  t^-n 
ZeTda 

N"  279,  280 

Doum  Ed  Dekhakhcha 

Ben  Aouda  ben  Salem  Ou!  i 
Mansour 

A  (partie  de   la  parcelle  n*  41 

Ez  Zoudj  El-Kebira 

Simonin  (François; 

du  plan  général  des  terrains 

à  exproprier  à  Lamtar)  né- 

cesssaire  pour  remplacement 

du  village. 

B.  (partie  de  la  parcelle  nM5 

id. 

id. 

du  môme  plan)    nécessaire 

pour  remplacement  du  vil- 
lage. 

C  (partie  de  la  parcelle  n*  179 

Amar  El-Marzenne 

Héritier  (Théodort;. 

du  môme  plan)  pour  réta- 

blissement d'un  chemin  con- 

duisant de  la  route  au  cime- 

tière   de     Sidi- Mohammed 

Aroui. 

• 

Art.  3.  —  La  prise  de  possession  aura  lieii  d'urgence 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  chargé  de  Texécution  du  présent  am*'l 
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TITRES 
M=i  vertu  desquels 
les  parcelles 
sont  détenues 

SUPERFICIE 

des 

PARCFLLBS 

NATURl 

DES  TERRA, 

H.     A.     C. 

>lk.  —  Même  décret, 
id. 
id. 

25  05  40 

5  22    » 

10  16  40 

Terre  et  palm 

Terr.,palm.,berg 

Terres,   brousa 

id. 
id. 

44  49  20 

5  45  60 

25  03    » 

id. 
Terres,  palmiers,  pâtt 
Terres,   broussj 

id 

4  90  60 

id. 

id. 

id. 

8  44    » 
5  93    > 

id. 
Terres,  palmi 

id. 

50  99  30 

Terres,  alfas,  brov 

id. 

22  40  30 

id. 

id. 

9  54  40 

Terres,   broussi 

Melk.  — (Décret  du 
22  avril  1868) 

01     ). 

Pelouse,  aire  à  b 

id. 

35  64 

Terre  et  broussi 

id. 

4  82 

Terre  et  palm 

Pait  à  Alger,  le  3  décembfù  lâ75k 


oogle 
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N^5^5.  —  ExPROPRTAtlOîC.  —  Expropriation  desi  terrains 
nécessaires  pour  hi  crêùti07i  de  fermer  iHûléea  smr  le  tcr- 
ritoire  de  Yer^^n  {route  de  Maren(jo  à  Cherchcflt  dé  p. 
d^Alger). 


ARHÈTÉ  DU  3  DÊCEMBTIE  1875, 


Le  Gouverneur  générai  civil  tie  rAlgéric,  coniraanilaat 
en  chef  des  l'orces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  la  décision  du  *26  ftivrier  1875,  qui  a  approuvé  rêtabli^e- 
mcnt  de  fermas  isolées  sur  le  territoire  de  Yei'scii  (route  de  Ma* 
rengo  à  Cherchel),  dèpartemcul  d'Alger); 

Vu  la  décision  du  3  juillet  1875,  autorisant  TexpropHation  de 
diyerses  parealies  uon  sénuestrée^s  qui  sont  comprises  dans  Je 
périmètre  de  ce  territoire  ; 

Vu  l'avis  au  public  du  8  juillet  1875,  imnonçant  l'ouverture 
de  l'enquête  préalable  à  l'expropriation  pour  canst*  d'util itt^  pu* 
blique,  des  parcelles  ci -dessus  désirées  ; 

Vu  le  plan  ilcs  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites,  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  d'Alger  rendu  en  conseil  de  Préfecture  le 
7  octobre  1875  ; 

Vu  le  titre  TV  de  Tordonnance  du  i"  octobre  184^.  ie  titre  IV 
de  la  loi  du  16  juin  1851,  ensemble  les  décrets  des  11  juin  185t> 
et  8  septembre  1851*,  concernant  rexpropriation  pour  causu  d'u- 
tiliié  publique  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  <ie  gouvernement  entendu  ; 
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lu 

hî 


i 


10 


16 
17 


NOMS  DES  PROPHIÉTAÏRES 
apparCLits 


El-Arbi,  enfant  de  Salah  ben  Couider 

Salah,  enfant  lie  Saiah  ben  Couider 

Ahmed  ben  Aïssa  ben  Mohamed  ben  Ameur. 

Ameur  beu  Moliamed  ben  Ameur- . ,  * 

Ali  ben  Yauss<*f  ben  Mobamed 

Ameur  ben  Bplkassem  ben  Mohamed. 

Abdclkader  beiï  Abderrabman  ben  Reguîeb., 
Djelloul  ben  Mohamed  ben  Abderraliraan. . , 

Omar,  cnlant  de  Muharaed  ben  Abinet 

Abdelkader,  id 

Lakdar  ben  Miliani  beu  Mohamed 

Tahar  tien  Hauiida 

Abdclkader  ben  Abderraliman  ben  Heguieb 
Djelloulben  Mohamed  ben  Abderrahman.. . 

Qjnar,  enfant  de  Mohamed  ben  Abinet- 

Abdeikader,  id ^ 

Lakdar  ben  Millani  ben  Mohamed..    - 

Mohamed  ben, Youssef  ben  Keiri . .  .  - 

Abdel  kader  ben  Abderralmian  ben  Regaieb, 

Djellouï  ben  Mohamed  ben  Abderrahman 

Abdel  kader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb. 
Djellouï  ben  Mohamed  ben  Abderralnnan. . 

Omar,  enfant  de  Hobameil  ben  Abinet 

Abdelkader,  id. . .     -  - -  -  »  * 

Lakdar  ben  Milîani  ben  Mohamed  . , . .  * 

Mohamed  hen  Youssef  ben  Keira 

Abdelkader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb.. 
Djellouï  ben  Mohamed  ben  Abderrahman . , , 
Omar,  enfant  de  Mohamed  ben  Abinet  .   . . 

AlnJelkader,  id. , .  * .  * 

Lakdar  ben  Miliani  ben  Mohamed 

Mohamed  ben  l'iiufiS^ef  ben  Keira 

Abdelkader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb. 
Djellouï  txm  Mohamed  beu  Abderrahman  . , 

Omar,  en  fant  de  Mohamed  ben  Abinet 

Abdelkader,  îd.,  ..,,... -   ,,..... 

Lakdar  ben  Miliani  ben  Mohamed 

Abflelkader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb, 
Djellouï  bfii  Mohamed  ben  Abderrahman.. . 
Omar,  enfant  de  Mohamed  beu  Abinet.   .... 

Abdelkader,  id , 

Lakdar  ben  Mihani  ben  Mohamed .  » 

M*ahmed  ben  Yonssef  ben  Keira ,.,..., 

Abdelkader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb. 
Djellouï  ben  Mohamed  ben  Abderrahman. . . . 
Abdelkader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb. 
Djelloulben  Moiiamed  iK-n  A]>derrahmau — 

Omar,  enfant  de  Mohamed  bea  Abinet 

Abdelkader,  irl * , . 

Lakdar  ben  Miliani  ben  Mohamed. <  *  ^ 

Mohamed  ben  Youssef  ben  Keira 

Abdelkader  ben  Abderrahman  ben  Reguieb 
Djellouï  ben  Mohamed  ben  Abderrahman,. ., 

Tahar  ben  Hamida "  * 

Omar,  enfant  rie  Mohamed  ben  Abinet. . 

Abdelkader,  id -  •  *  -  • 

Lakdar  ben  Miliani  bec  Mohamed. 


o 


Sahel 


Dliom  REVLWXT 


QtOTE-PART 


1  380 


J62 


M. 380 


34 

34 

9 

12 

;h 

34 

9 

12 

10 


184( 

lt4> 

Totalité 
46Ûi 

i*<4i 

;g^300JiO 

7601 
.3u4f 

.7761 
.776 
93C>1 


:309.iîO 


,880/ 
760 
,3041 

936    OAQ     4vl|\ 

760\ 
,304^ 
^07' 

207  2  j  et 

414 

400 


Mi:ii 


Uèniiu^ 


Acquîs:.*kiD 


184 

.776J 
.776f 


i  1.38D 


,930 


309.120 


.8801' 
.7001 
.304j 

;g;îi.3Bo 

.770i 
,77G^ 

■  ^36  q^    icyn 
.70(r 

,304 

Totalité 
2071 
207  2. 


Z    l 
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BKSIG DATION   DES  PARCELLES  QUARTIER 


'errai n     en    plaine,    quelques  touffes  de 
miers  nains. 

Ici. 


Id. 
Id. 

rp  .  Id. 

lorrain  en  plaine,  avec  quelques  palmiers 

m\s  et,  broussailles. 

Terrain  en    plaine,  parsemé  de  quelques 

limiers  nains. 


Id. 

Terrain  partie  en  pente,  plaine  et  brous- 
iilles,  et  bois  de  haute  tige. 


Terrain  en  plaine  et  pente,  parsemé  len- 
isqueset  palmiers  nains. 


Id. 

id. 
Id. 


Bou  Ardoun 


Pi 


1( 
11 


Id. 
Id. 


18 


Id, 


;?0 


NOMS  DES  PBOPRIÉTAIBES 

apparenta 


18 


2i 


n 


n 
n 

25 


Abdel kader  ben  Âbderrahman  beû  Reguieb,., ., 
DjCilloiil  bea  Mohamed  ben  Abderrahman, ,-,... 

Taliar  b:in  Haniîda -  • 

0:iiar,  enfant  de  Mohamed  bea  AbineL , . , 

Abdeikader,  \à -  - . 

Lakiiar  ben  Mlliaiii  bea  Mohamerl .,..-. 

Abcïallab,  enfant  de  Tahar  ben  Mohained, ...... 

Belkaasem;  id. .  * ,..,<.>.,*. 

Mohamed,  id ,*-..., *   -  * 

Tahar  ben  Ahmed  ben  Beikassem ..,-., 

A llel  Lien  Mohamed  ben  Beikassem  .  - , . , . 

Meriem  beat  Mohamed * . ,  * 

Lckhah  fils  d'Ahmed  bea  Mecbdoub ,.-..** 

Alïef,  filsde  Ke  ira  Meurt  MohamedbenSoukrane», 
Meriem  beat  Si  Ameur,  veuve  Hanina 


2e 


28 


2ÎÏ 


30 

ai 

32 

33 
34 
35 

30 

37 
38 

39 

40 


c^ 


Sahe] 


Mohamed  bea  Bachir  ben  M*ahaied  »*...* 

Abdallali 

Beïkasseni. ...,.* ..-..,- 

Moliamed .*   - 

Taljar,  fils  d*Alimcd  bea  Beikassem » , , 

AUel  l>ea  Mohamed  bea  Beikassem *.  * 

Meriem  beat  Moliamed — , . , 

Lekal  l>ea  Ahmed  ben  Mecbdoub. 

AUel  ben  Keira  Meurt  Mobaaied  ben  Soukraae. 
Omar,  enfant  de  Mohamed  ben  Ahinet, ....,,» 

Abdelkacler,  id, ,  » . , 

Lakdar  ben  Miîiani  ben  Mohamed 

Abdallah,  enfant  de  Tahar  ben  Mohamed, , , . , 

Beikassem,  id , ... — 

Mohamed,  id *. .,,. 

Tahar  ben  Ahmed  ben  Beikassem. 

Allel  ben  Mohamed  ben  Belkas  »em. 

Tahar  ben  Ahmed  ben  Beikassem 

AI  tel  ben  Mohamed  ben  Beikassem.  ,,.,.,..,** 
Abdallah,  eafaat  de  Tahar  bea  Mohamed*,*  .., 

Beikassem.  id , 

Mohamed,  id , . , , , • . 

Mohamed  ben  Aouda  ben  Gaerbi 


Abdelkader  ben  Abderrabman  bea  Reg^ip-b,, 
DjeUoul,  fils  de  Mohamed  bea  Abderraliman  * 
Abdelkader  ben  Abderrahman  ben  Fegrnieb., 
Djollouli  fils  de  Mohamed  ben  Abderralmiaa. 

Mohaa\ed  bea  Aonda  bea  Ouerbi  , 

Hassoia  ten  Abdelkader  ben  Brahiai.  ,..,..» 
Mohamed  ben  Aouda  ben  Guerbi . , , , 


Mohamed  ben  Aonda  ben  Guerbi 


Mohamed  ben  Aouda  ben  Guerbi., 
Lekhal  ben  Ahmed  ben  Mechdoub. 


Aïssa  bea  Mohamed  bea  Aïs^a 

Mohamed  ben  Baclïirben  Moliamed, 


rmolTSBEVEliWT  \ 

NAT 


Qt'OTE-PABT 


W» 


m 


im 


Kmu 

1841* 
TûUlilê 
207, 
207  2 
4ÎV 

8 

8 

10 

loi 

9S0) 

mh  376 

TotaJité 


«  120 
iO 
10^ 
9H0 

km  5 

240 
201* 

414 

â 

lo; 

10, 

10/ 

8i1'20 

8' 


376 


m. 


S}|.380 

;Sji.a8o 

7/8 

in'2rd6 

7;*5 

7/i 

7/8 
%% 

Totalité 


Bédtai 
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NOMS  DES  PROPRIETAfRES 


Lekal  beo  Ahmed  ben  Mechdoub. 


45 


4C 


\'2  Abdîiïiah,  enfant  de  Taliar  l^en  Mohamed ♦,... . 

Beikassom  [d 

Mohamfid,  id 

Tahar  ben  Aïirned  ben  Bdkassem . ,   

Allel  ben  Mobameil  ben  Belkassoni ,  » ,   , , . 

Meriem  bent  Mohame^i , , 

Lekhaï  ben  Ahmed  ben  Meclidoub _   . . , 

Allel  ben  Keira  Meurt  Mohamed  ben  Soiikraue. . 

I/eklial  ben  Abraed  ben  Mecbdnub , 

Abdallah  »  enfant  de  Tahar  ben  Mohamed 

Beikassem,  id .,..h.- 

Mohamed.  id , 

Tahar  ben  Alimed  ben  Belkassem . 

Allel  ben  Mohamed  ben  Bclkasscni 

Mohamed,  enfant  de  Sid  El  Hadj  Tahar 

Abdallah,  hl 

Meriem  bent  Hidi  Amour,  veu%*e  Hanina  

Mohamed,  enfant  de  Sid  El  Hadj  Tahar 

Abdallah,  id 

Meriem  bent  Stdi  Ameiir,  veuve  Hanina 

Meriem  bent  Mohamed » , .  » 

Lekhal  ben  Ahmed  (jeu  Mechdoub.  .,....,**   . . 
Alleh  lîlsde  Keira  Meurt  Mohamed  benSonkrane» 

Larbi,  enfant  de  Salah  ben  Kouider , . , 

Salah,  Lil ._ 

Mohamed,  enfant  de  M'barek , . , , , 

Ben  Youssef .         id 

Mohamed,  enfant  de  M*barek ,,*,....- 

Ben  Youssef ,  id * , . , , 

Lakdar  Ix^n  Abderrahman  ben  Sérier 

Abdallah  ben  Abdel kader  ben  Mohamed. , . . .   . 


Sahel. 


51 


VA 


Abdallah  hen  Abdel  kader  ben  Mohamed. 


Lakdar  ben  Ahderrahmau  ben  ^rier, . . . . 
A bde l  kade r ,  e a  fan  t  d e  Mo ussa  l>e n  Fe ra h . 

Aniear.  id 

Ben  Ahmed  ben  MuBtaphn  bon  Nafri 

Mohamedi  enfaut  de  M'barek. 

Ben  Youssef,  id. 

Lakhdar  hen  Abderrahman  b<3n  Sérier. .   . 
Abdel  kader,  enfant  de  Mouyiftîi  ben  Ferah. . 

Ameur,  id.,  — 

Mohamed,  enfant  de  M 'bave  k , ,  - 

Ben  YouPî^^f,  îd, . . , 

Lakhdar  ben  Abderrahman  b*^n  Sérier.. ., 
Abilelkader,  enfant  de  Mstuf^sa  ben  Ferah  . 
Ameur,  id  , .    ...    .....    , 

Lekhal  l>cn  Ahmed  hen  Meebdoub. 


Meriem  bent  Mohamed - 

Lekhal  l>en  Ahmed  ben  Merhdoub. .   

Allctl>en  Keira  Meurt  Mohamed  ben  Soukrane, 


DROITS  lŒVEVWT  I  lll' 


QrOTE-PABT 


im 


2;8 


5*3761 

M.70m 
7.S5Ù 
3.600^ 

hI 

10, 

53/ 

6^ 

3  9t>H\ 
■2.96H1 
33ï>ft,^  ^^P 

720J 
ir 

7/32 


\i'r2 

l? 

3i/2ili 

01 


N*:--! 


AcqQiîUtJ*> 
—        I 

Ac4|uist^*:i  ' 


-        Il 


Heribp 


9i 


iï*()  5,376 


ArqnisiUvu 

Héritai!^' 

AcqUi^tK 
Hênt^if 


L. 


62 


63 


64 


65 


66 

67 

68 

69 

70 
71 

72 


NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 
apparents 


73 

74 
75 
76 

77 

78 

79 

80 

8i 
82 


Meriem  bent  Mohamed 

Leklial  ben  AJimed  ben  Mechdoub 

Allel  ben  Keira  Meurt  Mohamed  ben  Soukrane. 

Abdallah,  enfant  de  Tahar  ben  Mohamed 

Belkassem,  id 

Mohamed,  id 

Jahar  ben  Ahmed  ben  Belkassem 

Allel  ben  Mohamed  ben  Belkassem 

Abdallah,  enfant  de  Tahar  ben  Mohamed 

Belkastem,  id 

Mohamed,  .  id 

Tahar  ben  Ahmed  ben  Belkassem 

Allel  ben  Mohamed  ben  Belkassem 

Abdallah,  enfant  de  Tahar  ben  Mohamed 

Belkassem,  id   

Mohamed,  id 

Tahar  ben  Ahmed  ben  Belkassem 

Allel  ben  Mohamed  ben  Belkassem 

Mohamed  ben  Mohamed  ben  Ahmed.  

Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Kalech 

Mohamed  ben  Abdelkader  Touati, 


o 


Sahel. 


Mohamed  ben  Mohamed  ben  Ahmed . . 
Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Kalech. 
Djilali  ben  Mohamed  ben  Mohamed.. . 


Mohamed  ben  Abdelkader  Touati 
Mohamed  ben  Abdelkader  Touati. 


Lakhdarben  Abderrahman  ben  Serir. 


Lakhdar  ben  Abderrahman  ben  Sérier. 


Mohamed  ben  Abdelkader  ben  Touati. . . . 
Lakhdar  ben  Abderrahman  ben  Sérier. . . 
Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah. 

Ameur,  id 

Ben  Ahmed,  fils  de  Mustapha  ben  Nasri. . 


83 
84 
85 


Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah. 
Ameur,  id 


Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah. 

Ameur,  id 

Mohamed  ben  Mohamed  ben  Ahmed 

Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Kaleche. . . , 

Lakhdar  ben  Abderrahman  ben  Sérier 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferali.. 

Ameur,  id 

Lakhdar  ben  Abderrahman  ben  Sérier. . .. 


Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah . 

Ameur,  id 

Caddour  ben  Mohamed  ben  Moussa .". 

Couïder,  enfant  de  Mohamed  ben  Ahmed . . 
I  Abdelkader,  id 


DROITS  RCTENA^^T  A  ŒilL^ 


QUOTE-PART 


980: 

490  5  376 
240 

8\ 

^/ 

8H20 
10\ 
10/ 

8\ 

^1 

8)120 
iO\ 
lOJ 

8)120 
10 

5ÎIJ648 
Totalité 

5JIJ648 
3/6 

24/48 
Totalité 

1/4 


1/4 

24/48 

1/4 

> 

31/216 


ÎY^ 


1/4 
6) 


18 

i/4 


448) 

22459.072 

224) 


XATŒ 


Héritage! 


AcquJsit-'U 

Héritagi* 

Acquisiti  l 

HériUire 

I 

Acqui&itkn^ 

Héritage 
Acquisit;^  i 

Hé^îtai^?   | 

Acquîsilf^ri 

AcquisitKHi  i 

Hérit.v-   I 

^        -1 
Acquisiti  x« 

Hérita^ 

Acquisititxi 

-  I 
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DJESIGNATION  DES  PARCELLES 


QUARTIER 


Terrain  mi-partie  plaine  avec  palmiers 
.lus. 

Terrain  en  pente,  plateau  et  plaine,  avec 
jties  broussailles  et  palmiers  nains ,  deux 
Tfçers  entourés  de  cactus. 


Plateau    et  pente,   partie   broussailles  et 
iliniers  nains. 


Bou  Ardoun 


Sidi  Araar 


El  Djenen 


îi\. 


Terrain  en  i)entc  et  plaine,  grande  quan- 
té  de  palmiers  nains. 
Terrain  en  pente  avec  partie  broussailles 
.  palmiers  nains. 

Terrain  en  pente  avec  broussailles  et  pal- 
iers nains. 

Terrain  en  pente,  partie  boisée  et  partie 
ilmiers  nains. 

Id. 

Terrain  en  plaine  et  pente,  avec  partie 
roussailles  et  parsemé  de  palmiers  nains 

Terrain  en  plaine,  parsemé  de  quelques 
aliniers  nains.  Verger  entouré  de  cactus  et 
implanté  de  figuiers. 

Terrain  en  plaine  avec  quelques  palmiers 
ains. 

Terrain  en  plaine  avec  palmiers  nains. 

Id. 

1(1 . ,  et  lentisques. 


Verger  entouré  de  cactus  et  complanté  de 

Çuîers. 

Terrain  en  plaine  avec  palmiers  nains. 


ferra ins  en  plaine  avec  palmiers  nains. 

Id. 

Id. 
Id, 

;  Terrain,  pente  et  plaine,  partie  boisée,   le 

iiri>lus  avec  palmiers  nains. 

r Terrain  en  plaine  avec  palmiers  nains. 

-Terrain  avec  pente  boisée,  plaine  avec 
iaelques  palmiers  nains.  Verger  entouré  de 
^  Wtus  et  notamment  planté  de  figuiers. 


Bou  Irzen 
El  Djenen 


Bou  Irzen 


Kl 

1( 

1(; 

a: 

m 

•Il 

41 

il 

Bou-Irzen 

1; 

- 

i 

_ 

i 

<Ji 


oogle 


si 


NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 
apparents 


96 


Ben  Ahmed  Ixmi  Mustapha  ben  Nafri 

Ahmed  ben-Mohamed  l3en  Larbi 

Djilali  ben  Moliamed  ben  Mohamed  ben  Djilali. 


1^ 


1^ 
O 


Sahel. 


DROITS  REVENANT  A  Ci\a\ 


Mohamed  ben  Reskallah,  mari  de  Keira. 
Lekhal  ben  Ahmed  ben  Mechdoub 


Abdallah,  enfant  de  Tahar  ben  Mohamed. 

Belkassem,  id 

Mohamed,  ii 

Tahar  ben  Ahmed  ben  Belkassem 

Allel  ben  Mohamed  ben  Belkassem 

Lekhal  ben  Ahmed  ben  Mechdoub . . . 


97 

98 
99 

100 

101 
102 

103 

104 


Abdallah  enfant  do  Tahar  ben  Mohamed. 

Belkassem  id .   . . . , 

Mohamed  id 

Tahar  ben  Alniied  ben  Belkassem 

Ahmed  ben  Mohamed  ben  Belkassem 

Lekhal  ben  Ahmed  ben  Mechdoub 

Mohamed,  enfant  de  M'barek 

Ben  Youssef,  id 

Ahmed  ben  M'ahmed,  id 

Abdel kader  ben  Mohamed  ou  Moussa. . .   . 
Couïder,  enfant  de  Mohamed  ben  Ahmed. 

Abdelkader,  id 

Saïd  ben  Djilali  hou  Skine 


Abdelkader  ben  Abdelkader  ben  Ameur. 
Saïd  ben  Djflali  bou  Skine 


Abdelkader  ben  Abdelkader  bou  Ameur. 


;io 

jlOO 
107 

108 
109 


Saïd  ben  Djilali  bou  Skine 

Lakdar  ben  Abderrahman  ben  Sérier. 
Ben  Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri. . 
Saïd  l)en  Djilali  bou  Skine 


Bou  Yaya  ben  Mohamed 

Caddouf  ben  Mohamed  ben  Mohamsd. 

Mohamed  ben  Lekhal 

Ben  Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri. . 


Mohamed  ben.  Mohamed  ben  Ahmed 

Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Kaleche 

Ben  Youssef  enfant  de  M'barek  ben  Youssef. 

Mohamed,  id 

Ahmed  ben  Mohamed  ben  E{  Aribi 

Ben  Ahmed  ben  Mustapha  bon  Nafri 


Akmed  ben  Ab(I«»l kader  ben  Aïcha. 


l lu  Abdelkader.  enfant  d(^  Moussa  ben  Ferah. 


lAmeur, 


id 


QUOTE-PART 


31/216 

Totalité 
3/6 

1/6 


5) 

8  lîO 
10\ 
10/ 

2/8 

8120 
10 

10/ 

2/8 

1 

448i 

224  9.072 

2241 

1/2 

1/2 
Totalité 

Totolité 
Totalité 


504j 
98  1.7 
168) 
31/72 

216Î^*» 
1) 
14 
2) 
31/82 

12/80 


28 


N  ATT  :ii 


Héritai.' 


Acquislliivi 
Héritât:** 


Acquisiti<':i 

Hérita^^ 

Acquisiti'Hi 

Héritai:.» 
Acquisit  •>  i 

Acquisitiùi 
Hérita^».- 


Héritai;- 
Acquisit  i(.>o 
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DÉSIGNATION  DES  PARCELLES 


Terrain  en  plaine  et  pente,  cette  dernière 
isée. 

rerraiiî    en  plateau   et  pente.   En  partie 
uvert  de  palmiers  nains. 
Terrain  en  pente  et   plateau,  avec  partie 
3 assailles  et  palmiers  nains.  Vergers  avec 
elques  cactus  et  figuiers. 
Plateau  boisé  avec  quelques  clairières. 
Terrain    formant  plateau  et  pente,   avec 
Ttie  broussailles  et  palmiers  nains. 
Id. 


Terrain    formant  plateau  et  pente,  avec 
irtie  broussailles  et  palmiers  nains. 
Id. 


Id. 

Terrain,  pente  et  plateau  avec  fortes  par- 
es broussailles  et  palmiei*s  nains.  Vergers 
vec  cactus  et  figuiers. 

Terrain  en  plaine. 


Terrain  en  plaine  et  pente  accidenté,  avec 
uelques  broussailles  et  palmiers  nains. 

Id. 

Terrain  en  pente  accidenté  avec  palmiers 
alns. 

Terrain  en  pente  et   plaine    accidentée, 
arsemé  de  palmiers  nains. 
Terrain  en  pente  avec  palmiers  nains. 
Id. 

Terrain  pente  et  plaine,  avec  partie  brous- 
aillos  et  palmiers  nains. 

Plaine  et  pente  parsemées  de  palmiers 
lains  avec  partie  de  broussailles. 

Plaine  et  pente  parsemées  de  palmiers 
^ins. 

,  Terrain  en  plaine  et  pente,  avec  partie  de 
iroussalUes  et  palmiers  nains. 
I  Terrain  en  plaine  et  pente,  avec  partie  de 
|almiers  nains. 
I 

Terrain  en  plaine  avec  quelques  palmiers 


QUARTIER 


Hiins. 
Terr 


Terrain  en  plaine  avec  quelques  palmiers 

liins. 

Id. 


Bou-Irzen 
El  Matmar 


Sidi  Amar 


El  Djenen 


Bou-Irzeu 


oogle 


te  c« 


m 

112 

113 

114 
115 

116 
117 
118 
119 

120 

121 

122 

123 

124 

125 

126 

127 
128 

129 

130 


NOMS  DES  PROPRIÉTAIRES 
apparents 


Abdel kader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah. . . 

Araeur^  id 

Moliamed  ben  Mohamed  ben  Ahmed 

Abdelkader  ben  Mohamed  ben  Kalech 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferrali . . . 

Ameur,  id 

Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah. . . . 

Ameur,  id  

Ben  Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri 

Ben  Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri  

Lakdar  ben  Abdorrahman  ben  Sérier. .     . . . 
Ben  Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferali .   . 

Ameur.  id 

Ben  Ahmed  ben  Mustapha  ben  Nafri 

Sald  ben  Djilali  bou  Skine , 

Moliamed  ben  Abdelkader  Touati 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah  . . . 

Ameur,  id 

Mesdoub,  enfant  de  Belkassem  ben  Messaoud 
Bou  Yaya,  id 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah. . . 

Ameur,  id 

Mohamed  ben  Sida  ben  Abdelkader 

Abdelkader,  enfant  de  Moussa  ben  Ferah 

Ameur,  id 

Mesdoub,  enfant  de  Belkassem  ben  Messaoud 

Bou  Yaya,  id 

Mohamed  ben  Kada 

Belkassem  ben  Bou  Yaya* 

Couider,  enfant  de  Mohamed  ben  Couider. . . 

Tifouri,  id 

Kada,  fils  de  Refaia 


o 


Sahel 


DROITS  REYE\ANT  A  m:\ 


1 


QUOTE-PART 


§^8 


165; 
216 


648 
18 


?! 

31/216 

§'« 

3ir216 
31/216 

1/4 
31,'216 

31/216 

Totalité 

Id. 

!!= 

7  32 

6S*^ 

!!' 

4. 

1/ 
1  12 


NAni 


AcquisitiP'a 

Héritagtr 

Acqnisitira 

Acquisit  i-Li 

Hériti^-e 

Arqui-;'!;  ii 
Hérltap 

Acqiiiiiti-^a 
Âcquisit  H. 


HériUfe 


Acffuiîûti^'i 

Héritait- 
Acquisitio.i 

Héritap' 


Art.  3. 

Art.  4. 

arrêté. 


La  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura  lieu  d'urgence. 

Le  Préfet  du  département  d'Alger  est  chargé  de  re.\écution  du  pfvxi 


—  8<8  ~ 

N*516.  —  Expropriation.  —  Expropriation  des  terraittê 
nécessaires  pour  la  création  d'un  centre  à  Dra  ben  Khed^ 
da  {dép.  d'Alger). 


ARRÊTÉ  DU   16  DÉCEMBRE   4875. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôlé  en  date  du  4  novembre  1873,  portant  déclaration 
d'utilité  publique,  pour  la  création  d*un  cenlTe  à  Dra  ben 
Khedda ; 

Vu  la  décision  du  16  juillet  1875,  autorisant  M.  le  Préfet  du 
département  d'Alger  à  poursuivre  l'expropriation  de  quatre 
parcelles  non  séquestrées  comprises  dans  le  périmètre  de  ce 
centre  ; 

Vu  l'avis  au  public,  en  date  du  2  septembre  1875,  annonçant 
l'ouverture  de  l'enquête  préalable  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  avec  prise  de  possession  d  urgence  desdits 
terrains  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  publications  faites  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  du  département  d'Alger, 
en  date  du  14  octobre  1875  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  d'Alger  du  9  novembre  1875  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  du  1"  octobre  1844,  la  loi  du 
16  juin  1851,  ensemble  les  décrets  des  11  juin  1858  et  8  septem- 
bre 1859,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en 
Algérie  ; 

Le  Conseil  de  gouvernement  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  4®'.  —  Est  prononcée  l'expropriation  déflnitive 
des  terrains  ci-aprés  désignés,  savoir  : 

Parcelle  n*  43,  figurée  au  plan  des  lieux,  par  une  teinte 
rose,  d'une  contenance  de  0  h.  48  a.  00  c. 


> 
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Certifié  conformb  : 
Alger,  !e  31  décembre  i875.  * 
Le  Chef  de  la  section  dit  secnétarCat 
et  des  archives  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et 
financières, 

D.  Wahl. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bullktiii  A  la  Direelion  g ènérale 
des  affaires  ci? îles  et  financières. 


Alger.  —  Impnuieri"  V.  AiUaud  olGie,  me  desTrois-Cotleure,  49. 


n\ 


ERRATUM 


Un  décret  Aô  coûcession  à  la  con 
lantine,  en  date  du  26  octobre  1875, 
de  l'année  1875,  n«  629,  page  714,  p 
la  superficie  concédée  à  10,051  m.  c 
dis  que  la  superficie  exacte  est  de  1, 
q.,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tétat  de  cor 
reproduit,  qui  est  annexé  au  dit  décret 


oogle 
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NUMÉROS 

NATURE 

1 

Il                         r- 

du  ftommier 

M 

de 

S 

et 

SITUATION 

S 

consislanee 

a 

DESIGN ATION'DES  IMMEUBLES 

i 

n«i  r 

n-2 

Emplacemeut   et  constructions 
composés  : 

i 

202 

2428 

l"  de  la  mosquée  de  Sidi  Djelis. 

Actuellement  place  Sidi  Djeilis, 
n"  H,  autrefois  rue  Djellis  <  t 

1  * 

267  i 

2"  de  la  maison  Bar  ben  Nouri. . 

rue  des  Serpents,  n*  15. 
Rue  Rabier,  sans  nv 

Emplaceiîient   et  construclions 
dits: 

2 

0 

42 

2425 

Mosquée  Sidi  Remmah 

Emplacement  et  constructions 
composés  : 

Rue  d'Ali-Moussa,  n*  12 

» 

261 

2433 

1"  de  la  mosquée  Sidi  Omar  El- 
Ousan 

Rue  Rackette,  n'  lu. 

0 

— 

711 

709 
707 
705 

2*  de  deux  boutiques 

—                lu  et  12  6r^ 

3*          1            —         

—                8. 

4»          1            —         

—                6, 

5*          1            —         . 

—               4. 

i  ^ 

1 

» 

0 

102 

■""' 

703 
716 

198 

6"          1            —         

2. 

7-          1            -         

—             28. 

8*          1            -         

Place  des  Chameaux,  nuniei.- 

1  nouveau.  27  aiK-i€ii 

MOI 

100 

00 

— 

197 

196 

75 

9^          1             -          

d-        3       —        26      - 
d*        5        -        25      - 

d*        7         —           Idehtn..- 
Caht>n  1  ' 

10-          1            —          

11»          1            —          

62 

77 

12°          1            -          

d"        9           -   .      3  aiio*".: 

—  823 


VALEUR 

o 

ORIGINE 

ce 

du  sol 

il 
1 

TOTALE 

mètres 

L'orporations  relig. 

487  98 

14  639  40 

3.807  45 

18.446  8i 

Kcliange. 

Corporations  relig. 

275  16 

9.905  76 

3. -235  24 

13.141     » 

tt  échanj^e,    décret 
du   1"  mai   1808. 

. 

t^jrporatious  rolig. 
d° 
d« 
Corporations  et  ac- 
quisitions des  con- 
sorts ben  Mehenna 
d« 

d- 

268  75 

12.250    » 

6.015     » 

18.265    » 

Corporations  relig. 

d« 

d" 
d" 

, 

Totaux  ... 

1.031  89 

36.795  16 

13.057  69 

49.852  k:> 

oogle 


ALGEK.  —  I&CPRIHERIE  V.  AILLAUD  ET  C" 


TABLE  ANÀLYTI 


DES 


MATIÈRES  CONTENUES  DAN 


EXPLICATION  DES  ABRËVIATI 

A.  Arrêté  du  Gouverneur  général.  —  C.  Cir 
—  Dec.  G.  G,  Diîcisioïi  du  Gouverneur  gé 
cision  ministérielle.  —  Dec.  Préi.  Déci 
L.  Loi. 


Adjoints  aux  maires.  —  Voir  :  Administra 

Administration  centrale  et  générale.  -— 
mission,  l'avancement  et  le  service  dans  les 
nistration  centrale  de   l'Algérie.  —   Rapp 
général,  p.  43.  —  Arrêté,  p.  43.  —  Abonner 
mixtes  et  indigènes  au  Bulletin  officiel,  A 
cations  aux  états  de  population  des  diverse 
de  la  province  d'Alger,  A.  p.  198  à  203.  - 
chargé  de  Texpédition  des  affaires  pendant 
Toustain  Dumanoir,  A.  p.  452.  —  Délégatio 
autorités  départementales,  A.  p.  464.  —  CréJ 
de  conseiller-rapporteur  près  le  Conseil  de 
p.  525.  —  Nomination  de  M.iPons  à  l'emplo 
porteur  près  le  Conseil  de  gouvernement, 
commissariats  civils  dOrléansville,  de  Sidi- 
gie  et  de  Guelraa  sont  érigés  en  sous-préfec 
Création  d'une  4*  classe  de  sous-préfets  en 
—  Conseil  de  gouvernement  et  Conseil  supé 
ment,  D.  p.  630.  —   Fixation  de  l'ouverture 
Conseil  supérieur,  A.  p.  693.   —  M.  Ducros, 
est  nommé  Directeur  du  service  de  l'Algérie 
l'Intérieur,  D.  p.  695.   —  M.  Ducros,  Direct 
l'Algérie,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  serv 
D.  p.  696.  —  Service  de  l'inspection  généra 
vils,  A.  p.  719.  —  Paragraphe  ajouté  à  l'artici 
12  janvier  1875,  A.  p.  758, 


oogle 
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À7FAIBSS  ARABES.  —  Suppression  du  caldat  Guerfa,  Dec.  Q.  G. 
p.  413.  —  Réorganisation  du  cercle  de  Bouçâada,  Dec.  G.  G. 
p.  413.  —  Nomination  des  caïds  du  Ksar  de  Moghar-Tahtani  et 
de  la  tribu  des  Sendan,  Dec.  G.  G.  p.  414.  —  Réorganisation  de 
l'annexe  des  Beni-Mansour,  Dec.  G.  G.  p.  439.  —  Nomination 
du  caïd  des  Ouled-Aziz,  Dec,  G.  G.  p.  440.  — -  Nomination  du 
caïd  des  Adaoura-Réraba,  Dec.  G.  G.  p.  471,  —  Nomination  des 
caïds  des  Frahda  et  des  Ouled-Farès,  Dec.  G.  G.  p.  471.  —  No- 
mination du  caïd  desHerchoun,  D.  G.  G.  p  496.  —  Nomination 
du  caïd  des  Ouzagha,  Dec.  G.  G.  p.  496.  —  Nomination  du  caïd 
des  caïds  des  Beni-Yala,  Dec.  G.  G.  p.  496.  —  Nomination  du 
caïd  des  Ouled-Aïssa-bel-Abbès,  D  G.  G.  p.  520.  —  Le  capitaine 
Abd-el-Kader  Ouled-Belkacem  est  nommé  caïd  des  Beni-Ferha, 
Dec.  G.  G.  p.  520.  —  Nomination  du  caïd  des  Ahl-Tameksalet, 
Dec.  G.  G.  p.  520. 

Administration   départementale.    —   Désignation   du   vice- 

8 résident  du  Conseil  de  préfecture  d'Alger  et  du  substitut  du 
ommissaire  du  Gouvernement,  A.  p.  62.  —  Désignation  du 
vice-président  du  Conseil  de  préfecture  de  Constantine  et  du 
commissaire  du  Gouvernement,  A.  p.  62.  —  Désignation  du  vice^ 
président  du  Conseil  de  préfecture  d'Oran  et  du  commissaire  du 
Gouvernement,  A.  p.  62.  —  Personnel  :  Application  des  rè- 
glements. —  Circulaire,  p.  94.  —  Règlement  du  16  avril  1862, 
p.  95.  —  Arrêté  du  12  janvier  1874,  p.  104.  —  Extrait  de  la  loi 
du  7  août  1873,  sur  les  emplois  réservés  auK  anciens  sous-offî- 
ciers,  p.  106.  —  Conseils  généraux.  —  Annulation  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  Constantine,  D.  p.  182.  —  Convo- 
cation des  électeurs  de  la  10*  circonscription  du  département  de 
Constantine,  pour  élire  un  conseiller  général,  D.  p.  230.  —  No- 
mination de  l'administrateur  de  la  commune  de  Jemmapes,  A. 
p.  454.  —  Nomination  de  Tadministrateur  de  la  commune  de 
Chateaudun-du-Rliummel,  A.  p.  454.  —  Pouvoirs  délégués  aux 
autorités  départementales,  A.  p.  464.  —  Nomination  d'un  asses- 
seur musulman  au  Conseikgénéral  d'Oran,  A.  p.  489.  —  Règle- 
ment sur  la  taxe  des  chiens  dans  les  communes  d'Oran  et  de 
Mostaganem,  A.  p  491.  —  Convocation  des  électeurs  de  la  17* 
circonscription  du  département  d'Alger,  D.  p.  518.  —  Création 
d'une  4*  classe  de  secrétaires  de  sous-préfectures,  A.  p.  591.  — 
Organisation  des  Conseils  généraux  de  l'Algérie.  —  Rapport  au 
Président  de  la  République,  p.  634.  —  Décret,  p.  635.  —  Con- 
vocation des  électeurs  de  la  16*  circonscription  du  département 
de  Constantine  à  l'effet  d'élire  un  conseiller  général,  D.  p.  667. 
—  Perception  des  cinq  dixièmes  de  l'impôt  arabe  par  les  dépar- 
tements, D.  p.  698.  —  Convocation  des  électeurs  des  12*,  13«  et 
26*  circonscriptions,  à  l'effet  d'élire  leur  représentant  au  Conseil 
général,  D.  p.  727. 

—  Voir  aussi  :  Circonscriptions  administratives. 

Administration  municipale.  —  Erection  en  commune  de  plein 
exercice  du  village  de  Bir-Rabalou,  D.  p.  7.  —  Composition  du 
Conseil  municipal  de  Bir-Rabalou,  A.  p.  8.  —  Composition  du 
Conseil  municipal  de  Marengo,  A.  p.  9.  —  Erection  en  commu- 
ne de  plein  exercice  des  centres  du  Col  des  Beni-AIcha  et  de 
Blad-Guitoun,  A.  p.  10.  —  Composition  des  Conseils  municipaux 
du  Col  des  Beni-Aïcha  et  de  Blad-Guitouu,  A.  p.  11.  —  Corn- 
position  de  la  commission  municipale  d'El-Arrouch,  A.  p.  38.— 
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'  Composition  de  la  commission  municip; 
Nomination  d'un  adjoint  au  maire  d'Alc 
mination  d'un  maire  et  de  quatre  adjoic 
tatlon  de  la  commune  d'Aln-M'lila,  A 
d'un  adjoint  au  maire  de  Blida.  A.  p.  13 
adjoint  au  maire  de  Chateaudun,  A.  p.  \ 
adjoint  au  maire  de,  Bovigo,  A.  p.  189 
pension  du  Conseil  municipal  d'Oran  est 
A.  p.  311.  —  Agrandissement  de  la  coi 
tro.  —  Composition  de  la  commission  mi 
L'arrêté  préfectoral  suspendant  de  ses 
Bizot  est  confirmé,  A.  p.  396.  —  Le  doua 
rattaché  à  la  commune  mixte  de  Reliz: 
pression  de  la  commune  mixte  des  Béni- 
son  territoire  entre  les  communes  mixte 
cen,  A.  p.  398.  —  Nomination  du  maire  d 
rouaghia^  A.  p.  401.  —  Nomination  d'ui 
municipal  de  Mostaganem  et  de  deux  a 
Composition  de  la  commission  municipale 
de  Batna,  A.  p.  409.  —  Délimitation  et 
commune  de  Dra-el-Mizan,  A.  p.  448.  - 
commissi<»n  municipiale  de  Berrouaghia, 
tatîon  et  administration  de  la  commune  de 

—  Nomination  d'un  adjoint  au  maire  de  1 
454.  —  Nomination  d'un  adjoint  au  maire 
454.  —  Administration  municipale  des  cor 
sen  et  de  Crescia,  D.  p.  459.  —  Administi 
mixte  de  Tizi-Ouzou,  A.  p.  466.  —  Nom 
Tizi-Ouzou,  A.  p.  467.  —  Révocation  d'un 
La  section  de  l'Oued-Dekrl  est  distraite 
rOued  Atmenia,  D.  p.  479.  -—  Composition 
paux  de  Crescia  et  de  Baba-Assen,  A.  i 
de  Lamoriciére  est  distraite  de  la  eommu 
p.   508.  —  Décret  nommant  M.    Pierron 
p.  519.  —  Arrêté  nommant  M.   Bure,  mî 
p.  519.   —  Administration  de  la   commt 
Sba.   D.   p.    523.   —  Administration  de 
de  Bou-Kanéfis.  A.  p.  524.  —  Administrât 
Hammam-bou-Hadjar,   A.  p.   528.  —  A( 
commune  mixte  de  Mascara,  A.  p.  529.  —  ( 
pale  de  la  commune  mixte  de  l'Oued  Traria, 
position  territoriale  de  la  commune  mixte  ( 
ministration.  —  Composition  du  Conseil  mui 
Nouvelle  délimitation  de  la  commune  mi] 
Composition  du  Conseil  municipal,  A.  p.  53 
Commune  mixte  d'Inkermann.  —  Compositi 
nicipal,    A.  p.  535.  —  Composition  du  Coi 
Bou-Sba,  A.  p.  536.  ~  Représentation  de  k 
riciére  dans  la  commission  municipale,  A. 
en  cinq  sections  de  la  commune  mixte  de  Mai 
tration.  —  Composition  de  la  commission  mu 

—  Composition  du  Conseil  municipal  de  Bii 

—  Administration  de  la  commune  de  Bordj  ^ 
Administration  de  la  commune  de  Blad  Quit< 
Composition  de  la  commission  municipale  de 

—  Création  de  la  commune  mixte  dés  Isse: 
division  en  14  sections,  A.  p.  652.  —  Admii 
position  de  la  commission  municipale  de  la 
dePbiiippevUle,  A.  p.  676.  <-  Administratlo 
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dans  la  répartition  du  produit  net  de  Toctroi  de  mer,  D.  p.  88.— ^ 
Délimitation  de  la  commune  mixte  d'Aln-STsila,  A.  p.  ^36.  — 
Constitution  de  la  commune  mixte  de  Sétif,  A.  p.  214.  —Agran- 
dissement de  la  commuue  mixte  de  Palestro,  A.  p.  370.  —  Le 
douar  des  Ouled-Djemâa  est  rattaché  à  la  commune  mixte  de 
Relizane,  A.  p.  397.  —  Suppression  de  la  commune  mixte  des 
Beni-Saf  et  répartition  de  son  territoire  entre  les  communes 
mixte  et  indigène  de  Tlemcen,  A.  398.  —  Constitution  de  la  com- 
mune mixte  de  Batna,  A.  p.  409.  —  Constitution  de  la  commune 
mixte  de  Berrouaghia,  A.  p.  449.  —  La  commune  mixte  de 
Duquesne  est  remise  à  l'autorïté  civile,  A.  p.  462.  —  Création  de 
la  commune  mixte  de  Tizi-Ouzou,  A.  p.  466.  —  Rattachement  à 
la  commune  mixte  de  Châteaudan  de  la  section  de  l'Oued-Dekri 
A.  p.  485.  La  section  de  Lamoricière  est  rattachée  à  la  com- 
mune mixte  de  Lamoricière,  A.  p  513  Création  de  la  com- 
mune mixte  des  Issers,  délimitation,  division  en  14  sections, 
A.  p.  625.  —  Création  de  la  commune  mixte  de  Bou-Kanefis. 
A.  p.  524.  —  Composition  de  l'annexe  de  Hammam-bou-Hadjar, 
A.  p.  528.  —  Nouvelle  délimitation  de  la  commune  mixte  de 
Mascara,  A.  p.  .^)29.  Création  de  la  commune  mixte  d'Oued  - 
•  Traria,  A.  p.  531.  —  Composition  territoriale  de  la  commune 
mixte  de  Mekerra,  A.  p.  532.  —  Nouvelle  délimitation  de  la  com- 
mune mixte  de  Relizane,  A  p.  533.  —  Création  de  la  commune 
mixte  dlnkermann,  A.  p.  535.  —  Représentation  de  la  section  de 
Lamoricière  dans  la  Commission  municipale,  A.  p.  554.  —  Divi- 
sion en  cinq  sections  de  la  commune  mixte  de  Malakoff,  A  p. 
557.  —  Les  sections  de  la  commune  mixte  de  Tlemcen  dites  Beni- 
Saf,  des  Beni-Fouzech  et  des  Beni-Riman  sont  réunies  sous  le 
nom  de  Beni-Saf,  A.  p.  584.  Création  de  la  commune  mixte 
des  Issers,    délimitation,  division  en  14   sections,    A.  p     625. 

—  Création  de  la  commune  mixte  de  Philippe  ville,  A.  p.  676.  — 
Rattachement  k  la  commune  mixte  d'Adélia  des  douars-commu- 
nes de  TOued-Sebt  et  de  El-Hammam,  A.  p.  677.  —  Rattachement 
à  la  commune  mixte  de  St-Denis-du-Sig  du  douar  des  Alaïmia 
et  de  la  forêt  de  Muley-Ismaêl,  A.  p.  684.  Constitution  de  la 
commune  mixte  d*Aïn-Mokra,  A.  p.  685.  —  Remise  A  l'autorité  ci- 
vile de  la  commune  de  TOued-Foddah,  A.  p.  695.— Rattachement 
de  douars  aux  communes  mixtes  de  Guelma  et  de  Mondovi.  A. 
p.  717.  —  Nouvelle  organisation  des  communes  mixtes  du  dépar- 
tement d'Oran,  A.  p.  742.  —  Création  de  la  section  du  Cap  dans 
la  commune  d'Aïn-Taya,  D.  p.  747.  —  Création  de  la  commune 
mixte  de  Dellys,  A.  p  769.  —  Rattachement  du  village  d'Aïn- 
Touta  h  la  comnume  mixte  de  Batna,  A.  p.  773. 

Agriculture.  —  Interdiction  de  l'importation,  en  Algérie,  des 
raisins  frais,  et  plants  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  quelle  que 
soit  la  provenance  de  ces  produits,  D.  p.  558. 

Assesseurs  musulmans  :  Voir  Tribunaux  français. 

Assistance  hospitalière.  —  Organisation  du  service  en  Algé- 
rie, D.  p.  26.  —  Affectation  au  môme  service  d'un  dixième  de 
l'impôt  arabe,  D.  p.  36.  Promulgation  de  la  loi  du  5  mai  1869, 
relative  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  D.  p.  475. 

—  Loi  relative  aux  dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  du 
5  mai  1869,  p.  476.  —  Organisation  du  service  d'inspection  et  do 
surveillance  des  enfants  assistés,  D.  p.  477.  —  Fixation  du  con- 
tingent des  centimes  additionnels  pour  l'exercice  1876.  A.  p.  70* 
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Banque  de  l'algérie.—  Création  de  deux  succursales  de  la  Ban-  ', 

que  de  TAlgérie  à  PhilipperiUe  et  à  Tiemcen,  D.  p.  403.  I 

Budgets  et  comptes.  — •  Ouverture  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  7 

rexercice  1875,  d*un  crédit  de  516.549  fr.  72  c.  L.  p'.  66.  —  Ou- 
verture au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  Texercice  1875,  de  supplé- 
ments de  crédits,  montant  à  la  somme  de  1.493.000  fr.  L.  p.  67. 

—  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1874,  d'un 
crédit  de  1.258.823  fr.  55  c.  L.  p.  74.  —  Ouverture  au  Ministre  de 
rintérieur,  sur  l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
15.000  fr.,  et  annulation  d'un  erédit  d'égale  somme,  L.  p.  76. — 
Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  1874,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  90.000  fr.  Loi  p.  77.  —  Fixation  défi- 
nitive du  budget  supplémentaire  du  département  d'Oran,  pour 
l'année  1874,  D.  p.  78.  —  Ouverture  au  budget  du  Ministère  de 
la  Justice,  sur  l'exercice  1875  (chap.  XII,  justice  française,  de 
deux  crédits  supplémentaires  de  13.000  fr.  et  de  17.000  fr.  L.  p. 
412.  —  Ouverture  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur 
l'exercice  1875,  d'un  crédit  de  693.572  fr.  95  c.  D.  p.  131.  —Re- 
port d'une  somme  de  610.724  fr.  70  c.  art.  4,  au  chapitre  XV, 

D.  p.  212.—  Report  sur  l'exercice  1875,  chap.  22,  nouveau,  d'une  | 

somme  de  960. 462  fr.  79  c.  annulée  sur  l'exercice  1874,  D.  p.  223. 

—  Loi  portant  ouver:ure  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  10.800  fr.  applicable  aux 
dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 
L.  p.  225.  —  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice 
1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  7.300.000  fr.  applicable  aux 
dépenses  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  L.  p.  226. 

—  Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  32.100  fr.  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1875,  pour  la  participation  du 
département  de  Constantine  dans  les  dépenses  du  personnel  des 
Ponts-et-Chaussées,  D.  p.  306.  —  Fixation  définitive  du  budget 
du  département  d'Alger,  pour  l'exercice  1875,  D.  p.  392.—  Fixa- 
tion définitive  du  budget  du  département  d'Oran  pour  l'exercice 
1875,  D.  p.  394.  —  Fixation  définitive  du  budget  du  département 
de  Constantine,  pour  l'exercice  !l875,  D.  p.  395.  —  Règlement 
définitif  du  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du 
département  d'Alger,  pour  l'exercice  1872,  D.  p.  411.  —  Règle- 
ment définitif  du  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépen- 
ses du  département  d'Oran,  pour  l'exercice  1872,  D.  p.  423,— 
Règlement  définitif  du  compte  administratif  des  recettes  et  des 
dépenses  du  département  de  Constantine,  pour  l'exercice  1872, 
D.  p.  427.  —  Fixation  définitive  du  budget  supplémentaire  du  ^ 
département  d'Alger,  pour  l'exercice  1874,  D.  p.  446.  —  Appro-  * 
bation  d'une  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  au  sujet 

d^un  virement  de  crédit,  d'une  somme  de  5.661  fr.  sur  l'exercice 
1874,  D.  p.  447.  —  Ouverture  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour 
les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général  civil  de  TAl- 
gérie,  sur  Tannée  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  2.500.000  f  r. 
ch.  21  (garantie  pour  les  chemins  de  fer  de  l'Algérie,  concédés 
à  la  C*'  P.-L.-M.  L.  p.  463.  —  Ouverture  sur  le  budget  de  1875, 
chapitre  XV,  article  nouveau,  d'un  crédit  de  899,392  fr.  49  c. 
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D.  p.  482.  —  Ouverture,  sur  le  budget  ordinaire  de  1875,  d'un 
crédit  supplémentaire  de  15.000  fr.  D.  p.  510.  —  Ouverture  au 
Ministre  de  Tlntérieur,  sur  l'exercice  1874,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  152.000  fr.  applicable  aux  dépenses  du  chapitre  5, 
L.  p.  549.  —  Ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur,  sur  l'exercice 
1875,  pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général, 
d'un  crédit  de  7.5(M)  fr.  applicable  au  chapitre  3,  L.  p.  552.  — 
Modification  du  budget  du  département  d'Alger,  pour  l'exercice 
1875  (arrêté  à  la  somme  de  2.469.441  fr.  69  c),  D.  p.  627.  —  Ou- 
verture, sur  le  budget  de  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
535.752  fr  60  c.  applicable  aux  dépenses  de  colonisation  et  frais 
du  séquestre,  D.  p.  669.  —  Ouverture  sur  le  budget  ordinaire 
de  1875,  d'un  crédit  supplémentaire  de  4.500  fr.  pour  la  partlci- 

Fation  des  départements  d'Alger  et  d'Oran,  dans  les  dépenses  de 
Exposition  des  produits  de  l'Algérie  à  Paris,  D.  p.  671.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de  5.000  fr.  représentant  la 
part  contributive  de  l'entrepreneur  dans  les  dépenses  de  recons- 
truction des  murs  de  Bône,  D.  p.  672.  —  Annulation  d'un  crédit 
de  5.000  fr.  (exercice  1874,  chap.  12),  reporté  sur  l'exercice  1875, 
D.  p.  752.  —  Fixation  définitive  du  budget  supplémentaire  du 
département  d'Oran,  pour  1875,  D.  p.  757.—  Approbation  d'une 
délibération  du  Conseil  général  d  Oran,  relative  à  deux  vi- 
rements, d'une  somme  de  100.000  fr.  sur  lexercice  1875,  D. 
p.  766. 

Bulletin  officiel.  —  Abonnement  des  communes  mixtes  et  indi- 
gènes au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement  général, 
A.  p.  185. 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Le  bureau  de  bienfaisance  musul- 
man d'Alger  est  autorisée  accepter  la  disposition  universelle 
faite  par  le  sieur  Abderrahman  El  Kenaï,  D.  p.  587. 


Chambres  et  bourse  de  commerce.  —  Fixation,  pour  1875,  de  la 
contribution  spéciale  destinée  à  l'acquittement  des  dépenses  des 
Chambres  et  Bourse  de  commerce  de  l'Algérie,  D.  p.  210.  — 
Annexe-tableau,  p.  211. 

Chemins  de  fer.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ste-Barbe-du-Tlélat 
à  Sidi-bel-Abbès,  p.  234.  —  Convention,  p.  236.  —  Cahier  des 
charges,  p.  240. 

Chiens.  —  Règlement  sur  la  taxe  dans  les  coïnmunes  d'Oran  et  de 
Mostaganem,  A.  p.  491 .  —  Règlement  de  la  taxe  dans  les  com- 
munes mixtes  d'Adélia  et  de  Malakoff,  A.  p.  514.  —  Règlement 
sur  la  taxe  dans  la  commune  de  Beni-Méred,  A.  p.  515. 

Circonscriptions  administratives.  —  Remise  à  l'autorité  pré- 
fectorale du  douar  d'Oued-Djemaâ  et  d'une  portion  des  tribus 
des  Béni  Fouzech  et  Béni  Riman,  A.  p.  3.  —  Rattachement  de 
divers  douars  à  la  circonscription  civile  de  Batna  et  à  la  com- 
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Dec.  prés.  p.  410.  —  L'exéquatur  est  accordé  au  vice-ce 
d'Italie  à  la  Caile,  Dec.  prés.  p.  410. 

■Contributions  btrbotes.  Ordonnancament  de,s  dépenses 
Service  des  Contributions  directes,  A.  p.  37.  —  Nominatio 
MM.  Oouderc,  Chopineaux  et  de  Bouvier  de  Cachard,  au  g 
de  directeur,  A    p.  39 . 

Contributions  diverses.  —  Affectation  au  Service  de  l'assisti 
hospitalière  d'un  dixième  de  l'impôt  arabe,  D.  p.  36.  —  Con 
sion  en  argent  de  l'impôt  zekkat  pour  l'année  1875,  A.  p.  46i 
Perception  des  centimes  extraordinaires  affectés  à  l'exôcutior 
la  loi  du  26  juillet  1873,  D.  p.  527.  —  Tarif  de  conversior 
l'impôt  achour  à  percevoir  en  1875,  dans  les  départements  d 
ger  et  d'Oran,  A.  p.  550.  Tarif  des  impôts  hokor  et  ach 
pour  le  département  de  Constantine  en  1875.  A.  p.  551 
Remise  du  Service  des  amendes  et  condamnations  pécunia 
aux  trésoriers-payeurs  et  aux  receveurs  des  Contributions  du 
ses,  p.  609.  —  Perception  dos  cinq  dixiènies  di  l'impôt  ar 
paç  les  départements,  D  p.  698.  —  Fixation  du  contingent 
centimes  additionnels  affecté  à  l'assistance  hospitalière  p 
l'exercice  1876,  A.  p.  707. 

Contributions  indirectes.  —  Loi  relative  aux  crédits  et  escon 
tes  en  matière  Je  Douanes  et  de  Contributions  indirectes,  p.  3 

-Culte  Ci^THOLi^uK.   —  Erection  de  l'église  de  Bordj-Bouïra 
succursale,  D.  p.  215. 

Culte  Israélite.  —  Concession  au  Consistoire  israôlite  de  la  pi 
vince  d'Oran  pour  la  synagogue  de  Nemours,  D.  p.  444. 

Culte  protestant.  — Création  d'une  place  de  Pasteur  du  culte 
la  confession  d'AugsbJurg  à  Boufarik,  D.  p.  767. 

Domaines.  —  Remise  d'une  parcolle  de  la  forôt  de  Bou-Yétas,  i 
p.  412.  Echange  avec  le  sieur  El-Hadj  Taouti  ben  Ahmed  b( 
Salem,  D.  p.  602.  Remise  de  deux  parcelles  de  la  forôt  < 
Blad-Touaria,  distraites  du  régime  forestier,  A.  p.  711. —  Rémi 
d'une  parcelle  de  la  forôt  de  TOued-Cham,  distraite  du  régin 
forestier,  A.  p.  724. 

Domaine  communal.  -  Concession  à  la  commune  de  Miliana,  1 
p.  86.  -  Concession  à  la  commune  de  Philippeville,  D .  p  28i 
—  Concession  à  la  commune  d'Aïn-Nouissy,  D.  p.  284.  —  Con 
cession  à  la  commune  d'Arzew,  D.  p.  286.  -  Concession  à  1 
commune  de  Bône,  D.  p.  288.  -  Concession  à  la  commune  d'Ain 
Temouchent,  D.  p.  366.  Concession  à  la  commune  d'AumaU 
D.  p.  407.  Concession  â  la  commune  de  Kléber,  D.  p.  434.  - 
Concession  à  la  commune  de  St-Louis,  D.  p.  435.  Concessio 
â  la  commune  de  Tiaret,  D.  p.  443.  —  Concession  â  la  commun 
de  Fleurus,  D.  p.  460.  Concession  à  la  commune  de  Blad 
Touaria,  D.  p.  481.  -  Concession  à  la  commune  de  Gastu,  E 
p.  516.  Concession  à  la  commune  de  St-Cloud,  D.  p.  542.  - 
Concession  à  la  commune  d'Assl-Ameur,  D.  p.  543.  —  Conces 
sion  à  la  commune  de  Mangin,  D.  p.  548.  —  Concession  â  h 
commune  de  Relizane,  D.  p.  .583.  —  Concession  à  la  comraum 


de  Cljeiagas.  D.  p.  589    -  Cou 

D*  p.  505.  ^  Ooncessîon  à  la  ce 

—  Concession  à  la  conimuiio  d' 
à  la  comniuiie  de  Mascara,  U. 
mune  (le  Djidjpllî,  D.  pi  O^L  — 
talba,  D.  p.  712  —  Concession 
p.  714.  —  Ouncessîon  à  la  coniin 
^ConceSs^tun  k  la  coiïunune  de  ] 
Rectitication  du  cbiiFre  d'une  s 
de  Constantine  (1,031  m.  q.  989 

.d.  q.l  p.  8Î1. 

DOMAtNH  DEPARTEMENTAL.  —  Ooi 

pour  la  synagogue  de  Nemours 
département  d^Orao,  pour  être 
raerîe  de  Sl-Louîs?,  D.  p.  579,  - 
Constantine,  IX  p,  763. 

Domaine  poblic  maritîmk.  —  i 
pat  i  oi  i  s  ter  np  o  ra  i  res  de  pi  âges  i 

—  Annexe.  —  Loi  du  20  déceni 
ArnMé  eoncprnanl  les  autoriî^t 
les  aecupatîous  teinporaircs,  p. 

Douanes.  —  Loi  qui    modilie, 
tarif  d'entrée  et  de  sortie  applic 
p,  Î21 .  —  Lui  relative  aux  cr6d 
Douaiit'S  ot  dé  Contri  butions  in 


d 


EKFANT8  ASeil8TÉ9.    -    Protiïutgat 

lattve  aux  dépenses  des  enfanta 
Loi  relative  aux  dêpenst3S  du 
5  mai  1869,  p.  476.   -  Organisa 
sufvelllaîice  des  enfants  assisté: 

Enregistrement  et  DoMAmES. 
au  gradé  de  Conservateur,  â  C 
Nomination  de  M.  De  Jeanne,  at 
A.  D.  G.  p.  70.  —  Nomination  i 
res  à  Constantîne.  Dt^c.  du  D 
MM.  Meynadier  et  Carrière  au 
Constfiiitine,  D6c.  du  Direct,  p 
et  Boby  de  la  Chapelle,  sont 
i"  classe.  Arr.  Mîuist,  p.  189.  - 
la  loi  du  22  frimaire,  an  VIÏ,  es 
D.  p.  594.  ■ 

Etablissements  pêhitenti  aires 

des  établissements  pènitentiaîr 
iiîstre  de  llnUMeiir^  D.  p.  55.  - 
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Btat  de  siégb.  —  Loi  qui  maintient  la 
la  commune  d'Alger,  p.  507. 

ÉvéNEMBNTS  CALAMITBUX.  —  CommiSSi 

la  souscription  destinée  à  venir  en  aie 
dations  du  Midi  de  la  France,  A.  p.  484 

ExÉQUATUR.  —  Voîr  :  Consulats  étranger 

Expropriation.  —  Expropriation  d'une  p 
saire  à  l'élargissement  du  chemin  vie 
Petit,  A.  p.  620.  —  Expropriation  d'un< 
tinée  à  l'ouverture  d*un  chemin  qui  doi 
aller  puiser  des  matériaux  à  la  rivière  c 
—  Expropriation  des  terrains  nécessair 
hameau  routier  au  lieu  dit  Slissen»  A. 
des  terrains  nécessaires  pour   la  créai 
Khalfa,  A.  p.  781.    —  Expropriation 
pour  la  création  du  centre  de  Bou-Hen 
priation  des  terrains  nécessaires  pour  I 
Lamtar,  A.  p.  798.   —  Expropriation  ( 
pour  la  création  de  fermes  isolées  sur 
A.  p.   804.  —  Expropriation  des  terrai 
création  d'un  centre  à  Dra-ben-Kedda, 


Forêts.  —  Distraction  d'une  parcelle  de 
M'silah,  A.  p.  403  —  Distraction  du  régi 
rOued-Bellah,  A.  p.  494.  —  Distraction 
deux  parcelles  de  la  forêt  de  Blad-Tous 
partie  de  la  forêt  domaniale  de  Bou-Yé 

fime  forestier  pour  être  remise  au  servie 
12.  —  Remise  au  service  des  Domaine 
forêt  de  rOued-Cham,  A.  p.  724. 


G 


Garantie.  —  Établissement  de  deux  co 
Tlemcen  et  à  Mostaganem,  D.  p.  130. 

Gouvernement  général.  ~  Décret  relatif 
et  au  Conseil  de  gouvernement,  p.  630.  — 
ture  de  la  session  du  Conseil  supérieur,  > 


H 


Huissiers.  —  Création  de  deux  offices  d'hui  i 
et  à  Dra-el-Mizan,  et  nomination  des  tltul  i 
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Impôts  arabes.  —  Affectation  au  Service  de  Tassistance  hospita- 
lière d'un  dixième  de  Tirapôt  arabe,  D.  p.  36.  —  Conversion  en 
argent  de  l'impôt  Zekkat  pour  l'année  i875,  A.  p.  465.  —  Tarif 
de  conversion  de  l'impôt  Achour  à  percevoir,  en  1875,  dans  les 
départements  d'Alger  et  d'Oran,  A.. p.  550.  —  Tarif  des  impôts 
Holcor  et  Aciiour  pour  le  départemêiit  de  Constantine,  en  1875, 
A.  p.  551.  —  Perception  des  cinq  dixièmes  dé  l'impôt  arabe  par 
les  départements,  D.  p.  698.  —  Fixation  du  contingent  des  cen- 
times additionnels  affectés  à  l'assistance  hospitalière  pour  l'exer- 
cice 1876.  A.  p.  707. 

Instruction  publique.  —  Création  d'one  Ecole  normale  d'insti- 
tutrices à  Mlliana,  A.  p.  54.  —  Décision  du  Conseil  d'Etat  reje- 
tant la  requête  présentt^e  par  le  Maire  de  la  commune  de  Mus- 
tapha, cooire  la  décision  du  Préfet  d'Alger  qui  a  prescrit  de 
remettre  les  religieuses  en  possession  de  l'Ecole  communale  des 
filles,  p.  297.  —  Nouvelle  organisation  du  service  de  l'instruction 
publique,  D,  p.  605.  —  Langue  arabe  :  Règlement  relatif  au 
baccalauréat.  A.  M.  p.  764. 


Justices  dk  paix.  —  Voir  :  Tribunaux  français. 

Justice.  Arrêté  relatif  aux  circonscriptions  judiciaires  en  Ka- 
bylie,  p.  70.  Exercice  des  fonctions  notariales  par  les  greffiers, 
D.  p.  79.  Organisation  Judiciaire.  Rapport  au  Président  de 
la  République,  par  le  Ministre  de  la  Justice,  p.  569.  —  Décret 
p.  573.  Création  de  deux  emplois  d'aoun  au  siège  des  Justicas 
de  paix  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  A    p.  610. 

Justice  musulmane.    -  Organisation,  —  Mahakmas  et  cadis, 
A.  p.  58.  —  Circonscriptions  judiciaires,  A.   p.  69.    -    Circons- 
cription» judiciaires,  A.  p.  89.    —   Arrêté  relatif  aux  circons- 
criptions judiciaires,  p.  133,  D.  G.  G.  p.   133.    -  A.  p.    135  et 
137.  —  Création  d'un  ofiftce  de  cadi-notaire,  A.  p.  468    -  No- 
mination des  membres  du  Medjelès  consultatif  de  Bou-Saâda, 
A.  p.  495.    —   Arrêté  nommant  les  membres  du  Medjelès  con- 
sultatif de  Bou-Saâda,  p.  504.     -   Constitution   des  trois  cir- 
conscriptions judiciaires  du  cercle  de  Bou-Saâda,    A.  p.   555. 
--  Création  de  la   circonscription  des  Larba,   cercle  de  La- 
ghouat,  A.  p.  6?8.  -  Réunion  des  circonscriptions  n*'80  et  87, 
sous  le  nom  de  Chenoura,  et  création  de  la  circonscription    de 
Ourlana,  qui  prend  le  n"  87,  A.  p.  674.        Partage  du  produit 
des  actes  entre  les  agents.  A.  p.  d93.      Suppression  du  uonsell 
de  droit  musulman,  D.  p.  751.— Modifications  à  l'arrêté  du  19  mai 
1874,  concernant  les  30*,  31*  et  32*  circonscriptions  de  la  province 
d'Alger,  A.  p.  774. 

—  Personnel  :  Nominations,  A.  p.  22,  23,  64,72. 116, 118, 119,  120. 
194,  207,  217,  218,  231,  232,  404,  414,  415,  455,  468,  469,  470,  471. 
494,  495,  504. 

—  Suspensions,  A.  p.  23,  63.  71,  403,  404,  414,  470. 

—  Révocations,  A.  p.  23,  63,  71,  404,  416,  470. 
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Nàvioation.  ^  Loi  relative  à  la  modification  des  droits  de  quai, 
en  Algérie,  p.  228.  —  Tarif  des  droits  de  pilotage  à  percevoir 
dans  la  rade  et  le  port  de  Philippeville,  sur  les  bâtiments  de 
commerce  et  les  navires  de  guerre  français  et  étrangers,  D.  p. 
291.  —  Arrêté  portant  création  du  service  des  pilotes  lamaneurs 
à  Philippeville,  p.  293.  —  Loi  organique  sur  les  élections  des 
sénateurs,  p.  562. 
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Octroi  db  mbr.  —  Fixation  de  la  part  des  communes  mixtes  dans 
la  répartition  du  produit  net,  D.  p.  88. 

Offioibrs  ministériels  —  Ventes.  —  Arrêté  relatif  à  la  décla- 
ration que  les  officiers  ministériels  doivent  souscrire  préalable^ 
ment  à  cliaque  vente,  A.  p.  183. 


Pensions  civiles.  —  Liquidation  de  neuf  pensions  civiles  en  faveur 
de  M*"  Tassin,  Vigouroux,  Nicole,  W*  Costa,  MM.  Albrand, 
Berthier,  M*'  Bossoutrot,  orphelines  Richard,  M-*  Barisain-Mon- 
rose,  D.  p.  189.  —  Liquidation  de  trois  pensions  civiles  en  faveur 
de  MM.  Heintz,  Frichet,  Maréchal,  D.  p.  191.  —  Liquidation  de 
sept  pensions  civiles  en  faveur  de  MM.  Mondielli^  Couat,  Mau- 
rel,  Laurent,  Duc»  Benzelin,  Coppin,  D.  p.  191.  —  Liquidation 
de  26  pensions  civiles  en  faveur  de  MM.  Saussol,  Salles,  Gros- 
Cassand-Dorimond,  Mazoyer,  Lioult,  Murât,  Thiriet,  Duvou, 
Roche,  Dombrowski,  Larue,  Chausson,  Lecomte,  Boullanger, 
Dutier,  Mustapha  ben  Kaddour  El-Hadj  Ahmed  ben  Ahmed  El- 
Blidi,  Si  Abdeikader  ben  Abdelhadi,  Salah  ben  Mohamed  El- 
Hanafl,  Meurs,  Hélié,  Massot,  de  Lafond,  Brajon,  Colson, 
M"**  Colson  et  Laureau,  D.  p.  192.  —  Liquidation  de  quinze  pen- 
sions civiles  en  faveur  de  MM.  Versini,  Lukas,  Zewiez,  Ensalés, 
Moissenet,  Siméon  dit  Duprat,  Zevaco,  Manent,  Hadj  Mohamed 
El-Aassel,  Si  Mohamed  ben  Ali,  caïd  Mohammed  Stambouli, 
Pons,  M—  Robinet,  Roilin,  Roux,  Bouillet,  Dentié,  D.  p.  775. 

Places  de  guerre.  —  Loi  relative  :  1*  Au  classement  du  fort  de 
Bellevue  à  Constantine  ;  2*  à  Taliënation  de  deux  immeubles  du 
domaine  militaire,  p.  6.  —  Polygone  exceptionnel  de  Bône,  D. 
p.  406.  —  Bornage  de  la  zone  des  fortifications  des  postes  des 
Beni-Mansour  et  d'Ammi-Moussa,  D.  p.  511.  —  Alger  :  bornage 
de  la  !'•  zone  et  du  polygone  exceptionnel,  D.  p.  623. 

Plans  d'alignement.—  Oran  :  modification  du  plan  d'alignement 
de  la  ville  d'Oran,  Dec.  G.  G.  p.  560. 

Police  municipale.  —  Rétablissement  du  Commissariat  de  police 
au  Kroub,  A.  p.  592. 

Pont8-bt-Chaus8ée8.  —  Nomination  de  M.  Neveu-Dérotrie  au 
grade  dingénieur  en  chef,  D.  p.  41i. 
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Population.  —  Modification  à  partir  du  !•' 
de  population  du  département  d'Oran, 
avriri873,  A.p.  615. 

*—  Annexe,  —  Dénombrement  des  commui 
ment  d*Oran,  p.  616. 

—  Erratum.  —  Etats  de  population  ,du 
p.  679. 

Ports.  —  Loi  autorisant  le  Gouverneur  gém 
de  TEtat,  l'offre  faite  par  la  Chambre  de  c( 
ville,  d'avancer  à  TEtat  la  somme  de  de 
pour  être  affectée  aux  travaux  d'achéven 
ville,  p.  771. 

Postes.  —  Taxes  à  percevoir  par  la  voie  des 

—  Taxes  à  percevoir  par  l'Administration 
franchissement  des  objets  de  correspondai 
divers  pays  étrangers,  D.  p.  699. 

Propriété  indigènb.  —  Application  de  la  1 
(douar  des  Beni-Riman),  A.  p.  369.)  —  Eî 
26  juillet  1873  dans  les  fractions  des  Gt 
commune  de  Sidi-Bokti.  A.  p.  451.  — 
l'exercice  1875,  du  taux  des  centimes  extr 
l'exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  D.  p 
ladite  loi  dans  les  douars  d'Oued-El-Ksob-l 

—  Exécution  de  ladite  loi  dans  la  tribu 
A.  p.  556.  —  Exécution  de  ladite  loi  dans  1 
de  m  commune  de  Chebli,  et  dans  les  dou 
Ghellaye,  A.  p.  580.—  Exécution  de  la  loi  d 
les  douars  Beni-Addi,  Selib  et  Bou-Hamda 


R 


RÉCOMPENSES  HONORIFIQUES.—  Des  médaiUei    I 
cernées  à  divers,  D.  p.  91.  —  Une  médaille 
née  à  un  sous-officier  d'artillerie,  D.  p  114 
d'or  et  d'argent  sont  décernées  à  divers  indi    i 

RÉGIME  COMMERCIAL.  —  Prohibition  à  Tentn 
voie  de  terre,  des  écorces  à  tan  de  pro\ 
D.  p.  368. 

Routes  et  chemins.  —  Les  travaux  de  voirie  (  i 
quisition  de  divers  immeubles  par  la  comi 
sont  déclarés  d'utilité  publique,  A.  p.  603.  —  I 
ne  parcelle  de  terrain  nécessaire  à  l'élargis  : 
vicinal  n"  2,  d'Héliopolis  à  Petit,  A.  p.  620. 
chemin  conduisant  à  la  rivière  du  Boudouaoi 
propriation  d'une  parcelle  de  terrain,  destina 
chemin  qui  doit  servir  de  passage  pour  ail 
tériaux  à  la  rivière  du  Boudouaou,  A.  p.  lU 


oogle 


—  841  — 

Servitudes  militaires.  —  Bornage  de  la  2 
des  postes  des  Beni-Mansour  et  Ammi-!M 
PlUbt  :  bornage  de  la  i^*  zone  et  du  pol 
D.  p.  623. 


Timbre.  —  L'article  6  de  la  loi  du  2  juin  181      i 
toire  en  Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  dr 
547.  —  Annexe  :  Loi  du  2  juin  1873,  p.  548. 

Topographie.  —  Arrêté  relatif  au  service  dei 
p.  307.  —  Nomination  d*un  géomètre  en  chc      1 
—  Nomination  d'un  géomètre  en  chef,  à  Or 
mination  d'un  géomètre  en  chef,   à  ConsU     i 
Nomination  d'un  inspecteur,  A.  p.  453. 

Tramways.  —  Décret  autorisant  l'établissem. 
dans  les  communes  d'Alger,  de  St-Eugène,  » 
sein-Dey  et  de  la  Maison-Carrée,  p.  374.  — 
des  tramways,  p.  376. 

Travaux  publics.  —  Loi  autorisant  le  Gouv€ 
cepter,  au  nom  de  l'Etat,   l'offre  faite  par  li 
merce  de  Philippeville,  d'avancer  à  l'Etat 
raillions  pour  être  affectée  aux  travaux  d'à    ( 
de  cette  ville-,  p  771. 

Tribunaux  français  et  musulmans.  —  Org  ; 
tice  en  Kabylie  ;  délimitation  des  circonsc:  : 
A.  p.  12. 

Tribunaux  français.  —  Nominations  d'un  «    ' 
d'appel  et  d'un  substitut,  D.  p.  22.  —  Nomii    I 
paix  et  d'un  suppléant,  D.  p.  22.  —  Nominat    1 
kabyle  près  la  justice  de  paix  de  Dra-el-Miz,   1 
mination  d'un  suppléant  de  juge  de  paix,  D. 
tation  du  personnel  des  deux  tribunaux  d'O   1 
tine,  D.  p.  110.    -   Nomination  d'un  substit   : 
pléant  et  de  trois  suppléants,   D.  p.   115.   — 
vice-président  et  d'un  substitut,  D.  p.  115.  -  1 
alloué  aux  greffiers  des  arrondissements      i 
Ouzou  et  de  Bougie,  D.  p.  184.  —  Nominat  : 
dents,  de  juges  et  de  procureurs,  D.  p.  187.  - 
président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  D.     . 
tion  d'an  suppléant  à  la  justice  de- paix  de  Je  1 
Nomination  d'un  juge  d'instruction  à  Blida,  : 
mination  de  trois  suppléants,  D.  p.  215.  — 
assesseur  kabyle  à  Alger,  D.  p.  302.  —  Nom 
seur  kabyle,  D.  p.  316.  —  Nomination  d'un 
de  paix,  D.  p.  316.  —  Nomination  d'un  pro<  i 
blique,  D.  p.  316.  —  Nomination  de  deux  \  1 
substitut,  D.  p.  372.  —  Nomination  et  démis  \ 
de  juges  de  paix,  D.  p.  431.  —  NominatioA  (  1 
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D.  p.  493.  —  Nomination  d'un  suppléant  de  juge  de  paix,  D.  p. 
402.  —  Nomination  de  quatre  suppléants  de  juge  de  paix,  D.  p. 
402.  —  Nomination  d'un  conseiller,   d'un  vice-président,  ôm 

Suatre  juges  d'instruction  et  de  deux  suppléants  de  juge  de  paix, 
K  p.  467  et  468.  —  Nomination  de  six  juges  de  paix,  D.  p.  493. 
—  Nomination  d'un  suppléant,  D.  p.  493.  —  Création  d'emplois 
de  juges  suppléants  rétribués  aux  tribunaux  de  1**  instance  d'Al- 
ger et  de  Bône,  D.  p.  751. 

Tribunaux  musulmans.  —  Voir  :  Justice  musulmane. 


Vbntbs.  —  Arrêté  relatif  à  la  déclaration  que  les  officiers  minis- 
tériels doivent  souscrire  préalablement  à  chaque  vente,  p.  183. 

VoiRiB.  —  Ouverture  de  la  rue  de^Paris  à  Tlemcen,  A,  p.  83.  — 
Les  travaux  de  voirie  qui  nécessitent  l'acquisition  de  divers  im- 
meubles par  la  commune  de  Tlemcen  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
bUque,  A.  p.  603. 
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